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Faillite.  —  Cessation    de  payements.    —    Demande    de 

TERME   A    UN   CRÉANCIER.     —    MaINMISE    DE    CE     CRÉANCIER 
SUR  l'actif  DE  SON  DÉBITEUR.  —  NANTISSEMENT  CONVENU.  — 

Inexécution.  —  Nantissement  postérieur.  —  Conditions 
différentes.  —  période  suspecte.  —  nullité. 

Ne  saurait  suffire  pour  constituer  Vétat  de  cessation  de 
payements  le  fait^  par  un  commerça^ii,  de  demander  à 
un  de  ses  créanciers,  moyennant  un  nantissement^  un 
terme  de  90  jours  pour  ^payement  de  deux  factures  au 
comptant. 

Ne  saurait  suffire  non  plus  le  faitj  par  un  créancier,  de 
se  mettre  arbitrairement  en  possession  de  l'actif  com- 
mercial de  son  débiteur,  et  de  se  substituer  à  lui  pour 
rencaissement  des  factures  et  la  direction  hidustrielle, 
ce  fait  étant  celui  d'un  tiers  et  non  dudébiteur  lui-même, 
lequel  doit  être  réputé  avoir  subi  à  cet  égard  une  con- 
trainte morale. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque,  à  la  même  époque,  il 
n^ existait  à  son  encontre  ni  protêt  ni  poursuites  consti- 
tuant une  cessation  de  payements  évidente  et  absolue, 
dérivant  d'une  impossibilité  générale  et  complète  de 
payer. 
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Ces  faits  ne  sauvaient  donc  justifier  le  report  de  V  ouver- 
ture d'une  faillite  au  jour  où  ils  se  sont  produits. 

Lorsqu'un  accord  est  fait  entre  deux  commerçants,  diaprés 
lequel^  au  delà  d'un  certain  chiffre  de  crédit  y  les  ventes 
donneront  lieu  à  dépôt  de  la  marchandise  vendue  dans 
des  magasins  déterminés^  où  elle  sera  affectée  commue 
nantissement  à  la  bonne  fin  des  billets  souscrits  par 
V acheteur, — que  le  vendeur  n^a  jamais  exigé  V exécu- 
tion de  ces  clauses,  —  et  que,  plus  tard,  V acheteur  se 
trouvant  dans  l'embarras,  le  vendeur  a  exigé,  à  titre  de 
garantie,  la  remise  des  récépissés  de  diverses  marchan- 
dises, sans  distinction  entre  celles  qu'il  avait  livrées 
lui-même  et  celles  qu'avaient  livrées  des  tiers,  —  cette 
remise  ne  saurait  être  considérée  comme  l'exécution  des 
accords  précédents. 

Elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  contrat 
nouveau  de  nantissement,  à  apprécier  d'après  sa  date, 
et  qui  doit  être  annulé  s'il  a  été  fait  dans  la  période 
suspecte. 

(Andreoli  contre  son  Syndic  et  Bourgogne  et  C*  — 
Syndic  Andreoli  contre  Ralli  frères) 

Jugement 

Attendu  que,  par  jugement  rendu  à  la  requête  de  Bour- 
gogne et  C%  le  29  mai  1894,  le  Tribunal  de  céans  a  déclaré 
en  état  de  faillite  Andreoli,  fabricant  d'huiles  à  Marseille  ; 
que  le  dit  Andreoli  fait  opposition  à  ce  jugement,  deman- 
dant au  Tribunal  de  rétracter  la  faillite  et  de  l'admettre  au 
bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  sur  dépôt  de  bilan 
effectué  le  31  mai  1894  ;  que  l'opposition  est  régulière  en 
la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  le  Syndic  déclare  s'opposer  à  la  rétractation 
et  demande  au  contraire  au  Tribunal,  de  concert  avec  Bour- 
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gogne  et  C%    le  report  au  16  mai  1894,  et  subsidiairement 
au  19  mai,  de  la  date  de  la  cessation  des  payements  ; 

Attendu  que  Ralli  frères,  créanciers  d'Ândreoli,  sont 
intervenus  au  procès  par  exploit  de  Fay,  huissier,  du  16 
juin  1894,  pour  s'opposer  à  la  rétractation  du  jugement  du 
29  mai  1894,  dont  ils  demandent  la  confirmation  pure  et 
simple,  sans  report  d'ouverture  de  la  faillite  ;  que  leur 
intervention  est  régulière  en  la  forme  ; 

Attendu  que  le  Syndic  a,  d'autre  part,  par  exploit  de  Grif- 
foni,  huissier,  du  20  juin  1894,  cité  Ralli  frères  aux  fins 
d'entendre  prononcer  la  nullité  de  nantissements  de  diver- 
ses marchandises,  effectués  les  16,  19  et  21  mai,  par  Andreo- 
li  au  profit  de  Ralli  frères  ; 

Sur  la  date  de  la  cessation  des  payements: 

Attendu  que,  le  16  mai,  Andreoli  s*est adressé  à  ses  créan< 
ciers  Ralli  frères,  pour  obtenir  d'eux  que,  vu  son  état  de 
gêne  momentané,  un  terme  de  90  jours  lui  fût  accordé 
pour  le  payement  de  deux  factures  au  comptant  des  7  et  8 
mai,  moyennant  la  remise  en  nantissement  de  150.000  kilos 
graines  ;  que  ce  fait  en  lui-même,  qui  n'implique  en  aucu- 
ne façon  la  suspension  de  la  vie  commerciale  du  débiteur, 
ne  saurait  sufiGre  à  constituer  Tétat  de  cessation  de  paye- 
ments ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  pre^ 
mière  date  du  16  mai,  à  laquelle  le  Syndic  prétendrait  faire 
reporter  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

Attendu  que,  pour  la  date  du  19  mai,  le  Syndic  expose' 
que,  à  ce  moment,  Ralli  frères  se  sont  brusquement  et  arbi- 
trairement mis  en  possession  de  tout  l'actif  de  leur  débi- 
teur, se  substituant  entièrement  à  ce  dernier  pour  l'encais- 
sement des  factures,  la  direction  de  l'usine  et  l'exploitation 
industrielle;  qu'il  y  aurait  donc  eu,  à  cette  date  du  19  mai, 
un  fait  patent,  indéniable,  démontrant  la  cessation  de  la 
vie  commerciale  d' Andreoli,  Timpossibilité  pour  lui  de  fai- 
re face  à  ses  engagements  et  de  continuer  à  diriger  ses 
affaires  ; 
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Vais  attendu  qud  ce  fait  est  celui  d*un  tiers  et  non  celui 
du  failli  lui-même  ;  que  ce  dernier  doit  être  considéré  eom" 
me  ayant  subi  une  contrainte  morale  de  la  part  de  Rs^lli 
frères  qui  le  tenaient  à  leur  discrétion  par  l'importance 
capitale  de  leur  créance  ;  qu'en  dehors  de  cette  mainmise 
arbitraire,  sans  ftucune  formalité  judiciaire  ou  extrajudi- 
ciaire, d'un  créancier  sur  les  biens  de  son  débiteur,  à  titre 
conservatoire,  il  est  constant  que,  le  19  mai,  il  n'existait 
encore,  à  rencontre  d'Andreoli,  aucun  protêt,  aucune  assi- 
gnation, pouvant  constituer,  ainsi  que  le  Tribunal  de  céans 
l'a  déjà  spécifié  dans  des  décisions  récentes,  une  cessation 
de  payements  certaine,  évidente,  absolue,  dérivant  d'une 
impossibilité  générale  et  complète  de  payer  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  maintenir  l'ouverture  de  la  faillite  au  jour  du  juge- 
ment déclaratif  du  29  mai  ; 

Sur  la  validité  des  nantissements  invoqués  par  Ralli  frères 
sur  les  récépissés,  marchandises  et  factures  détenus  par 
eux,  et  dont  la  nullité  est  demandée  par  le  Syndic  en  vertu 
de  l'art.  446  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  qu'il  résulte,  tout  d'abord,  des  appréciations  ci- 
dessus  relativernent  à  la  date  de  la  cessation  des  payements 
maintenue  au  29  mai,  que  la  remise  de  trois  récépissés  des 
Docks  libres,  portant  sur  150.537  kilos  graines,  faite  par  An- 
dréoli  à  Kalli  frères  le  17  mai,  échappe  à  toute  critique  par 
le  motif  qu'elle  n'est  pas  comprise  dans  la  période  suspecte 
prévue  par  l'art.  446  précité,  laquelle  ne  court  que  du  19 
mai  inclus,  soit  dix  jours  avant  la  cessation  des  payements  ; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  des  opérations  incrimi- 
nées fjes  19  et  21  rnai;  que,  pour  ces  dernières,  il  y  a  lieu  de 
rechercher,  pour  faire  r3pplication  de  l'art.  446  du  Gode 
de  commerce,  si,  compie  le  prétendent  Ralli  frères,  il  y  a 
eu  simple  réalisation  d'une  clause  accessoire  de  nantisse- 
ment stipulée  aniérieqrenient,  en  môme  temps  que  l'enga- 
gement principal,  auquel  cas  la  jurisprudence  actuelle  de 
la  Cour  de  cassation  reconnaît  la  pleine  validité  de  l'opéra- 
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tioQ  faite  même  dans  la  période  suspecte  des  dix  jours  ;  ou 
si,  comme  le  prétend  le  Syndic^  il  y  a  eu,  aux  dates  sus- 
indiquées  des  19  et  21  mai,  adjonction  postérieure  d'une 
garantie  spéciale  de  nantissement  à  des  contrats  qui  en 
étaient  primitivement  dépourvus  au  moment  de  leur  for- 
mation, ou  remise,  à  titre  de  gage,  de  marchandises  autres 
et  dans  des  conditions  autres  que  celles  prévues  aux  accords, 
auquel  cas  Topération  tomberait  sous  le  coup  de  la  nullité 
radicale  édictée  par  Tarlicle  446  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  non  contestés  du 
7  avril  1894,  Ralli  frères  ouvraient  à  Andreoli  un  crédit  à 
découvert  de  fr.  50.000;  que,  en  cas  de  nouvelles  affaires 
dépassant  ce  chiffre,  les  marchandises  seraient  déposées  en 
magasin  au  nom  des  vendeurs  Ralli  frères,  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  des  acheteurs,  en  sacs  d'origine,  pour  être 
affectées  à  titre  de  garantie,  et  en  tant  que  de  besoin  com- 
me nantissement,  à  la  bonne  fin  des  billets  souscrits  à  90 
jours  ;  qu'il  était  expressément  stipulé  que  la  marchan- 
dise serait  déposée  dans  des  magasins  donnés  en  location 
par  Andreoli  à  Ralli  frères,  près  de  sa  propre  usine,  dans 
des  conditions  déterminées  ; 

Attendu  que,  postérieurement  aux  dils  accords  du  7  avril, 
Ralli  frères  ont  fait  à  Andreoli  de  nombreuses  et  importan- 
tes ventes  et  livraisons  de  graines,  soit  au  comptant,  soit  à 
terme,  sans  jamais  exiger  Texécution  des  clauses  de  nan- 
tissement analysées  ci-dessus;  que,  se  ravisant  ensuite, 
sur  l'aveu  qu'Andreoli  leur  faisait  du  mauvais  état  de  ses 
affaires  le  16  mai,  ils  ont  exigé  la  remise  de  divers  récépis- 
sés, à  titre  de  nantissement,  et  que,  bien  plus,  le  19  mai, 
ils  se  sont  eux-mêmes  arbitrairement  mis  en  possession  de 
tout  l'actif  de  leur  débiteur,  dans  des  conditions  déjà  spé- 
cifiées plus  liant,  et  pré'endent  aujourd'hui  en  détenir  enco- 
re la  plus  grande  partie  à  titre  de  nantissement,  en  vertu 
des  accords  du  7  avril  ; 

Attendu  que  ces  accords  spécifient  nettement  l'objet  du 
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nantissement  à  intervenir,  savoir  :  les  graines  à  livrer  par 
Ralli  frères  en  aliment  des  marchés  futurs,  avec  le  terme 
de  90  jours  ;  qu'ils  spécifient  également  les  conditions  dans 
lesquelles  devront  être  effectués  ces  nantissements,  savoir: 
par  le  dépôt  immédiat  des  graines,  restant  dans  leurs  sacs 
d'origine,  dans  des  magasins  loués  à  cet  effet  ; 

Attendu,  en  Tespèce,  que  les  récépissés  et  marchandises 
offerts  et  remis  par  Andreoli  à  Ralli  frères,  les  19  et  21  mai, 
consistent,  non  pas  en  graines  exclusivement  livrées  par 
Ralli  frères,  restées  dans  leurs  sacs  d'origine  et  ayant  ainsi 
conservé  leur  identité,  mais  en  marchandises  diverses,  bru- 
tes ou  ouvrées,  graines,  huiles,  tourteaux,  crasses  d'huiles, 
dont  Andreoli  avait  déjà  pris  possession,  qu'il  avait  fait  en- 
trer dans  son  usine  et  en  partie  transformées  par  la  fabri- 
cation, qui  provenaient  de  marchés  divers  antérieurs  ou 
postérieurs  au  7  avril,  les  uns  à  terme  et  les  autres  au 
comptant,  livrées  mêmes  par  divers  vendeurs  autres  que 
Ralli  frères;  qu'il  est  donc  matériellement  impossible  d'ad- 
mettre que  la  remise  des  dits  récépissés  et  marchandises 
constitue  la  réalisation  pure  et  simple  du  contrat  de  nantis^ 
sèment  conclu  le  7  avril;  qu'il  n'existe  aucune  identité 
entre  le  gage  promis  et  le  gage  livré  ;  que,  en  réalité,  il  y  a 
eu,  les  19  et  21  mai,  non  pas  réalisation  mais  constitution 
d'un  gage  nouveau  pour  garantir,  d'une  manière  générale, 
Ralli  frères  du  solde  créditeur  de  leur  compte  resté  à  décou- 
vert; que  sans  doute  les  dits  Ralli  frères  auraient  pu,  au 
fureta  mesure  de  leurs  livraisons,  exiger  la  stricte  appli- 
cation  des  accords  du  7  avril  ;  qu  en  négligeant  de  le  faire, 
ils  ont  fait  une  confiance  personnelle  à  leur  débitenr;  que 
la  remise  des  récépissés  du  17  mai  peut  bien  échapper  à  la 
nullité  édictée  par  l'art.  446  du  Gode  de  commerce  ;  mais 
qu'il  n'en  est  plus  de  môme  Je  celles  plus  tardives  des  19  et 
21  mai  comprises  dans  la  période  suspecte  des  dix  jours  ; 

Attendu  que,  si  le  gage  constitué  par  Andreoli  au  moyen 
de  la  remise  volontaire  des  récépissés  des  Docks  libres,  les 
19  et  21  mai,  ne  peut  sortir  aucun  effet  utile,  à  plus  forte 
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raison  en  est-il  ainsi  de  la  mainmise  par  Ralli  frères,  le  19 
mai,  sur  tout  Tactif  commercial  et  industriel  de  leur  débi- 
teur; qu'il  ne  saurait  être  soutenu  sérieusement  que  cette 
prise  de  possession  arbitraire  de  marchandises  et  de  fac- 
tures h  recouvrer  puisse,  à  aucun  titre,  constituer  la  réa- 
lisation normale  d'un  contrat  de  gage,  quel  qu'il  soit  ;  que 
ces  actes  sont  nuls  et  de  nul  effet  par  rapport  à  la  masse  des 
créanciers  représentée  par  le  Syndic,  à  l'égard  duquel  Ralli 
frères  sont  responsables  de  toutes  marchandises,  factures 
et  autres  titres  indûment  retenus  par  eux  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  seuls  nantissements  valables 
sont  ceux  des  150.536  kilos  graines,  effectués  par  la  remise 
des  récépissés  faite  le  17  mai  ; 

Sur  la  rétractation  de  la  faillite  :    . 

Attendu,  en  l'état  des  appréciations  ci-dessus,  que  le 
maintien  de  la  faillite  d'Andreoli^  coupable  d'avoir  fait  les 
opérations  frappées  de  nullité  des  19  et  21  mai,  est  de  ri- 
gueur ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Andreoli  en  son  opposi- 
tion au  jugement  de  défaut  du  29  mai^  reçoit  également 
Ralli  frères  en  leur  intervention  ; 

Au  fond,  confirme  le  dit  jugement  du  29  mai  1894,  en  ce 
gui  touche  la  déclaration  de  faillite  et  la  date  de  la  cessa- 
tion des  payements  maintenue  au  jour  du  jugement  décla- 
ratif de  faillite  ; 

Déclare  nuls  et  de  nul  effet  tous  actes  de  nantissement 
ou  toutes  réalisations  de  gage  provoqués  par  Ralli  frères  et 
effectués  les  19  et  21  mai  ;  déboute  le  Syndic  en  ce  qui  tou- 
che les  opérations  antérieures  au  19  mai,  soit  celle  du  17 
mai,  remise  des  récépissé  à  150.537  kilos  graines  déposées 
aux  Docks  libres  ; 

Dit  et  ordonne  que  Ralli  frères  seront  tenus  de  remettre 
au  Syndic,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  prononcé  du 
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présent  jugement,  toutes  marchandises,  factures  et  litres 
par  eux  détenus  en  vertu  des  actes  déclarés  nuls,  à  peine 
de  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendrait,  en  cas 
d'infraction  à  la  présente  injonction,  sous  réserve  toutefois 
des  remboursements  effectués  par  Ralli  frères  au  Crédit 
Lyonnais  aux  droits  duquel  les  dits  Ralli  frères  sont  léga- 
lement subrogés; 

Les  dépens  en  frais  de  faillite,  sauf  ceux  afférents  au 
chef  de  la  nullité  des  nantissements,  qui  resteront  à  la 
charge  de  Ralli  frères. 

Du  18  juillet  1894.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  —  PI.,  MM.  Bergasse  pour  Andreoli,  Estran- 
GiN  pour  le  Syndic,  Autran  pour  Ralli  frères. 


Capitaine.  —  Arrimage  a  la  charge  de  l'affréteur.  — 
Avarie.  —  Irresponsabilité,  —  Bâches  mises  a  bord.  — 
Absence  de  connaissement.  —  Vol.  —  Irresponsabilité. 

Le  capitaine  n'est  pas  responsable  de  V avarie  causée,  par 
le  défaut  de  hàchage,  aux  marchandises  chargées  sur 
le  pont,  lorsque  les  accords  mettaient  Varrimage  à  la 
charge  de  V expéditeur,  et  que  celui-ci  n'a  pas  protesté 
contre  la  façon  dont  la  m^archaiidise  a  été  placée.  (IJ 

Le  capitaine  n'est  pas  responsable  d'une  marcha?idise 
mise  à  bord  sans  connaissement.  (2) 

Spécialement,  si  des  bâches  ont  été  placées  à  bord,    au  J 

départ  d'un  voyage  d'aller,  pour  couvrir  les  marchan- 


(1)  Voy.  cependant,  3*  Table  décennale,  v*  Capitaine,  n»*  4.  5.  38.— 
2«  Table  décennale,  Ibicl.  n»  42.  —  t"  Table  décennale,  Ibtd.  n»  66.  — 
Table  générale,  Ibid.  n»  216. 

(2)  Voy.  Conf.,3«  Table  décennale,  v»  Capitaine,  n°  49. 
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dises  de  retour,  mais  sans  que  le  capitaine  l'ait  su  et 
en  ait  délivré  connaissement  ou  reçu,  il  ne  saurait 
répotidre  de  la  disparition  de  ces  bâches  y  par  suite  d^un 
vol,  dans  le  port  où  il  a  pris  le  chargement  de  retour. 

(MONTl   CONTRE  FrITSCH    ET  C*   ET  CAPITAINE  GaBANES) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Monti  a  cliargé  sur  le  vapeur  Marie- 
Thérèse^  à  Galatz,  à  destination  de  Marseille,  une  certaine 
quantité  de  balles  de  foin  qui  sont  arrivées  en  ce  port  en 
état  d'avaries  ; 

Attendu  que,  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  céans,  en  date  du  27  novembre 
dernier,  un  expert  a  été  désigné  en  la  personne  du  sieur 
Hoch  ;  qu'il  résulte  du  rapport  de  cet  expert,  dûment  enre- 
gistré et  déposé,  que  les  avaries  constatées  sur  les  balles  de 
foin  qui  se  trouvaient,  soit  sur  le  pont,  soit  dans  la  cale, 
provenaient  de  fortunes  de  mer;  qu'en  l'état,  l'expert 
reconnaît  que  l'avarie  des  balles  de  la  cale  ne  saurait  incom- 
ber au  capitaine;  qu'il  retient  au  contraire  sa  responsabilité 
pour  l'avarie  constatée  aux  balles  de  la  pontée,  aucun 
bâchage  n'ayant  eu  lieu  ;  qu'il  fixe  le  montant  de  cette 
avarie  à  francs  4.000  ; 

Attendu  que  le  sieur  Monti  réclame  au  capitaine  et  aux 
armateurs  le  payement  de  cette  somme,  ainsi  que  le  rem- 
boursement du  prix  de  trente  bâches  qui  auraient  été  mises 
à  bord  de  la  Marie-Thérèse,  à  son  départ  de  Marseille,  par 
le  sieur  Botazzo,  son  représentant,  et  que  le  capitaine  n'au- 
rait ni  utilisées  ni  restituées  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  que  l'arrimage  était,  aux  termes  des  accords,  à 
la  charge  de  Monti  ;  qu'il  n'a  pas  ignoré  que  les  foins  char- 
gés sur  la  pontée  n'avaient  pas  été  bâchés;  qu'il  devait  y 
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faire  procéder  et  procurer  au  capitaine  les  bâches  nécessai- 
res pour  cette  opération  ;  qu'il  n'a  pas  protesté  contre  ce 
défaut  de  bâchage,  n'a  fait  aucune  réserve  et  a  assumé  à  lui 
seul  toute  la  responsabilité  de  celte  omission  ; 

Sur  le  second  chef  : 

Attendu  que  les  bâches  dont  le  sieur  Monli  réclame  le 
remboursement,  soit  au  capitaine,  soit  aux  armateurs, 
n'ont  été  l'objet  d'aucun  connaissement;  qu'elles  ont  été 
placées  à  bord  du  vapeur  Marie-Thérèse  à  Tinsu  du  capi- 
taine et  sans  son  assentiment;  qu'il  n'a  été  délivré  aucun 
reçu,  et  qu'il  n'a  été,  par  suite,  constaté  ni  le  nombre,  ni 
la  valeur  des  bâches  ainsi  mises  à  bord  ; 

Attendu  que  le  capitaine  reconnaît,  il  est  vrai,  avoir 
constaté,  en  cours  de  traversée,  l'existence  de  bâches  ;  mais 
qu'arrivé  dans  le  port  de  Galatz  il  s'est  aperçu  qu'il  avait 
été  victime  d'un  vol  de  la  plus  grande  partie,  ainsi  que  cela 
résulte  d'une  plainte  par  lui  adressée  à  l'autorité  locale,  et 
qu'il  déclare  avoir  remis  le  solde  à  Monti  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Cabanes,  pas  plus  que  ses  arma- 
teurs, ne  saurait  assumer  aucune  responsabilité  au  sujet  de 
ces  bâches  ;  que  si  le  capitaine  avait  dénié  les  avoir  vues  à 
son  bord,  le  sieur  Monti  n'aurait  pu  exercer  à  son  encontre 
aucune  action  ;  qu'il  faut  donc  retenir  l'aveu  du  capitaine 
dans  son  indivisibilité  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  protestation  du  sieur  Monti,  au 
moment  où  il  faisait  procéder  à  l'embarquement  des  balles 
et  où  il  pouvait  constater  l'absence  des  bâches,  démontre 
surabondamment  qu'il  a  reconnu  lui-même  qu'il  ne  pouvait 
rendre  le  capitaine  responsable  d'objets  mis  h  son  bord 
dans  des  conditions  aussi  irrégulières  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Monti  de  sa  demanda  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  7  août  1894,  —  Prés,,  M.  Roger,  juge.  —  PL,  MM; 
AuTHAN  pour  Monti,  Kstrangin  pour  Fritscbj  David  pour  le 
Capitaine. 
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Hesponsâbilite.  —  Ouvrier.  —  Pile  de  sacs.  —  Chute,  — 
Blessure.  —  Cause  nois  déterminée.  — Faute  présumée, 

Lorsquiin  accident  arrive  dans  des  circonstances  exclu- 
ant le  cas  fortuit  ou  de  force  inajeurCy  et  qu'^aucune 
faute  ne  peut  être  imputée  à  la  victime,  il  doit  en 
résulter  forcément  la  preuve  d'une  faute  et  d'une 
responsabilité  à  la  charge  de  quelque  autre. 

Spécialement^  lorsqu^un  ouvrier  travaillant  dans  un 
magasin  a  été  blessé  par  la  chute  d'une  pile  de  sacs, 
il  suffit  qu'il  ait  été  jugé  exempt  de  toute  faute,  et  que 
d'autre  part  l'accident  ne  puisse  être  attribué  à  la  force 
majeure  ou  au  cas  fortuit,  pour  que  le  propriétaire  de 
la  marchandise,  qui  l'a  fait  emmagasiner,  et  qui  em-^ 
ployait  à  ce  moment  des  ouvriers  à  la  manipuler,  soit 
présumé  être  en  faute,  par  lui  ou  par  ses  préposés, 
alors  même  qu'on  ne  pourrait  préciser  au  juste  en  quoi 
cette  faute  a  consisté, 

(Fritsch  contre  Viton) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1894.  1.91)  le  juge- 
ment rendu  dans  celte  affaire  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  le  18  janvier  1894. 

Appel  par  Fritsch. 

La  Cour  a  confirmé  en  modifiant  les  motifs.  "** 

Arrêt 

Attendu  que>  le  6  janvier  1893,  le  sieur  Viton  faisait 
partie  d'une  équipe  d'ouvriers  occupée,  dans  les  magasins 
de  l'huilerie  des  «  Trois  Mathildes  »,  exploitée  par  les 
sieurs  Fritsch  et  G',  à  sortir  des  sacs  de  sésame  qui  y 
étaient  entreposés  et  à  les  charger  sur  une  charrette  ;  le 
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sieur  Bertino  et  lui  recevaient  les  sacs  des  mains  de  deux 
autres  ouvriers,  Escarrat  et  Aillaud,  montés  sur  l'estive,  et  les 
portaient  sur  lacharrette;  la  nuit  étant  venue,  lesieur  An- 
dreoli,  concierge,  muni  de  deux  fanaux  et  debout  dans 
l'encognure  de  la  porte,  les  éclairait  ; 

Attendu  que,  derrière  Testive  en  cours  de  déchargement, 
s* en  trouvait  une  autre  qui  n'était  séparée  de  la  première 
que  par  un  intervalle  de  Om  30  ; 

Qu'à  un  moment  donné,  cette  seconde  estîve,  composée  de 
350  sacs  pesant  80  kilos  chacun,  s'est  effondrée  et  a  ense- 
veli dans  une  avalanche  de  sacs  les  quatre  ouvriers  et  le 
concierge  ; 

Que  les  sieurs  Escarrat,  Bertino  et  Andréoli  avaient  cessé 
de  vivre  lorsqu'ils  ont  été  retrouvés  ;  que  les  sieurs  Aillaud 
et  Viton  ont  été  plus  ou  moins  grièvement  blessés  ; 

Attendu  que  le  sieur  Viton,  ayant,  à  l'occasion  de  cette 
catastrophe,  intenté  une  action  endommages-intérêts  contre 
Fritsch  et  G*,  ses  patrons,  a  obtenu  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  un  jugement  qui  a  reconnu  en  principe  son 
droit  à  une  réparation  et  commis  un  médecin  pour  appré- 
cier la  gravité  des  blessures  qu'il  avait  reçues  ; 

Attendu  que  Fritsch  et  G*  ont  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment; 

Qu'ils  soutiennent  devant  la  Cour  que  leur  responsabilité 
doit  être  écartée  parce  qu'aucune  faute  ne  leur  est  imputa- 
ble^ et  que  le  sieur  Viton  lui-môme  a  reconnu  le  caractère 
purement  accidentel  de  l'événement  dont  il  a  été  victime  ; 

Attendu  que  le  sieur  Viton,  transporté  à  Thôpital  immé- 
diatement après  l'accident  et  interrogé  par  M.  le  commis- 
saire de  police,  a,  en  effet,  déclaré  k  ce  magistrat  que 
personne  ne  pouvait  être  accusé  d'avoir  manqué  de  clair- 
voyance ;  mais  que  c'est  là  une  opinion  plus  ou  moins 
consciente  et  sincère  eu  égard  aux  circonstances  dans  les- 
quelles elle  a  été  exprimée,  et  qui  dans  tous  les  cas  ne  lie 
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point  le  juge  et  laisse  intacts  les  droits  que  peut  avoir 
l'intimé  à  une  indemîiité  ; 

Attendu  que  l'accident  est  dû  à  une  cause  inconnue  et 
ouvre  un  vaste  champ  aux  conjectures;  que  Testive  s'est 
désagrégée  probablement  en  glissant  sur  un  sac  qui  s'est 
vidé,  soit  que  ce  sac  ait  été  déchiré  par  la  dent  d'un  rat, 
soit  que  le  lien  qui  le  fermait  ait  été  dénoué  au  contact  ma- 
lencontreux d'un  ouvrier  circulant  dans  l'étroit  espace  exis- 
tant entre  les  deux  piles  ; 

Qu'il  est  également  possible  que  Tarrimage  de  la  pile 
écroulée  ait  été  défectueux  ;  mais,  quelle  que  soit  l'hypothèse 
à  laquelle  on  s'arrête,  elle  incrimine  toujours  la  négligence 
ou  l'incurie  de  quelqu'un,  soit  du  patron,  soit  de  l'un  de 
ses  préposés  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  relever  en  outre,  à  rencontre  de  Fritsch 
et  C%  l'imprudôiice  qu'ils  ont  commise  en  laissant  travailler 
des  ouvriers  à  Om  30  d'une  pile  de  sacs  qui  était  susceptible 
de  choir  sur  leur  tête  et  de  les  écraser,  sans  avoir  pris 
aiKune  mesure  pour  les  protéger  contre  cette  éventualité, 
et  en  outre  de  leur  avoir  laissé  continuer  ce  travail  la  nuit, 
à  la  lueur  tout  à  fait  insuffisante  de  deux  fanaux  ; 

Que  la  demi-obscurité  dans  laquelle  ils  accomplissaient 
leur  tâche,  a  pu  les  empêcher  de  percevoir  le  mouvement 
qui  s'est  produit  dans  la  pile,  assez  à  temps  pour  pouvoir 
se  garer  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  certain,  d'autre  part,  que  le  sieur 
Viton  est  absolument  étranger  à  l'effondrement  de  l'estivei 
puisqu'il  en  était  séparé  par  celle  qu'on  était  occupé  à 
enlever,  et  que  son  rôle  se  boi*nait  à  transporter  sur  les 
charrettes  les  sacs  qui  lui  étaient  transmis  par  les  sieurs 
Escarrat  et  Aillaud  ; 

Attendu  que  l'accident  dont  il  a  souffert,  doit  en  consé- 
quence être  considéré  comme  excluant  le  cas  fortuit  et  de 
force  majeure  et  impliquant  nécessairement- et  par  lui^ 
même  une  faute; 

!•  P.  —  lS9b.  S 
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Que,  s* il  en  est  ainsi,  il  n'est  besoin,  pour  justifier  la 
décision  des  premiers  juges,  ni  dédire,  comme  il  a  été  pro- 
posé au  nom  de  l'inlimé,  qu'aux  termes  de  l'article  1384  du 
Code  civil  la  responsabité  des  sieurs  Fritsch  et  C''  est  enga- 
gée par  le  seul  fait  que  le  dommage  provient  d'une  chose 
dont  ils  étaient  propriétaires,  ou  dont  ils  avaient  la  garde  ; 
ni  de  rattacher  par  voie  d'analogie  cette  responsabilité  au 
cas  prévu  par  l'article  1386,  comme  l'ont  fait  les  premiers 
juges;  qu'il  suffit  de  constater  que  l'événement  domma- 
geable n'a  pu  se  produire  que  par  l'effet  d'un  défaut  de 
vigilance  ou  de  précaution  de  la  part  de  Pritsch  et  C'  ou 
des  personnes  dont  ils  répondent  ;  que  dès  lors  ils  doivent 
la  réparation  du  préjudice  causé,  en  vertu  des  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil; 

Attendu  que,  le  sieur  Yiton  étant  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  par  son  travail  à  Sa  subsistance,  et  étant  d'autre 
part  dénué  de  ressources,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa 
demande  d'une  provision  alimentaire,  pour  lui  permettre 
de  vivre  jusqu'à  ce  que  le  quantum  de  l'indemnité  qui  lui 
est  due  ait  été  fixé  ; 

Attendu  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  appré- 
cier le  chiffre  de  cette  provision  ; 

Par  ces  motifs: 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne 
qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

Condamne  les  sieurs  Fritsch  et  C*  à  payer  au  sieur  Viton 
la  somme  de  mille  francs  à  titre  de  provision  ; 

Les  condamne,  en  outre,  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  31  juillet  1894.  —  Cour  d'Aix,  1"  ch.  —  Prés.,  M. 
Mallet.  -r-  PL,  MM.  Abram  pour  Fritsch,  Jauffret  pour 
Viton. 
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Faillite.  —  Concordat.  —  Terme   pour   permettre    une 

RENTRÉE.  —  Condition. 

Renferme  une  condition  et  non  pas  seulement  un  terme,  la 
clause  d'un  concordat,  en  vertu  de  laquelle  il  est 
accordé,  pour  telle  partie  du  dividende  promis,  un 
délai  de..» pour  permettre  la  rentrée  des  créances  de 
tel  pays. 

En  conséquence  Vexpiration  de  ce  délai,  sans  que  le  divi* 
dende  ait  été  distribué,  n'autorise  pas  les  créanciers  à 
demander  la  résolution  du  concordat,  s'il  est  Justifié 
qu'on  n'a  pu  encore  réaliser  les  créances  dont  il  n'agit, 

(Laurette  contre  Vimar) 

Jugement 

Attendu  que,  le  quatre  novembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-onze,  les  sieurs  A.  et  L.  Vimar,  liquidée  judiciaires, 
ont  obtenu  de  la  majorité  de  leurs  créanciers  un  concordat 
homologué  le  treize  novembre  suivant  ; 

Attendu  que  les  conditions  du  concordât  étaient  les  sui- 
vantes: 

1*  Paiement  de  10  */•  dans  le  mois  de  l'homologation  ; 

S*  5  •/•  après  la  vente  de  la  maison  cours  Devlf liers,  47  ; 

3*  10  •/•  dans  deux  ans,  pour  permettre  la  rentrée  des 
créances  de  Corse  ; 

Attendu  que  ces  diverses  opérations  devaient  être  faites 
par  les  soins  de  MM.  Chauvet  et  Waller,  liquidateurs;  que 
le  15  •/•  promis  dans  les  conditions  ci-dessus  visées  a  été> 
distribué  par  leurssoins  ;  que,  les  deux  années  prévues  dans 
le  paragraphe  3  étant  expirées,  les  liquidateurs  n'ayant  pas 
réalisé  la  totalité  des  10  •/«  restant  dus,  le  sieur  Laurelta  a 
demandé  la  résolution  du  concordat  ; 
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Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  les  liquidateurs 
ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  réaliser  l'actif 
dans  les  conditions  du  concordat  du  4  novembre  1891  ;que, 
de  plus,  les  sieurs  A.  et  L.  Vimar,  assistés  de  leurs  liquida- 
teurs, ont  vendu  l'immeuble  sis  cours  Devilliers,  47,  et  que 
le  solde  restant  après  payement  des  hypothèques  sera  versé 
en  mains  des  liquidateurs,  pour  être  réparti  aux  créanciers  ; 

Attendu  que  le  délai  de  deux  ans  accordé  pour  le  dernier 
versement  de  10  •/.,  pour  permettre  la  rentrée  des  créances 
de  Corse,  prouve  Jusqu'à  ^évidence  que  ce  paiement  ne 
devait  être  effectué  qu'après  rencaissement  des  sommes 
restant  dues  par  les  débiteurs  de  ce  département,  et  que  ce 
n'était  pas  une  obligation  ferme  prise  par  les  frères  Vimar 
de  payer^  même  si  dans  ce  laps  de  temps  ces  débiteurs  ne 
s'étaient  pas  exécutés  ; 

Attendu  que  les  créanciers  connaissaient  la  situation  à  cet 
égard  ;  qu'elle  ne  leur  a  jamais  été  dissimulée  et  qu'il  était 
certain  pour  tous,  au  moment  du  vote  du  concordat,  que 
jamais  les  frères  Vimar  ne  seraient  en  état  de  payer  l'inté- 
gralité du  dividende  promis,  si  ces  rentrées  faisaient  défaut  ; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  on  ne  comprendrait  pas  qu'au 
lieu  d'accorder  à  leur  débiteur  simplement  un  terme  de 
deux  années,  les  créanciers  aient  ajouté  que  ce  terme  était 
accordé  pour  permettre  la  rentrée  des  créances  de  Corse  ; 
que  ces  mots  ne  s'expliqueraient  pas  si  les  frères  Vimar 
avaient  dû  payer  la  somme  convenue,  abstraction  faite  de 
l*aléa  provenant  de  ces  rentrées  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  justifications  fournies  par  les 
sieurs  Vimar  et  leurs  liquidateurs,  il  apparaît  que  le  con- 
cordat a  été  exécuté  dans  la  mesure  et  les  conditions  qu'ils 
avaient  prévues; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Laurette  de  sa  demande, 
dit  que  les  sieurs  Chauvét  et  Waller  devront  distribuer  aux 
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créanciers  les  sommes  par  eux  encaissées  à  ce  jour  ;  qu'ils 
devront  continuer  à  opérer  la  rentrée  des  créances  de  Corse 
avec  l'aide  des  liquidés^  et  en  distribuer  le  montant  au  fur 
et  à  mesure  des  encaissements  ; 

Condamne  Laurette  aux  dépens. 

Du  6  juillet  1894.  —  Prés.,  M.  Gros,  juge.  —  PI.,  MM. 
AuTRAN  pour  Laurette,  Aimé  Ailhaud  pour  Vimar. 


■   ™— i*l^i^Wp^il^— ^»^^^^^^^^^^<^^^^^^^ 


Vente,  —  Echantillon  prélevé  par  huissier.  — 

Irrégularité. 

Un  huissier  n'a  aucune  qualité  pour  prélever  des  éehan^ 
tuions  sur  une  marchandise  offerte  en  livraison. 

En  conséquence,  l'acheteur  qui  conteste  la  qualité,  ne  peut 
faire  porter  sur  ces  échantillons  Vexpertise  qu'il  ré- 
clame. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  ce  prélèvement 
a  été  fait  hors  de  la  présence  du  vendeur. 

(Guis  contre  Wells  et  C*) 

Jugement 

Attendu  que  Léonce  Guis  a  offert  de  livrer,  en  l'usine  des 
sieurs  Deleveau  et  C%  15.000  kilos  tourteaux  arachides 
décortiquées  de  Bombay  et  125.000  kilos  tourteaux  arachi- 
des décortiquées  de  Coromandel,  à  Wells  et  C'  ; 

Que  cette  marchandise  devait  être  sans  crin  ;  que  les  sieurs 
Wells  et  C%  qui  ont  refusé  de  retirer  ces  tourteaux  de  l'usine 
désignée,  allèguent  qu'ils  n'avaient  pas  la  conformif é  voulue 
aux  accords  ; 


(1)  Voy.  Gonf .  3*  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n»  50.  —  Voy. 
cependant  en  sens  contraire,  2*  Table  décennale,  v»  Vente,  n»  41. 
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Qu'ils  ont  tait  faire,  par  un  huissier  choisi  par  eux,  et 
sous  leur  direction,  en  dehors  de  la  présence  de  leur  ven- 
deur,  une  prise  d'échantillons  sur  lesquels  ils  ont  la  pré- 
tention de  faire  porter  l'expertise  qu'ils  réclament  et  qui 
s'impose  ; 

Mais  que  cette  prétention,  quant  aux  dits  échantillons, 
doit  être  repoussée  ;  que  ces  échantillons,  en  effet,  ont  été 
prélevés  par  un  officier  ministériel  n'ayant  aucune  qualité 
requise  pour  faire  acte  d'expert,  c*e8t-à-dire  par  un  homme 
évidemment  incompétent  et  qui  n'a,  d'ailleurs,  été  que  le 
délégué  des  acheteurs,  sans  que  le  vendeur  ait  assisté  au 
prélèvement  des  échantillons  ou  les  ait  reconnus  comme 
tels  par  l'apposition  de  son  cachet  ; 

Attendu  qu'un  tiers  consignataire  est  demandé  par  le 
sieur  Léonce  Guis,  à  l'effet  de  retirer  les  tourteaux  de  l'usine 
Deleveau  et  C*  ; 

Que  cette  mesure  doit  être  ordonnée;  que  la  marchandise 
est  reposée  dans  les  magasins  ou  usines  d'un  tiers,  qui  edt 
et  doit  demeurer  étranger  aux  débats  plus  ou  moins  pro- 
longés des  parties  en  cause,  et  peut,  par  conséquent,  exiger 
que  ses  locaux  soient  débarrassés  au  plus  tôt  d'une  marchan- 
dise encombrante  et  dont  la  présence  indéfinie  peut  lui 
être  dommageable  ; 

Que  la  mesure  que  sollicite  L.  Guis  est  donc  faite  en  pré- 
vision d'une  situation  de  nature  à  créer  un  préjudice 
sérieux  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  préparatoirèmenl,  nomme  MM.  Paban,  Rey- 
naud  et  Bruno  Roberty,  experts,  lesquels,  après  serment 
prêté  en  mains  de  M.  le  Président  à  cet  effet  désigné,  diront 
sur  le  vu  de  la  totalité  de  la  marchandise  dont  s'agit,  soit 
tourteaux  d'arachides  décortiquées  Bombay  et  Coromandel 
ci-dessus,  si  cette  marchandise  est  conforme  aux  accords 
des  parties,  marchande  et  de  recette,  examineront  si  elle  est 
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conforme  à  réchantillon  prélevé,  cacheté  et  marqué  par 
Millaud,  huissier,  ou  si  elle  en  diffère,  diront  en  quoi  con- 
siste cette  différence  de  l'échantillon  avec  la  marchandise 
objet  de  leur  expertise,  et'  enfin  diront  si  elle  contient  du 
crin  et»  dans  ce  cas,  en  indiqueront  les  proportions  ;  pour, 
sur  leur  rapport  fait  et  déposé,  être  dit  ce  que  de  droit  ; 

Nomme  M*  le  directeur  des  Docks  libres  tiers  consigna- 
taire  chargé  de  retirer  la  marchandise  de  Tusine  de  MM. 
Deleveau  et  C*,  et  de  la  détenir  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  jusqu'à  solution  du  litige  entre  les  parties  ; 

Dépens  réservés  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  avant 
enregistrement,  vu  l'urgence. 

Du  18  septembre  1894.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
la  Légion  d'hon. —  PL,  MM,  Berçasse  pour  Guis^  Couve 
pour  Wells  et  C*. 

—  ■  .ag 

Vente  a  livrer.  -*-  Réserve  de  demander  la  différence,*— 
Option  pour  la  résiliation.  —  Fins  nouvelles  en  rem- 
placement. —  Non  recevabliité. 

L'acheteur  d'une  marchandise  à  livrer,  qui,  au  dernier 
jour  du  délai,  fait  sominatioii  à  son  vendeur  de  lui  li- 
vrer la  marchandise  dans  les  vingt -quatre  heures,  sous 
réset^e  de  tous  ses  droits  pour  demander  la  différence, 
en  cas  de  non  livraison,  a  suffisamment  marqué  par  là 
qu'il  optait,  en  ce  cas,  pour  la  résiliation  avec  dom- 
mages intérêts. 

Il  n'est  donc  plus  recevable  à  modifier  plus  tard  ses  fins 
et  à  conclure  au  remplacement.  (1) 


W  Voy.  Sur  cette  question,  2»  Table  déwnnale,  v»  Vente  à  livrer, 
n-  99.  100.  —  3«  Table  décennale,  Jbid,  n»  69. 
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(Senn  contpe  Hofman,  Lautier  et  G') 

JUGEMINT 

Attendu  qu'Hofman  Lautier  et  C*  avaient  à  livrer,  à 
Senn  ,  courant  juillet  dernier  ^  200  quintaux  blé  Ghirka 
Marianopoli  ; 

Que^  le  31  juillet  dit  mois,  Senn  leur  a  fait  sommation 
d'avoir  à  livrer  ladite  quantité  dans  les  vingt-quatre  heu- 
reSy  sous  réserves  de  tous  ses  droits  pour  demander,  en  cas 
de  non  livraison,  la  difiérence  ; 

Attendu  que,  par  cette  sommation,  à  laquelle  les  ven- 
deurs se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  satisfaire,  la 
situation  entre  eux  et  leur  vendeur  s*est  trouvée  définiti- 
vement fixée  par  le  fait  de  ce  dernier; 

Que  le  vendeur  avait,  en  effet,  l'option  entre  une  rési- 
liation avec  dommages-intérêts,  par  règlement  de  diffé- 
rence, ou  le  remplacement  aux  frais  et  risques  des  ven- 
deurs ; 

Qu'en  les  sommant,  au  jour  extrême  du  délai  convenu, 
d'avoir  à  livrer,  faute  de  quoi  il  faisait  réserve  de  ses  droits 
aux  dommages-intérêts,  Senn  optait,  dans  un  sens  précis, 
et  qui  ne  pouvait  laisser  aux  vendeurs  aucun  doute  sur 
la  conséquence  que  devait  avoir  la  non  livraison  dans  le 
délai  fatal  ; 

Que  Senn,  par  sa  sommation  même,  rompait  le  silence 
et  ne  pouvait  plus,  par  conséquent,  considérer,  le  délai 
passé,  le  marché  comme  tacitement  prorogé,  ses  réserves 
de  ses  droits  au  paiement  d'une  différence  impliquant  la 
résiliation  nécessaire  du  marché  ; 

Que,  la  non  livraison  de  la  part  des  vendeurs  ayant  été 
la  réponse  de  fait  à  cette  sommation,  cette  résiliation  et 
les  conséquences  qui  en  découlaient,  ne  pouvaient  plus  être 
ultérieurement  abandonnées  par  Senn,  surtout  après  un 
mois  de  silence  de  sa  part  ; 


(25  j 

Que^  par  suite,  sa  citation  du  1"  septembre  courant^ 
modifiant  cette  situation  et  tendant  à  un  remplacement, 
n'était  plus  fondée  et  ne  saurait  être  accueillie  ;  gu*il  y  a 
lieu  de  déclarer  l'offre  des  défendeurs  valable  et  satis- 
f  actoire  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  Hofman 
Lautier  et  Cie,  de  payer  à  Senn  la  différence  entre  le  prix 
convenu  des  balles  farine  blé  Ghirka  Mârianopoli  dont 
s'agit  et  le  cours  au  31  juillet  dernier^  et  réalisée  que  soit 
ladite  offre,  déboute  Senn  de  sa  demande  ; 

Avec  dépens. 

Du  18  septembre  1894.  —  Prés,,  M.  Barthélémy,  ch,  de 
la  Légion  d'hon.  —  PL,  MM,  Nathan  pour  Senn,  Estraitoin 
pour  Hofman,  Lautier  et  C*. 


Vente  a  livrer.  —  Echéance  et  provenance.  —  Vendeur 

NON     OBLIGÉ     A     DÉSIGNATION.     —     NaVIRE     DÉSIGNÉ      DANS 
l'ordre  de  LIVRAISON.   —  LhTRAISON  D'uN  AUTRE  NAVIRE. 

Le  vendeur  qui  s'est  seulement  engagé  à  livrer  à  quai, 
courant  tel  mois,  une  marchandise  de  provenance 
indiquée,  n'est  nullement  obligé  à  désigner  un  navire 
comme  porteur  de  cette  marchandise^ 

Alors  même  que  V ordre  de  livraison  qu'il  remet  à  son 
acheteur  pour  l'exécution  du  marché,  porterait  le  nom 
d'un  navire,  ce  fait  ne  saurait  rien  changer  aux  obli-- 
gâtions  naissant  du  contrat,  ni  spécialiser  une  marchan- 
dise au  profit  de  l'acheteur. 

Si  doncy  en  fait,  la  marchandise  matériellement  offerte  en 
livraison  provient  d'un  navire  autre  que  celui  dont  le 
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«om  figurait  sur  V ordre,  V acheteur  n*en  est  pas  moins 
tenu  à  recevoir,  (1) 

(Bancal  et  Ansaldi  contre  Broquier  et  C*) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  du  1 1  avril  dernier. 
Bancal  et  Ansaldi  avaient  à  livrer,  à  quai,  à  Marseille,  à 
l'entrepôt  d'octroi,  250  quintaux  métriques  avoine  de  pro- 
venance d'Oran,  courant  août  1894,  aux  sieurs  Broquier 
etC-; 

Attendu  que,  le  17  août,  les  vendeui*s  ont  remis  à  leurs 
acheteurs  un  ordre  de  livraison,  pour  ladite  quantité  ; 

•  Attendu  que  ces  250  quintaux  se  trouvaient  effectivement 
à  quai,  renfermés  en  337  sacs,  et  avaient  réellement  la  pro- 
venance indiquée; 

Qu'ils  avaient  été  transportés  d'Oran  à  Marseille  par  le 
vapeur  Foria,  de  la  Société  Cyprien  Fabre  et  C*; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  démontré  et  établi  que  les  ven* 
deurs  avaient  la  marchandise  qu'ils  étaient  tenus  de  livrer, 
et  qu'ils  l'avaient  réellement  à  la  disposition  de  leurs  ache- 
teurs, et  la  lui  ont  offerte  dans  le  délai  convenu,  c'est-à- 
dire  courant  août  1894  ; 

Attendu  que  le  marché  intervenu  entre  les  parties  n'était 
pas  un  marché  par  navire  désigné  ou  à  désigner,  et  que, 
par  suite,  pourvu  que  les  sieurs  Bancal  et  Ansaldi  fussent 
en  mesure  de  livrer  à  quai,  ainsi  qu'ils  l'ont  été,  des  avoi- 
nes de  la  provenance  voulue,  les  acheteurs  n'avaient  aucun 
droit  d'exiger  que  la  marchandise  fût  spécialisée,  à  leur 
profit,  par  le  navire  à  bord  duquel  elles  auraient  dû  être 
chargées  pour  leur  compte  ; 


(1)  Voy.,  sur  ces  questions,  3*  Table  décennale,  V*  Vente  à  livrer, 
n**  1  et  suIt.  —  Ge  recueU  1894.  1.  172*  et  la  note. 
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Que  si,  à  la  suite  de  l'ordre  de  livraison,  et  comme 
simple  annotation,  les  vendeurs  ont  écrit  ces  mots: 
«  vapeur  Syria  »,  ce  n'est  pas  comme  exécution  d'un  mar- 
ché déterminé,  ni  comme  spécialisation  obligatoire  de  la 
marchandise,  mais  simplement  comme  une  énonciation 
devant  servir  à  la  personne  désignée  pour  effectuer  la 
livraison  et  indiquée  nominativement  sur  Tordre  de 
livraison  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Broquier  et  C*  auraient  dû,  pour 
faire  sortira  effet  ledit  ordre,  s'adresser  à  cette  personne 
ainsi  dénommée,  chargée  de  leur  faire  la  livraison,  au  lieu 
de  s'adresser  directement  à  Gyprien  Faire  et  G*,  ainsi 
qu'ils  ont  cru  devoir  le  faire  ; 

Attendu  que,  par  suite,  c'est  par  un  fait  qui  leur  est 
imputable  que  les  337  sacs  contenant  les  avoines  dues  et 
débarquées  à  quai,  courant  août,  par  le  vapeur  Foria  de 
ladite  Compagnie,  n'ont  pas  été  reçus  par  eux  ; 

Que  les  sieurs  Bancal  et  Ansaldi,  qui  étaient  en  mesure 
de  tenir  leur  obligation  en  temps  convenu,  n'avaient  pas  à 
leur  faire  la  désignation  nouvelle  de  ce  vapeur,  sur  lequel, 
en  fait,  les  sieurs  Gyprien  Fabre  et  G*  avaient  chargé  les 
avoines,  faute  de  place  sur  le  Syria  ;  que  les  acheteurs 
n'avaient  droit  à  aucune  désignation  spéciale  de  navire  et 
qu'en  tout  cas,  s'ils  avaient  été  fondés  à  exiger  des  avoines 
venues  par  Syria,  ils  devaient  ne  pas  garder  indéfiniment 
le  bonde  livraison,  et  ne  point  le  garder  en  leurs  mains,  tout 
en  émettant  leur  prétention  à  résiliation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal ,  déboute  purement  et  simplement  lea 
sieurs  Broquier  et  Gie  de  leur  demande  en  résiliation  des 
250  quintaux  avoine  dont  s'agit  et  en  paiement  de  location 
des  sacs  ; 

Ordonne,  au  contraire,  la  vente  de  cette  quantité  par  le 
ministère  de  Rambaud,  courtier  inscrit,  pour  le  prix  en 
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provenant  être  versé  en  mains  des  sieurs  Bancal  et  Ânsaldi 
jusqu'à  due  concurrence  du  montant  de  cette  marchandise 
en  principal  et  accessoires  ; 

Condamne  les  défendeurs  Broquier  et  C*  à  payer  la  diffé- 
rence qui  pourrait  exister  entre  le  net  produit  de  la  vente  . 
aux  enchères  et  le  prix  convenu  ;  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  24  septembre  1894.^  Prés,,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
la  Légion  d'hon.  —  PL,  MM,  Camille  Pélissier  pour  Bancal 
et  Ansaldi,  Fernand  Bouvière  pour  Broquier  et  C\ 


Fret,  —  Payement  en  Frange.  —  Avances  a  l'étranger.  — 
Monnaie  locale.  —  Perte  au  change. 

Le  capitaine  qui  doit  être  payé  de  son  fret  dans  un  port 
de  France,  et  par  suite  en  monnaie  française,  et  qui 
reçoit,  au  port  de  chargement,  des  avances  en  monnaie 
locale,  a  le  droit  de  faire  supporter  par  V affréteur  la 
perte  qu'il  éprouve  au  change  de  cette  monnaie. 

Il  réserve  suffisamment  ses  droits  à  cet  égard,  en  mention- 
nant dans  son  reçu  que  c'est  en  monnaie  locale  qu'il  a 
reçu  la  somme  à  lui  versée, 

(Lackermann  contre  capitaine  Hendry) 

Jugement 

Attendu  que  le  capitaine  Hendry,  commandant  le  navire 
anglais  Mount-Lebanon,  a  été  chargé  d'aller  prendre  à  La 
Réunion]  un  chargement  de  marchandises,  pour  les  rappor- 
ter à  Marseille,  où  son  fret  devait  lui  être  réglé  et  payé; 
que  ce  paiement,  à  faire  en  France,  devait  donc  être  effec  • 
tué,  au  profit  du  capitaine,  en  monnaie  française  ; 

Attendu  qu'à  La  Réunion  des  avances  lui  ont  été  faites 
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par  le  représentant  des  affréteurs,  en  monnaie  locale  ;  mais 
que  le  capitaine,  en  recevant  ces  avances,  n'a  consenti  à  en 
donner  décharge  qu'en  indiquant  que  ce  paiement  lui  était 
fait  en  monnaie  locale  et  au  cours  de  cette  monnaie,  ce  qui 
établissait  à  son  profit  les  plus  formelles  réserves  ; 

Que  par  cette  modification  dans  les  termes  présentés  par 
l'afifréteur  et  ceux  précisés  par  le  capitaine,  l'intention  for- 
melle de  celui-ci  se  dégage  clairement  et  nettement,  et 
qu'il  formulait  ainsi  évidemment  un  refus  nettement  accen- 
tué de  prendre  à  sa  charge  la  perte  pouvant  résulter  pour 
lui  du  change  existant  entre  la  monnaie  locale  qui  lui  était 
offerte  et  qui  était  particulière  à  la  colonie  de  La  Réunion, 
et  la  monnaie  de  la  France  continentale,  à  laquelle  il  avait 
droit  lors  du  règlement  de  son  fret  à  son  retour  à  Marseille; 

Que  cette  perte  de  change,  qui  serait  de  311  francs  68  c, 
ne  saurait  incomber  au  capitaine,  mais  doit  être  laissée  à  la 
charge  des  affréteurs  par  le  double  motif  ci-dessus; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande 
de  M.  V.  Lackermann,  faisant  droit,^au  contraire,  aux  fins 
et  conclusions  du  capitaine  Hendry,  condamne,  au  profit 
de  ce  dernier,  le  sieur  Lackermann  à  lui  payer  la  somme 
de  311  francs  68  c,  pour  solde  de  compte,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens* 

Du  26  septembre  i894.—  Prés,,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
Légion  d'hon.—  PI,,  MM.  Dor  pour  Lackerniann,  Esthangin 
pour  le  Capitaine. 


Expertise.  —  Dissidences.  —  Rapport  séparé. 

Ce  n'est  pas  à  peine  de  nullité  que  la  loi  prescrit  qu'en 
cas  de  dissidence  d'avis  entre  experts,  un  seul  rapport 
soit  dressé^  contenant  indication  des  divers  avis  émis. 
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En  conséquence  n'est  pas  nulle  Vexpertise  dans  laquelle 
un  expert  dissident  a  dressé  un  rapport  séparé. 

Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand  il  s'agit  d'une 
expertise  constituée  à  V amiable. 

(Maurin  contre  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  que  trois  des  Compagnies  d'assurances,  savoir  : 
LePhénix,  LaJOonfiance  et  La  Générale,  comparaissent  et 
font  offre  de  4,658  francs  85  c;  que  les  autres  Compagnies: 
Le  Monde,  VUnion^Le  Phénix  Espagnol  ne  sont  pas  re- 
présentées et  font  défaut; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'à  la  suite  de  l'incendie  qui  a  consumé  TEtitre- 
pôt  de  bois  du  sieur  Maurin  fils  aîné,  une  expertise  amiable^ 
par  deux  experts  choisis  par  les  parties,  a  eu  lîeu  ;  que,  les 
dits  experts  n'ayant  pu  s'entendre,  un  tiers  expert  a  été 
désigné  ;  qu'une  majorité  s'est  formée  et  a  dressé  un  rap- 
port ;  que  l'expert  dissident,  celui  de  l'assuré,  formant  la 
minorité,  a  drassé  un  rapport  séparé  ; 

Attendu  que,  bien  que  la  loi  indique  qu'en  pareil  cas  il 
n'y  ait  qu'un  seul  rapport  dressé,  à  la  pluralité  des  voix, 
avec  indication,  en  cas  d'avis  différents,  des  divers  avis 
émis,  ce  mode  de  procéder  n*est  point  imposé  à  peine  de 
nullité,  et  que,  pour  que  la  validité  de  l'expertise  ne  soit  pas 
contestable,  il  suffit  que  les  experts  aient  procédé  à  leurs 
opérations  en  commun  et  que  leurs  opinions  respectives 
aient  été  discutées  entre  eux,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
l'espèce;  que,  l'expertise  se  faisant  d'ailleurs  par  experts 
amiablement  choisis,  ceux-ci  ne  pouvaient  être  rigou- 
reusement astreints  aux  formalités  légales; 

Que,  dès  lors,  l'obligation  de  constituer  une  autre  exper- 
tise ne  s'impose  pas  nécessairement,  et  que  la  demande  en 
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expertise  nouvelle  que  formule  l'assuré,  ne  devrait  être 
accueillie  que  tout  autant  que  cette  nécessité  ressortirait  de 
la  cause  elle-même,  de  Tinsuffisance  des  procès- verbaux 
des  experts  qui  ont  déjà  procédé,  ou  de  Timpossibilité  pour 
le  Tribunal  d'avoir  des  éléments  complets  ou  suffisants 
pour  asseoir  une  décision  ; 

Attendu  qu'à  ce  point  de  vue  il  ne  parait  nullement  né- 
cessaire d'imposer  à  TafTaire  de  nouvelles  lenteurs  et  de 
nouveaux  frais;  que  trois  difficultés  seulement  se  présen* 
tent  à  juger  et  constituent  la  divergence  existant  entre  les 
experts;  que  ces  dilicultés  sont  de  nature  à  pouvoir  être 
appréciées  et  solutionnées  immédiatement,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  expertise  préalable  nouvelle  ; ...  (le  reste  sans  intérêt.) 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  statuant  contradictoiremen ta  rencontre  des 
Compagnies  Le  Phénix,  La  Confiance  et  La  Générale,  dont 
l'offre  est  déclarée  insuffisante  et  non  satisfactoire,  et  par 
défaut  contre  les  autres  Compagnies,  déboute  Maurin  fils 
aine  de  ses  fins  en  nouvelle  expertise,  ainsi  que  de  sa  pré- 
tention relative  aux  droits  de  douane  ; 

Fixe  à  7002"°  420  la  quantité  de  bois  nette  totale  (tendres  ou 
durs  incendiés)  à  laquelle  la  perte  par  le  feu  est  survenue; 

Fixe  à  55  francs  par  mètre  cube  la  valeur  moyenne  à 
laquelle  le  sieur  Maurin  fils  aîné  devra  être  réglé  de  la 
quantité  susdite  ; 

Fixe  à  3000  kilos  la  quantité  de  bois  à  brûler  perdue  à  lui 
régler  sur  le  pied  de  1  franc  50  c.  les  100  kilos  ; 

Dit  que  les  Compagnies  auront  à  payer,  sur  ces  bases,  le 
montant  à  leur  charge,  avec  intérêts  de  droit; 

Condamne  lesdites  Compagnies  aux  dépens; 

Commet  Milloud,  huissier  de  service,  pour  la  signification 
du  présent  aux  défaillants. 

Du  26  septembre  1894.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
la  Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Thierry  pour  Maurin,  Stamaty 
pour  les  Assureurs. 
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Effet  de  commerce.  —  Billet  a  vue.  —  Présentation 

PAR  LK  BÉNÉFICTAIRE.  —  DÉCHÉANCE   DE  l'aRTICLE  160  GODE 
DE    COMMERCE  NON   OPPOSABLE. 

La  déchéance  édictée  par  r article  160  dit  Code  de  corn- 
merce  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue, 
qui  ne  la  présente  pas  dans  les  trois  mois,  doit  être 
entendue  dans  son  sens  le  plus  strict  et  n'être  appliquée 
qu'en  faveur  des  endosseurs. 

Elle  n'est  donc  pas  opposable  par  le  souscripteur  d'un 
billet  à  vue  poursuivi  par  le  bénéficiaire, 

(Ferrari  contre  Mégy) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  des  sieurs  Ferrari  envers  le 
jugement  de  défaut  rendu  à  leur  encontre  au  profit  du 
sieur  Mégy  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  le  25 
juillet  dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  sieurs  Ferrari  opposent  à  la  demande 
dont  ils  sont  Tobjet,  la  prescription  édictée  par  les  articles 
160  et  189  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  billets  dont  le  sieur  Mégy  réclame  le 
paiement  aux  souscripteurs,  les  sieurs  Ferrari,  étaient 
payables  à  vue  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  160  du  Code  de  com- 
merce, le  porteur  d'une  lettré  de  change  payable  à  vue  doit 
en  exiger  le  paiement  dans  les  troiâmoîs  de  sa  date,  sous 
peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endoôseilrs  et  même 
sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision  J 
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Attendu  que  les  billets  dont  Mégy  réclame  le  paiement, 
n'ont  pas  été  négociés  ;  qull  n'y  a  donc  pas  d'endosseurs  ; 
que  les  déchéances,  étant  de  droit  étroit,  ne  sauraient  s'é- 
tendre au  delà  des  cas  visés  par  la  loi  ; 

Attenduque  le  sieur  Mégy,  en  ne  pas  négociant  les  billets 
qui  lui  étaient  souscrits,  n'avait  pas  de  délai  fatal  pour  en 
exiger  le  paiement  ;  qu'il  pouvait  le  faire  quand  bon  lui 
semblait  ; 

Attendu  que,  le  dix  juillet  dernier,  le  sieur  Mégy,  ayant 
fait  présenter  ces  billets  à  l'encaissement  et  n'ayant  pas  été 
payé,  a  fait  dresser  un  protêt  en  due  forme  ;  que  c'est  seule- 
ment de  cette  date  que  pouvait  courir  la  prescription  édictée 

par  l'article  189  du  Code  de  coçpmerce  ; 

• 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  admet  les  sieurs  Ferrari  en  leur  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  dont  s'agit,  pour  la  forme 
seulement  ;  au  fond,  les  en  déboute  comme  mal  fondés; 
confirme  en  conséquence  le  jugement  du  25  juillet  dernier, 
pour,  le  dit  jugement  être  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur,  avec  plus  grands  dépens. 

Du  3  octobre  1894.  —  Prés,,  M.  Gairard,  Juge.  —  PL, 
M.  Bartoli  pour  Mégy. 


Compétence.  —  TriIbunal  de  commerce.  —  Jugement 
reformé  en  appel.  —  exécution  provisoire.  —  restitu- 
TION, —  Demande  en  payement  d'intérêts. 

Echappe  à  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce^ 
comme  se  rapportant  à  Vexécution  d*un  jugement ^  la 
demande  en  payement  d* intérêts  sur  le  montant  d*une 
somme  payée  sous  cautio7i  en  vertu  d\iri  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce,  et  ^ue  la  réformation  de  ce 
jugement  en  appel  a  fait  restituer, 

1«  P.    —  1895*  3 
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(BONNEFOY  CONTRE  BlANCHi) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Blanchi  oppose  une  exception  d'in- 
compétence à  la  demande  du  sieur  Bonnefoy  ; 

Que  cette  demande  tend  à  faire  condamner  Blanchi  au 
paiement  de  la  somme  de  222  francs,  représentant  les  inté- 
rêtsd'une  somme  que  ce  dernier  a  été  conlraint,sous  caution, 
de  lui  payer  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  céans, 
réformé  par  arrêt  de  la  Cour  dAix  du  8  décembre  1893  ; 

Attendu  que  l'article  442  du  Code  de  procédure  civile 
interdit  aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  de  Texé- 
cutlon  du  jugement  rendu  par  eux  ; 

Oue  l'appréciation  de  la  demande  formée  par  Bonnefoy, 
dérivant  et  étant  la  conséquence  d'un  acte  d'exécution  d'un 
jugement  de  tribunal  de  commerce,  ne  peut  être  soumise 
qu'à  la  juridiction  civile  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande 
du  sieur  Bonnefoy  et  renvoie  parties  et  matières  devant  qui 
de  droit  ; 

Condamne  Bonnefoy  aux  dépens. 

« 

Du  5  octobre  1894.  —  Prés,,  M.  Roger,  juge.  — Pl.^ 
MM.  Eymar  pour  Bonnefoy,  Aimé  Ailhaud  pour  Blanchi. 


Afrétement.  —  Navire  déclaré  comme  coté  au   Veritas. 

—  Erreur.  —  Surprime. 

Commet  une  faute  et  engage  sa  responsabilité  le  capitaine 
qui,  dans  un  affrètement ,  déclare  son  navire  comme 
ayant  telle  cote  au  Veritas,  lorsque  en  réalité  il  n'est 
pas  coté. 
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Si  donc  Vaffréteur  a  dû  payer,  à  raison  de  ce  fait,  une 
surprime  d'assurance  sur  les  marchandises  par  lui 
embarquées^  il  d  le  droit  de  mettre  cette  surprime  à  la 
charge  du  capitaine  (1). 

(Veuve  Jouin  contre  capitaine  Videloup) 

Jugement 

Attendu  que  le  capitaine  Videloup,  en  déclarant^  lors  de 
Taffrètement  du  navire  Fernand-Margueriie  à  la  veuve 
Jouin,  que  ce  navire  possédait  une  cote  de  3/3  1.  1,  au  Veri- 
tas, a  porté  un  préjudice  réel  à  cette  dernière  ; 

Qu'en  effet  cette  énonciation  était  complètement  inexacte^ 
le  dit  bateau  n'étant  pas  coté  au  Veritas  ; 

Que  ce  navire,  primitivement  de  nationalité  italienne  et 
coté  au  Registre  italien,  a  été  ultérieurement  francisé,  sous 
le  nom  ci-dessus,  mais  que  son  propriétaire  ne  l'a  point 
fait  coter  au  Veritas  français  ; 

Que,  par  suite,  la  dame  veuve  Jouin  n'a  pu  faire  assurer 
les  marchandises  chargées  à  bord  du  dit  navire,  qu'en 
payant  un  supplémentdeprimequis'estélevéà2.320  fr.  97. 

Que  vainement  le  capitaine  Videloup  objecte  que  la  cote 
3/3  1.1.,  qu'il  a  déclarée  à  son  affréteur,  était  équivalente  à 
la  cote  du  Registre  italien  ; 

Que  la  dame  veuve  Jouin  n'a  pas  accepté  cette  équiva- 
lence qu'elle  ignorait,  et  que,  ayant  affrété  un  navire  fran- 
çais, elle  devait  compter  pouvoir  faire  assurer  ses  marchan- 
dises par  des  assureurs  français;  qu'elle  n'a  pu  le  faire 
qu'au  moyen  de  ta  surprime  exigée  d'elle,  vu  l'absence  de 
toute  cote  au  Veritas  ; 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  ce  rec.  1893.  I.  27,  une  espèce  où  il  s'agissait 
de  circonstances  particulières. 
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Attendu,  quant  à  la  réclamation  relative  aux  3.150  francs 
pour  avaries  aux  marchandises,  pendant  la  traversée,  que 
le  capitaine  n'a  point  af&rmé,  lors  de  rafirètement,  que  son 
navire  avait  un  doublage  neuf  et  était  en  parfait  état  de 
navigation  quant  à  ce  ; 

Que  les  avaries  subies  par  les  marchandises  chargées  à 
bord  du  Ferdinand-Marguerite  ne  proviennent  pas  du 
mauvaisétat  du  navire,ni  de  la  défectuosité  de  son  gréement, 
mais  des  événements  de  la  navigation,  qui  paraissent  avoir 
été  sérieux  au  contraire,  ont  dû  occasionner  de  graves 
fatigues  à  la  coque  et  ont  entraîné  des  pertes  dlbommes  de 
réquipage  ; 

Attendu  qu'aucune  Un  de  non  recevoir  n'est  opposable 
à  la  dame  veuve  Jouin,  sa  citation  ayant  été  donnée  pen- 
dant la  réception  de  la  marchandise  et  avant  l'expiration  des 
délais  légaux  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  défendeur  à  payer  à  la  dame 
veuve  Jouin  2.320  fr.  97,  montant  dé  la  surprime  d'assu-  ' 
rances,  avec  intérêts  de  droit  ;  déboute  la  dame  veuve  Jouin 
du  surplus  de  sa  demande  ; 

Dépens  à  la  charge  du  capitaine. 

Du  9  octobre  1894,  —  Prés,  y  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  — PL,  MM.  EsTRA^GIN  pour  veuve  Jouin, 
Second  pour  le  Capitaine. 


Vente  cout,  fret  et  asssurancb.  —  Embarquement  dans 
TEL  DÉLAI. —  Désignation  non  obligatoire.-—  Désignation 
FAITE.  —  Absence  d'effet  utile*.  —  ïardivité.  —  Clauses 
particulières. 

La  vente  d'une  marchandise,  cout,  fret  et  assurance^  avec 
ta  simple  stipulation  Qu'elle  aura  été  chargée  dans  tel 
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délai,  nHmpose  au  vendeur  aucune  obligation  de  dési" 
gner  un  navire  (IJ, 

Si  toutefois  il  en  désigne  un  avant  Varrivée,  et  que  V ache- 
teur garde  le  silence  sur  cette  désignation,  il  est  réputé 
V accepter,  et  le  contrat  se  trouve  transformé  en  marché 
par  navire  désigné  (2). 

Mais  il  en  est  autrement  au  cas  où  le  vendeur  fait  cette 
désignation  à  un  moment  où  il  avait  perdu  le  droit  de 
la  faire  (S). 

Spécialement  lorsqu'une  marchandise  est  vendue,  embar^ 
quement  à  telle  époque  par  un  ou  plusieurs  voiliers, 
avec  faculté  de  charger  sur  vapeurs,  à  condition  de 
prévenir  Vacheteur  avant  telle  date,  le  vendeur  qui  a 
laissé  passer  cette  date,  ne  peut  plus  faire  aucune  dési- 
gnation utile  d'un  vapeur,  comme  porteur  de  la  marchan- 
dise vendue,  et  celle  qu'il  aurait  faite,  et  sur  laquelle 
même  Vacheteur  aurait  gardé  le  silence,  ne  saurait 
plus  avoir  pour  effet  de  spécialiser  la  marchandise. 

(Vaisse  et  g*  contre  Diembr  et  g*) 

Jugement 

Atteiidaque,,le  24  mars  1894,  Victor  Vaïsse  et  G*  ont 
vjBiidu  à  Gh.  Diémer  et  G«  20,000  kilos  environ  (10  p.  0/0 
en  plus  ou  en  moins)  amandes  de  coprah  Java,  Padang  ou 
Macassar,  coût,  fret  et  assurance,  Marseille,  embarquement 
en  vrac,  pendant  les  mois  de  juin  à"  août,  sur  un  ou  plu- 
sieurs voiliers,  avec  faculté  de  charger  tout  ou  partie  par 


(1)  Voy.  conf.  3"  Table  décennale,   v«  Vente  à  livrer,  n«»  1  et 
suiv. 

(2)  Voy.  Ihid,,  n»'  8.  —  Ce  reç.  1893.  !,  46. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  p.  25,  une  espèce  où  la  désignation  a  été  jugée 
aussi  ne  devoir  produire  aucun  effet. 
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vapeurs  devant  partir  d'août  à  octobre,  les  vendeurs  s'en- 
gageant  à  informer  leurs  acheteurs  de  leur  décision  de 
charger  par  vapeurs,  avant  que  le  délai  pour  rembarque- 
ment par  voiliers  ne  fût  expiré  ; 

Attendu  que,  par  lettre  du  3  septembre,  Vaïsse  et  G*  ont 
désigné  le  vapeur  Kœnigin-Emma  comme  porteur  de 
12,500  kilos  environ  en  aliment  du  marché;  que  les  ache- 
teurs ont  gardé  le  silence  sur  celte  lettre;  que  le  11  octo- 
bre, après  l'arrivée  à  Marseille  du  vapeur  Kœnigin-Emma^ 
les  vendeurs  ont  adressé  facture  à  Diémer  et  G*  à  16,157 
kilos  chargés  sur  ledit  vapeur;  que  les  acheteurs  ont  alors 
renvoyé  la  facture  et  déclaré  refuser  une  marchandise  qui 
n'était  pas  offerte  dans  les  conditions  des  accords; 

Attendu  que  Victor  Vaïsse  et  G*  poursuivent  Texécution 
du  marché  et  prétendent  imposer  à  Diémer  et  G"  la  récep- 
tion des  12,500  kilos  chargés  sur  Kœnigin-Emma  ;  que 
Diémer  et  G*  s'y  refusent  et  concluent  au  déboutement; 

Attendu  que  Vaïsse  et  G*  soutiennent,  à  l'appui  de  leur 
demande,  que  le  simple  fait  par  Diémer  et  G*  d'avoir  laissé 
sans  réponse  leur  lettre  du  3  septembre,  contenant  désigna- 
tion du  vapeur  Kœnigin-Emma,  aurait  opéré  novalion 
dans  les  accords  et  transformé  le  marché  primitif  c.  a.  f. 
en  un  simple  marché  par  navire  désigné,  et  ce  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  céans  ;  qu'il  s'en- 
suivrait  donc  qu'un  accord  tacite,  postérieur  au  24  mars, 
date  du  marché  primitif,  aurait  spécialisé  la  marchandise, 
aliment  du  marché,  et  obligerait  DiémeretG'à  recevoir  les 
12,500  kilos  arrivés  en  bon  port  parle  Kœnigin-Emma  ; 

Attendu  que  Diémer  et  G*  objectent  qu'il  s'agit,  en  l'es- 
pèce, d'un  type  particulier  de  marché  contenant  une  clause 
spéciale  et  essentielle,  à  savoir  :  la  faculté  pour  les  ven- 
deurs de  charger  à  leur  gré,  par  voiliers  ou  par  vapeurs, 
mais  avec  l'obligation  expresse  de  se  prononcer  sur  le  mode 
de  chargement  avant  le  31  août  ;  que,  en  faisant  le  3  sep- 
tembre seulement  la    désignation  d'un  vapeur,  soit  en 
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optant  après  le  délai  convenu,  Victor  Vaïsse  et  C*  ne  faisaient 
pas  seulement  une  désignation  en  dehors  des  accords,  mais 
encore,  contrairement  auxdits  accords,  qu'ils  violaient  une 
clause  formelle  du  marché  donnant  le  droit  à  leurs  ache- 
teurs de  refuser ,  à  l'arrivée,  une  marchandise  offerte  en 
Tétai  de  celte  violation  ;  qu'il  en  serait  autrement  dans  le 
cas  visé  par  Victor  Vaïsse  et  C%  où  le  vendeur  fait  une 
désignation  à  laquelle  il  n'est  nullement  tenu,  mais,  en  ce 
faisant,  ne  viole  aucun  engagement  pris  par  lui;  qu'ici, 
au  contraire,  les  acheteurs  sont  en  droit  d'exiger  que  leurs 
vendeurs,  avant  de  désigner  un  vapeur  quelconque,  fas- 
sent connaître  dans  le  délai  convenu  leur  intention  d'user 
d'un  mode  de  chargement  déterminé,  le  chargement  par 
vapeur  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  pour  les  motifs  ci-dessus  expo- 
sés, estime  qu'il  y  a  lieu  de  sanctionner  le  système  soutenu 
parDiémer  et  G*;  que  Vaïsse  et  G"  avaient  perdu,  depuis 
le  l"  septembre,  le  droit  de  faire  la  désignation  d'un 
vapeur,  quel  qu'il  fût,  et,  par  suite,  d'imposer  à  Diémer 
et  C^  la  réception  d'une  marchandise  chargée  sur  vapeur, 
sauf  le  droit  qui  subsiste  pour  les  vendeurs  d'offrir  encore 
l'aliment  du  marché  par  voiliers  chargés  dans  les  délais 
convenus  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Vaïsse  et  G*  de  leur  demande  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  12  octobre  1894,  —  Prés,,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
la  Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Aicard  pour  Vaïsse  et  C% 
Couve  pour  Diemer  et  C". 


Tribunaux  de  commerce.  —  Exécution  provisoire  sans 
CAUTION.  — Titre  non  attaqué.  —  Principe  de  respon- 
sabilité. —  Chiffre. 

* 

Uarrêi  d'une  Cour  staéuani  par  confirmation  sur  le 
principe  même,  et  non  sur  le  chiffre  (Tune  responsabi- 
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lité,  ne  forme  que  sxir  ce  point  le  titre  non  attaqué  que 
Vart.  439  du  Code  de  procédure  exige  pour  permettre 
V  exécution  provisoire  sans  caution  des  jugements  rendus 
par  les  Tribunaux  de  commerce. 

Si  donc  une  expertise  a  été  ordonnée  pour  fixer  le  chiffre 
même  de  Vindemnité^  et  qu^ après  Veocpertise  le  Tribunal 
de  commerce  ait  à  statuer  sur  ce  chiffre,  V exécution 
provisoire  ne  peut  être  ordomiée  que  moyennant  caution, 

(VlTON  CONTRE  FrITSCH  ET  C) 

Jugement 

Attendu  que  rarrêtde  la  Cour  d'appel  d'Alx,  du  31  juillet 
dernier,  a  contradictoirement  constaté  la  responsabilité  des 
sieurs  Frilsch  et  C',  à  raison  de  Taccident  survenu  dans 
leur  usine,  au  journalier  Vilon  ; 

Que  cet  arrêt  a  alloué  à  ce  dernier  une  provision,  à  valoir 
sur  l'indemnité  qui  pouvait  lui  être  due  et  dont  le  chiffre 
restait  à  apprécier  et  fixer  ultérieurement; 

Que  le  docteur  Brun  a  procédé  à  l'expertise  qui  lui  a  été 
confiée,  en  vue  de  l'examen  de  l'état  du  blessé,  des  consé- 
quences que  ses  blessures  entraîneraient  pour  lui,  dans 
l'avenir,  et,  par  suite,  en  vue  de  fournir  à  la  justice  les 
éléments  d'appréciation  de  l'indemnité  à  allouer  à  Viton  ; 

Que  Viton  réclame,  à  cet  efi'et,  40.000  francs  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Fritsch  et  G'  déclarent  ne  compa- 
raître que  comme  contraints  et  forcés,  par  déférence  et  pour 
obéir  à  justice,  et  sous  réserve  de  leur  pourvoi  en  cassation 
contre  l'arrêt  précité,  concluant  au  déboutement  ; 

Attendu  qu'un  pourvoi  en  cassation  ne  peut  avoir  d'effet 
suspensif  ;  que,  pour  le  Tribunal,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
doit  être  tenu  pour  définitif  en  ce  qui  concerne  la  question 
débattue  devant  cette  Cour  et  appréciée  par  elle,  à  savoir  la 
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• 

responsabilité  des  défendeurs  et  l'obligation  pour  le  Tribu- 
nal de  statuer  sur  Je  chiffre  de  Tindemnité  reconnue  néces- 
sairement due  au  demandeur,  puisqu'il  lui  a  déjà  été  alloué 
une  provision  sur  cette  indemnité  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause,  à  savoir  la  gravité 
de  l'accident  dont  Viton  a  été  victime,  les  conséquences 
funestes  qui  en  résultent  pour  lui,  ainsi  que  le  fait  ressortir 
le  rapport  du  docteur,  expert  désigné,  la  situation  que  Viton 
avait,  comme  journalier,  dans  l'usine  des  défendeurs,  per- 
mettent au  Tribunal  d'évaluer  à  15.000  francs  (quinze  mille 
francs)  la  juste  indemnité  à  laquelle  le  demandeur  a  droit 
et  qui  doit  lui  être  allouée  par  le  présent  jugement  ; 

Mais,  attendu  que  les  fins  prises  par  Viton,  relativement 
à  l'exécution  de  ce  jugement  sans  caution,  ne  sauraient 
être  ordonnées  ; 

« 

Que  l'article  439  du  Code  de  procédure  détermine,  d'une 
manière  rigoureuse,  les  cas  où  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  peuvent,  par  exception,  être  exécutés  sans 
caution  ; 

Que  Viton  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas  ; 

Qu'il  ne  peut  considérer  l'arrêt  d'Aix  comme  le  titre 
reconnu  et  non  attaquable  sur  lequel  il  puisse  requérir 
l'exécution  sans  caution  ;  qu'il  est,  en  effet,  pour  le  Tribu- 
nal, un  acte  inattaquable,  en  ce  qui  concerne  le  principe 
même  de  la  responsabilité  et  de  la  provision,  mais  non  en 
ce  qui  concerne  le  chiffre  de  l'indemnité  totale,  dont  la 
Cour  n'a  pas  eu  à  se  préoccuper,  dans  son  arrêt,  et  qu'elle  a 
dû  laisser  à  fixer,  en  premier  ressort,  par  le  Tribunal  de 
céans  ; 

Que  les  défendeurs,  pouvant  émettre  appel,  sont  donc 
fondés  à  s'opposer  à  l'exécution  sans  caution  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  donne  acte  aux  sieurs Fritsch  et  C'  de  ce  qu'ils 
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déclarent  ne  comparaître  que  comme  contraints  et  forcés  et 
pour  obéir  à  justice  et  font  réserves  formelles  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt  précité  du  31  juillet  dernier  de 
la  Cour  d'appel  d'Aix  ;  et,  de  suite,  ayant  tel  égard  que  de 
raison  aux  fins  et  conclusions  du  sieur  Viton,  condamne 
les  sieurs  Fritsch  et  G'  à  lui  payer  la  somme  de  quinze 
mille  francs,  pour  les  domniages-intérêts  à  lui  dus^  aveo 
intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Le  jugement  exécutoire  sur  minute  avant  enregistrement, 
mais  moyennant  caution. 

Du  12  octobre  1894  —  Prés, y  M.  Gros,  juge,  —  PL,  MM. 
Pierre  Rolland  pour  Viton,  Estrangin  pour  Fritsch  et  G*. 


Gapitaine.    —    Délivrance    au    destinataire  indiqué.  . — 
Destinataire  non  possesseur  du  connaissement. 


Ne  commet  avcune  faute  le  capitaine  qui  délivre  une 
marchandise  au  consi gnataire  dénommée  dans  le  con- 
naissement quHl  a  en  mains,  bien  que  ce  consîgnataire 
ne  soit  pas  lui-même  porteur  des  autres  doubles  du 
même  con  naissemen  t. 

Il  suffit,  pour  que  la  responsabilité  du  capitaine  soit 
déchargée^  quil  n^y  ait  aucun  doute  sur  Videntité  de 
la  personne  dénommée. 

En  conséquence  Vexpéditeur  resté  en  possession  des  autres 
doubles  ne  peut  réclamer  postérieurement  la  livraison 
de  cette  marchandise,  ni,  à  défaut,  rendre  le  capitaine 
responsable  de  sa  valeur,  si  du  reste  il  n'a  fait  pratiquer, 
au  moment  de  V arrivée,  aucune  opposition  à  la 
délivrance  au  consignât  aire. 
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(richarme  contre  c*  transatlantique) 

Jugement 

Attendu  qu'en  juillet  1893,  la  Société  défenderesse  a  em- 
barqué sur  le  vapeur  Ville  de  Bône  des  marchandises  à 
l'adresse  d'un  sieur  Dauteroche,  avec  connaissements  au 
nom  de  ce  dernier  ; 

Que  la  Compagnie  Générale  Transatlantique, sur  le  requis 
de  ce  destinataire,  qui  lui  était  connu,  lui  a  délivré  les 
marchandises,  quoiqu'il  ne  représentât  pas  les  deux  con- 
naissements qui  avaient  dû  lui  être  expédiés; 

Qu'en  effet  cë  destinataire  ne  les  avait  pas  en  sa  posses- 
sion, la  lettre  de  la  Société  expéditrice,  qui  contenait  ces 
documents,  ne  l'ayant  jamais  touché  et  ayant  été  retournée 
à  l'envoyeur  par  la  poste  ; 

Attendu  que»  nonobstant,  la  Compagnie  Générale  Tran- 
satlantique a  fait  ce  qui  était  dans  son  obligation  de  trans- 
poi*teur  et  dans  son  mandat,  en  délivrant  la  marchandise 
au  destinataire  connu  et  dénommé  sur  son  connaissement, 
et^  par  suite  de  cette  désignation  même,  propriétaire  pré- 
sumé de  droit  de  cette  marchandise  ; 

Que  le  fait  de  la  non  représentation  du  double  du  con- 
naissement par  le  destinataire  ne  pouvait  rien  changer  à 
cette  situation,  ce  document  ayant  pour  but  de  constater 
l'identité  du  réceptionnaire  ou  de  son  mandataire;  que, 
dans  l'espèce,  la  Compagnie  connaissait  la  personne  du  des- 
tinataire et  que  c'est  bien  à  lui  qu'elle  a  fait  la  délivrance 
de  la  marchandise  ; 

Qu'au  moment  de  cette  délivrance  elle  n'avait  reçu,  de  la 
part  de  la  Société  demanderesse,  aucun  contre-ordre,  bien 
que  le  2  août  elle  lui  eût  donné  avis  de  la  souffrance  de  cet- 
te marchandise,  le  destinataire  n'étant  pas  venu  la  réclamer 
aussitôt  après  son  arrivée  ; 
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Quece  n'est  qu'en  octobreqae  la  Société,  jusqu'alors  silen- 
cieuse, a  cru  pouvoir,  trop  tard  et  sans  droite  réclamer, 
quand  les  deux  connaissements  sont  rentrés  en  ses  mains  ; 

Qu'elle  n'avait  h  imputer  ni  faute  ni  négligence  à  la 
Compagnie  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboule  la  Société  Anonyme  des  Verreries 
Richarme  àe  sa  demande,  avec  dépens. 

Du  16  octobre  1894,  —  Prés.j  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.— P/.,MM.  Autran  pour  Richarme,  Negretti 
pour  la  Compagnie. 


Vente    a   livrer.  —    Exécution   forcée    ordonnée    par 

JUGEMENT.  —  Exécution  tardive. 

Le  vendeur  gui,  faute  de  réception,  a  obtenu  de  justice 
l'autorisation  de  faire  vendre  la  marchandise  aux 
enchères,  n'est  pas  obligé  d^eœécuter  ce  jugement  dans 
un  délai  déterminé. 

L'acheteur  ne  saurait  donc  se  plaindre  de  ce  que  r  exécution 
a  été  trop  tardive. 

Il  dépendait,  en  effet,  de  lui  d'arrêter  cette  exécution  en 
recevant. 

Gassier  et  Ricard  contre  Brajon 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  de  Brajon  au  jugement  de  défaut 
du  31  mai  1894  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date 


(45  ) 

du  31  mai  1893,  a  ordonné  rexéciUion  d'une  vente  de  390 
balles  farine  faite  par  Gassier  et  Ricard  à  Lange  Pascal,  bou- 
langer, sous  la  garantie  de  Brajon,  et,  par  suite,  autorisé  les 
vendeurs  à  faire  vendre  la  marchandise  aux  enchères  pu- 
bliques en  condamnant,  conjointement  et  solidairement. 
Lange  Pascal  et  Brajon  à  rembourser  à  Gassier  et  Ricard  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  de  la  ven- 
te aux  enchères  ; 

Attendu  que  Gassier  et  Ricard  ont  exécuté  le  dit  juge- 
ment un  an  après  son  obtention,  soit  dans  le  courant  du 
mois  de  mai  dernier;  que,  le  30  mai  1894,  ils  ont  prisa 
rencontre  de  Lange  Pascal  et  de  Brajon  un  jugement  de 
défaut  liquidant  la  différence  à  la  charge  de  ces  derniers, 
lequel  jugement  est  aujourd'hui  frappé  d'opposition  par 
Brajon  ; 

Attendu  que  ce  dernier  fait  un  grief  à  Gassier  et  Ricard 
de  n'avoir  pas  exécuté  sans  délai  le  jugement  du  31  mai 
1893  autorisant  la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise 
en  litige  ;  qu'il  prétend  faire  régler  la  différence  comme  si 
la  vente  avait  eu  lieu,  normalement  d'après  lui,  dans  la 
seconde  quinzaine  de  juin  1893  ;  ^ 

Attendu  que  le  jugement  du  31  mai  1893,  ne  fixant  aucun 
délai  particulier  pour  son  exécution,  conserve  sa  force  exé- 
cutoire pendant  le  délai  légal  de  trente  années;  qu'une 
partie  ne  saurait  se  plaindre  qu'un  jugement  rendu  à  son 
encontre  n'est  point  exécuté  judiciairement,  puisqu'elle  a 
toujours  le  droit  et  même  le  devoir  moral  d'en  prévenir 
l'exécution  en  y  satisfaisant  spontanément  ;  que,  notam- 
ment, le  retard  mis  par  le  vendeur  de  poursuivre  l'exécu- 
tion forcée  d'un  marché  en  usant  de  l'autorisation  à  lui 
conférée  par  le  Tribunal  de  faire  vendre  la  marchandise 
aux  enchères  publiques,  aux  frais  et  risques  et  pour  compte 
de  son  acheteur  récalcitrant,  ne  peut  jamais  préjudicier  à  ce 
dernier,  qui  conserve  le  droit  strict  de  recevoir  effective- 
ment la  marchandise  tant  que  la  vente  n'est  pas  opérée  ; 
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que,  plus  spécialement  dans  l'espèce  actuelle,  Brajon,  con- 
damné comme  caution  solidaire,  pouvait,  soit  recevoir  chez 
lui-même  la  marchandise  pour  son  propre  compte,  soit 
encore  mettre  son  créancier  en  demeure  de  faire  liquider 
la  différence  en  procédant  à  la  vente  ;  que,  Brajon  gardant 
le  silence,  Gassier  et  Ricard  ont  conservé  intacte  leuf 
faculté  de  choisir  à  leur  gré  le  moment  le  plus  opportun 
pour  poursuivre  Texéculion  forcée  d'un  jugement  exclusi- 
vement rendu  en  leur  faveur; 

Attendu  d'ailleurs,  en  fait,  que  le  retard  dont  s'agit  est 
du  uniquement  aux  pourparlers  intervenus  entre  les  par- 
ties ;  que  le  défendeur  serait  bien  mal  venu  à  reprocher  à 
ses  créanciers  leur  complaisance  et  leur  condescendance  à 
son  égard  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Brajon  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  30  mai  1894  ;  au  fond,  confirme 
purement  et  simplement  ledit  jugement,  avec  plus  grands 
dépens. 

Du  19  octobre  1894.  —  Prés.,  M.  Gairard,  juge.  — 
PL,  MM.  JouRDAN  pour  Gassier  et  Ricard,  Félix  Laugjer 
pour  Brajon. 


Vente   par  navire   désigné    —  Chargement   de  tant   de 
TONNES.  ' — Navire  contenant  d'autres  marchandises. 

La  vente  d'un  chargement  de  tant  de^tonnes  environ  d'une 
inarchandise  n^impltque  pas  que  cette  marchandise 
doive  constituer  le  plein  et  entier  chargement  dtt  navire. 

L'acheteur  ne  saurait  donc  obtenir  la  résiliation  du 
marché  en  excipant  de  ce  que  le  navire  qui  a  apporté  la 
marchandise  vendue,  en  contenait  encore  d'autres,  si,  du 
reste,  c'étaient  des  marchandises  de  nature  différente. 
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(Van  Eeghen  Van  Heel  et  G"  contre  Perdomo  et  Barroil) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Van  Eeghen  Van  Heel  et  G*  ont  ver- 
balement vendu  aux  sieurs  Perdomo  et  Barroil,  en  janvier 
dernier,  un  chargement  de  sept  cent  tonnes  environ,  dix 
pour  cent  en  plusou  en  moins,  coprah  Macassar,  embarque- 
ment avril  juin  suivants  par  voilier,  à  destination  directe 
de  Marseille,  payables  au  comptant,  savoir  :  90  0/0  de  la 
facture  provisoire  contre  les  documents  à  l'arrivée  du 
navire  à  Marseille,  et  le  solde  après  entière  livraison  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ces  accords  il  a  été  chargé 
sept  cent  tonnes  environ  coprah  à  Pépoque  convenue,  sur  le 
voilier  Vanadis,  actuellement  dans  le  port  de  Marseille  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  désigné  le  navire  Vanadis 
à  leurs  acheteurs  ;  qu'ils  leur  ont  adressé  la  facture  provi- 
sohe,  que  ces  derniers  ont  refusée  par  le  double  motif  que 
la  désignation  de  ce  voilier  n'avait  pas  été  faite  en  temps 
utile,  et  que  ce  navire,  dont  le  tonnage  était  supérieur  à 
celui  que  nécessitait  la  quantité  de  coprah  vendue,  portait 
d'autres  marchandises  ;  qu'en  d'autres  termes  la  marchan- 
dise chargée  pour  compte  de  Perdomo  et  Barroil  ne  consti- 
tuait pas  l'entier  chargement  de  ce  navire  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'à  un  moment 
déterminé  les  sieurs  Van  Eeghen  Van  Heel  et  G"  ont  indi- 
qué à  leurs  acheteurs  qu'ils  pensaient  pouvoir  charger  les 
coprahs  sur  le  voilier  Afarte-Anne,  mais  que  cette  indica- 
tion n'a  pas  eu  le  caractère  ferme  et  irrévocable  d'une  dési- 
gnation ; 

Que  ce  navire,  par  suite  des  réparations  qu'il  était  néces- 
saire de  lui  faire  subir,  n'aurait  pu  permettre  aux  vendeurs 
de  charger  les  coprahs  en  temps  utile  ;  que  c'est  cette 
crainte  qui  a  déterminé  les  vendeurs  à  ne  pas  faire  de  ce 
navire  l'objet  d'une  désignation  définitive  ; 
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Attendu  que  Perdomo  etBarroil  ont  été  avisés  de  la  situa- 
tion ;  que  leurs  vendeurs  leur  ont  proposé,  en  Tétat  du  ton- 
nage supérieur  du  Vanadis,  qu'ils  leur  désignaient,  d'y 
charger  une  quantité  de  coprah  supérieure  à  celle  prévue 
par  les  accords  ;  que  Perdomo  et  Barroil  se  sont  refusés  à 
être  acheteurs  de  cet  excédent  et  ont  déclaré  qu'ils  enten- 
daient résilier  leur  marché; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  renoncé  à  charger  sur  le 
V(2naû?z5  une  quantité  de  coprahsupérieure  à  celle  vendue  et 
ont  complété  le  chargement  de  ce  voilier  avec  d'autres  mar- 
chandises ; 

Attendu  que  les  coprahs  vendus  à  Perdomo  et  Barroil  ont 
été  chargés  dans  les  délais  voulus  ;  qu'il  s'agit  de  décider  si 
ces  acheteurs  sont  en  droit  de  refuser  aujourd'hui  la  mar- 
chandise et  d'obtenir  la  résiliation  du  marché  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  accords,  les  sieurs  Van  Eeghen 
Van  Heel  et  G'  avaient  vendu  à  Perdomo  et  Barroil  un 
chargement  d'une  importance  déterminée  ;  mais  qu'il  n'a 
pas  été  spécifié  que  la  marchandise  ainsi  vendue  devait 
constituer  le  plein  et  entier  chargement  du  navire  ;  que  si, 
dans  l'intention  des  parties,  le  mot  chargement  avait  imposé 
aux  vendeurs  l'obligation  de  désigner  un  navire  dont  le  ton- 
nage répondit  exactement  à  la  quantité  des  coprahs  vendus, 
elles  n'auraient  pas  manqué  de  le  stipuler  ;  que  ce  défaut  de 
stipulation  démontre  que  Perdomo  et  Barroil  ont  entendu 
acheter  une  quantité  de  coprah  déterminée  et  constituant 
l'unique  chargement  de  marchandises  de  cette  nature  à 
bord; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  donc  satisfait  à  leur  obliga- 
tion en  chargeant  uniquement  à  bord  la  quantité  de  coprah 
vendue  ;  qu'il  ne  leur  était  pas  interdit  de  compléter  le 
chargement  de  leur  navire  avec  des  marchandises  de  nature 
différente  ;  que  celte  interdiction  ne  résulte  d'ailleurs  ni 
des  termes  ni  de  l'esprit  des  accords  ; 
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Par  ces  motifs; 

Le  Tribunal  dit  que  MM.  Perdomo  et  Barroil  seront  tenus 
de  recevoir  les  sept  cents  tonneaux  environ  coprah  Macassar 
qui  se  trouvent  à  bord  du  navire  Vanadis,  s'ils  sont  confor- 
mes aux  accords  des  parties,  et,  attendu  qu'il  y  a  sur  ce  point 
contestation,  nomme  MM.  Victor  Régis,  Rousset  et  Mancel 
experts  à  l'effet,  serment  préalablement  prêté  aux  formes 
de  droit,  de  vérifier  les  coprahs  dont  s'agit  et  de  dire  si  ce 
sont  des  coprahs  Macassar  conformes  aux  accords  des  parties  ; 

Dépens  réservés. 

Du  25  octobre  1894.  —  Prés. y  M.  Gros  juge.  —  PL, 
MM.  EsTRANGiN  pour  Van  Eeghen  Van  Heel  et  C%  Aicard 
pour  Perdomo  et  Barroil. 


Compétence.  —  Façade  d'un  immeuble.  — Droit  de  location 

POUR  affichage. 

Entreprise   de  publicité.    —  DaoïT    d'affiches  sur  une 
FAÇADE.  —  Propriétaire.  —    Locataire.  —  Concession. 

Le  Tribunal  de  com^nerce  est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  question  de  savoir  qui,  du  propriétaire  ou  dit 
locataire  d'un  immeuble,  à  le  dj'oit  de  louer  à  un 
entrepreneur  de  publicité  la  façade  de  V immeuble  pour 
y  apposer  des  affiches  (1). 

Si  un  locataire  démettre  toujours  libre,  sauf  conventions 
contraires,  d'apposer  des  enseignes  ou  affiches  concer- 
nant sa  profession  sur  le  ^^aremen^  extérieur  de  la 
façade  correspondant  aux  locaux  quHl  occupe  dans 
Vimmeuble^  il  ne  saurait  disposer  des  mêmes  surfaces 
au  profit  de  tiers» 


(l)  Voy.  conf.  ce  rec.  1891.  1.  125. 
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Ce  droit  ne  saurait  appartenir  quau  propriétaire. 

En  conséquence,  V entrepreneur  de  publicité  qui  ne  tient 
son  droit  que  d'un  locataire,  ne  peut  apposer  des  affiches 
sur  la  façade  d'un  immeuble,  au  préjudice  d*un  autre 
entrepreneur  qui  jouirait  à  cet  égard  de  la  concession 
du  propriétaire. 

A  plus  forte  raison  si  ces  affiches  sont  apposées  sur  un 
mur  de  côté^  sur  lequel  le  locataire  n^a  aucune  ouverture 
et  ne  jouit  d'aucun  droit. 

(Agence  de  Publicité  contre  Devoux  et  Gibert) 

Jugement 

Attendu  que  TAgence  de  Publicité  intente  à  Devoux  une 
instance  en  dommages  intérêts  pour  concurrence  déloyale  ; 

Que  Devoux  appelle  Gibert  en  garantie; 

Sur  la  demande  principale  : 

• 

Attendu  que  l'Agence  de  Publicité  reproche  au  sieur 
Devoux  d'avoir  apposé  des  affiches  sur  la  partie  du  mur  de 
la  maison  angle  rue  Plscatoris  et  cours  Lieutaud,  17^  au 
rez-de-chaussée  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par  les  par- 
ties que^  depuis  1887,  le  sieur  Devoux  a  été  autorisé  par  les 
locataires  qui  ont.  successivement  occupé  le  magasin  du 
rez-de-chausdée,  à  apposer  des  affiches  sur  la  partie  latérale 
du  mur  angle  rue  Piscatoris  ; 

Que,  depuis  cette  époque,  le  sieur  Devoux  n'a  pas  cessé 
d'apposer  des  affiches  sur  ce  mur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qu'en  1892  TAgence  de 
Publicité  s'est  adressée  à  Gibert  pour  obtenir  Tautorisation 
d'afficher  en  cet  endroit  au  lieu  et  place  de  Devoux  ; 

Que,  sur  le  i  efus  de  Gibert,  la  dite  Agence  s'est  adressée 
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au  mandataire  du  propriétaire  de  l'immeuble,  qui  lui  a 
donné  Tautorisalion  en  juin  1892  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  n'a  pas  à  trancher 
la  question  de  savoir  lequel,  du  propriétaire  ou  du  locataire, 
avait  le  droit  de  concéder  l'autorisation  d'affichage  ; 

Attendu  que  les  baux  des  occupants  antérieurement  à 
Qibert  depuis  1887  ne  sont  pas  produits  ; 

Que  le  propriétaire  de  l'immeuble  n'est  pas  en  cause  ; 

Que,  le  fût-il,  le  Tribunal  ne  serait  pas  compétent  pour 
interprétt^r  les  clauses  de  baux  étrangers  aux  parties  en 
cause  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'est  saisi  régulièrement  que 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  pour  concurrence 
déloyale  ; 

Qu'il  ne  résulte  nullement  des  faits  de  la  cause  que  De- 
voux  ait  fait  ou  voulu  faire  une  concurrence  à  l'Agence  de 
Publicité  par  des  procédés  déloyaux  en  apposant  et  en  con- 
tinuant d'apposer  des  affiches  sur  le  mur  en  question, 
comme  il  avait  fait  sans  être  inquiété  depuis  1887  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  l'Agence  de  Publicité  de  sa  deman- 
de; 

Dit  n*y  avoir  lieu,  par  suite,  de  statuer  sur  l'appel  en  ga- 
rantie formé  par  Devoux  à  rencontre  de  Gibert  ; 

Condamne  l'Agence  de  Publicité  à  tous  les  dépens. 

Du  22  août  1893.  —  Prés.,  M.  Viale,  juge.  —  PZ.,  MM. 
Fernand  Houvière  pour  l'agence,  Marcel  Michel  pour 
Devoux,  Stanislas  Giraud  pour  Gibert. 
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Appel  par  Tagence  de  publicité. 

Arrêt 

Considérant  qn'il  n'est  pas  dénié  que  Devoux  a  apposé  des 
affiches  contre  le  mur  latéral  d'un  immeuble  sis  à  Mar- 
seille, cours  Lieutaud,  17,  à  l'angle  de  la  rue  Piscatoris, 
dans  la  partie  du  dit  mur  faisant  face  aux  premières  mar- 
ches de  l'escalier  établi  entre  ces  deux  artères,  qui  a  été 
louée  à  Allard  par  le  propriétaire  de  l'immeuble,  pour  ser- 
vir à  l'affichage;  qu'actionné  en  justice,  en  raison  du  trou- 
ble apporté  par  lui  à  la  jouissance  du  demandeur,  Devoux 
a  prétendu  avoir  le  droit  d'agir  comme  il  l'a  fait,  en  vertu 
de  la  location  qui  lui  avait  été  précédemment  consentie  du 
même  emplacement  par  les  locataires  successifs  du  rez-de- 
chaussée  de  la  maison  dont  s'agit^  et  notamment  par  le  loca- 
taire actuel,  le  sieur  Gibert,  qu'il  a  appelé  en  garantie  ; 

Considérant  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille^ 
saisi  d'une  pareille  contestation,  était  incompétent  pour  en 
connaître,  en  raison  de  la  nature  civile  de  l'afTaire  ; 

Que,  cependant,  par  une  véritable  inconséquence,  après 
avoir  déclaré,  dans  les  motifs  du  jugement  attaqué^  qu'il 
n'avait  pas  à  trancher  la  question  de  savoir  à  qui,  du  pro- 
priétaire ou  du  locataire,  appartenait  le  droit  de  concéder 
Tautorisalion  d'affichage,  — ce  qui  était  l'unique  point  à 
juger, —  il  a  cru  devoir,  au  lieu  de  prononcer  ëon  incompé- 
tence, statuer  sur  le  fond  du  litige  en  repoussant  la  deman- 
de principale  et  écartant,  par  suite,  la  demande  en  garantie 
faute  d'objet  ; 

Que,  pour  ce  faire,  il  a  imaginé  que  l'action  dirigée  pai^ 
Allard  coiitre  Devoux  était  basée  sur  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  alors  que  rien  de  pareil  ne  résultait  ni  des  ter- 
mes de  l'exploit  introductif,  ni  des  conclusions  des  parties, 
ni  des  moyens  proposés  par  elles  à  l'appui  de  leurs  préten- 
tions respectives; 
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Qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  et  de  réformer  la  décision 
rendue,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  et,  procé- 
dant, tant  par  voie  d'infirmation  que  par  voie  d'évocation, 
la  cause  étant  en  état  et  la  cour  ayant  plénitude  de  jurîdic* 
tien,  de  dire  droit  au  fond  sur  la  double  demande  actuel- 
lement pendante  à  sa  barre  et  au  sujet  de  laquelle  il  a  été 
conclu  également  au  fond  par  toutes  les  parties  en  cause; 

Sur  quoi  : 

Considérant  que,  si  chaque  locataire,  ayant  la  jouissance 
du  parement  extérieur  de  la  partie  de  muraille  en  bordure 
sur  la  voie  publique,  correspondant  aux  locaux  qu'il  occu- 
pe et  où  sont  pratiquées  des  ouvertures  à  son  usage,  demeu- 
re toujours  libre,  à  moins  de  conventions  contraires,  d'y 
apposer  des  enseignes,  écriteaux  ou  affiches,  concernant  sa 
profession,  son  commerce  ou  son  industrie,  il  ne  saurait 
disposer  au  profit  de  tiers  des  mêmes  surfaces,  un  tel  droit 
ne  pouvant  appartenir  qu'au  propriétaire  seul,  sous  la  ré- 
serve  qui  précède  ; 

Que  le  reconnaître  au  j)remier  serait  lui  accorder  celui 
d'user  de  la  chose  louée  suivant  une  destination  autre  que 
celle  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  que  les  circons- 
tances n'auraient  pas  permis  de  présumer,  et  ce  contrai- 
rement aux  prescriptions  de  l'article  1728  du  Code  civil  ; 

Qu'a  fortiori  le  bailleur  doit  conserver  la  pleine  dispo- 
sition des  parements  extérieurs  des  murs  de  côté  de  son 
immeuble,  sur  lesquels  le  preneur  n'exerce  aucune  jouis- 
sance, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  possède  ni  por- 
te, ni  fenêtres,  ni  jour  d'aucune  sorte,  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  peut  se  plaindre  qu'en  louant  à  un  tiers  la  su- 
perficie de  ces  mêmes  murs  pour  y  servir  à  l'affichage 
public,  le  propriétaire  de  la  maison  ait  nui,  en  quoi  que  ce 
soit,  à  l'usage  qu'il  fait  de  la  chose, louée  ; 

Qu'il  convient  d'autant  mieux  de  le  décider  ainsi,  que  le 
bail  originaire  du  local  occupé  par  Gibert  renferme  une 
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clause  restrictive  du  droit  à  i'easeigne^  à  laquelle  il  est  à 
son  tour  tenu  de  se  soumettre  ; 

Oue  la  location  par  lui  consentie  à  Devoux  Ta  donc  é(é 
sans  droits  ni  titres,  et  que  ce  dernier  n'en  peut  faire  état 
à  rencontre  d'Allard  ; 

Qu'en  apposant  indftment  des  affiches  sur  remplace- 
ment litigieux,  Devoux  a  causé  à  Allard  un  préjudice  du- 
quel il  doit  réparation,  et  dont  la  Cour,  à  Taide  des  éléments 
du  procès,  peut  dès  à  présent  apprécier  l'importance; 

Que  Gibert,  de  son  côté,  a  eu  le  tort  de  disposer,  au  pro- 
fit d'un  tiers,  de  chose  ne  lui  appartenant  pas;  mais  qu'il  y 
a  été  condirlt  autant  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  que 
par  les  sollicitations  de  Devoux  lui-même; 

Qu'il  n'a,  du  reste,  retiré  de  sa  complaisance  qu'un  prix 
fort  minime; 

Qu'il  s'est  évidemment  trompé  de  bonne  foi,  et  ne  peut, 
parlant,  êlre  tenu  de  relever  et  garantir  Devoux  que  dans 
des  proportions  tout  à  fait  restreintes  ; 

Qu'il  n'échet  de  l'admettre  à  prouver  les  faits  qu'il  arti- 
cule et  qui,  fussent-ils  démontrés,  demeureraient  sans  in- 
fluence sur  l'assiette  du  droit  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour, 

Annule  le  jugement  attaqué  comme  incompétem- 
ment  rendu;  ômendant  et  réformant  et  encore  évoquant, 
dit  et  déclare  qu' Allard  est  seul  légitimement  en  possession 
de  l'emplacement  dont  s'agit,  comme  se  trouvant  aux 
droits  du  propriétaire  de  l'immeuble  ;  dit  que  c'est  à  tort 
que  Devoux  a  apposé  ses  affiches  sur  le  dit  emplacement, 
notamment  aux  dates  des  27  août  et  7  septembre  1892  ;  le 
condamne,  en  conséquence,  en  réparation  du  préjudice 
causé,  à  payer  au  dit  Allard  la  somme  do  25  francs,  à  litre 
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fîe  dommages-inlérôts  ;  le  condamne,  en  outre,  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d*appel,  au  besoin,  à  titre 
de  supplément  de  dommages  ;  décharge,  par  contre,  Allard 
de  toutes  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  et,  sans 
s'arrêter  à  la  preuve  offerte  par  Gibert,  dit  que  celui-ci  ne 
sera  tenu  de  relever  et  garantir  Devoux  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  unique  de  25  francs,  seule  part  pour  la- 
quelle il  aura  à  contribuer  au  paiement  des  frais. 

Du  13  novembre  1894. .—  Cour  d'Aix,  !'•  Ch.  —  Prés., 
M.  Michel-Jaffard,  l"Prés. —  PI,,  MM.  ÂBRAMpour  Allard, 
CnÉMiEux  pour  Devoux,  Gourdes  pour  Gibert. 


Compagnie  des  Docks. —  Incendie. —  Présomption  de  faute. 
—  Preuve  contraire  a  la  charge  du  dépositaire. 

La  Compagnie  des  Docks  de  Marseille  est  responsable  de 
V incendie  des  marchandises  placées  dans  ses  entrepôts. 

La  présomption  de  faute  ou  de  négligence  qui  pèse  sur 
elle,  en  sa  qualité  de  dépositaire^  ne  peut  tomber  qv,^ 
devant  la  preuve  du  vice  propre  ou  delà  force  majeure. 

Le  dépositaire  ne  fait  pas  cette  preuve  en  démontrant 
qu'il  a  pris  d'une  manière  générale  les  précautions 
ordinaires  pour  empêcher  le  feu  d* éclater. 

Cette  preuve  ne  résulte  pas,  non  plus,  de  ce  que  la  cause 
de  Vincendie  est  restée  inconnue  (1), 

On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  faire  grief  au  déposant 
de  ce  qu'il  a  refusé  de  se  faire  assurer. 


(1)  Voy.  cependant,  2"»*  Tablé  décennale,  v  Docks,  n»  1. 
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(Ambanopoulo  et  g*  contre  les  Docks) 

Jugement 

Attendu  que,  le  13  septembre  dernier,  vers  11  heures  du 
matin,  un  incendie  s*est  déclaré  dans  une  partie  des  balles 
de  foin  pressées  déposées  dans  la  T  section  des  Docks  et 
Enlrepôls  de  Marseille,  dite  les  Vitrés;  que  cet  incendie  a 
causé  des  avaries  aux  marchandises  voisines  appartenant  à 
Ambanopulo  et  G*  et  P.  Gautier  et 'ses  fils,  qui  prétendent 
rendre  la  Compagnie  des  Docks  responsable  de  Tévènement 
et  demandent  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état;  que  la  Gompagnie  défenderesse,  en  sa  qua- 
lité de  dépositaire,  répond  de  Tincendie,  sauf  le  cas  de  vice 
propre  de  la  marchandise  ou  de  force  majeure;  qu'il  lui 
appartient  de  faire  elle-même  la  preuve  de  Tune  de  ces 
deux  causes  propres  à  dégager  sa  responsabilité,  faute  de 
quoi  il  y  a  présomption  que  Tincendie  provient  de  sa  faute 
ou  de  sa  négligence;  qu'en  l'espèce,  la  Gompagnie  ne  fait 
point  cette  preuve  ;  que  la  force  majeure  ne  pourrait  guè- 
re résulter  que  de  ce  fait  que  les  balles  de  foin  auraient  été 
Tobjet  d'une  combustion  spontanée  tenant  à  leur  vice  pro- 
pre ;  que  cette  hypothèse  est  peu  admissible  pour  une  mar- 
chandise de  cette  nature  ayant  fait  déjà,  depuis  le  port 
d'embarquement,  une  longue  traversée,  aérée  en  outre  par 
le  débarquement,  manipulée  jusqu'à  dix  heures  et  demie, 
soit  une  demi-heure  avant  l'incendie,  par  les  ouvriers  occu- 
pés au  bâchage,  lesquels  auraient  dû  percevoir  en  ce  cas 
une  chaleur  et  une  odeur  caractéristiques;  qu'il  y  a  tout 
lieu  de  croire,  au  contraire,  que  le  feu  a  pu  être  communi- 
qué, soit  par  une  imprudence  de  ces  mêmes  ouvriers,  soit 
même  par  une  flammèche  échappée  des  locomotives  circu- 
lant sur  la  voie  ferrée  à  quelques  mètres  de  distance  ;  que, 
dans  tous  les  cas,  les  déposants  n'ont  aucune  preuve  directe 
à  faire  de  ce  chef  ;  qu'ils  ont  en  leur  faveur  une  présomp- 
tion de  droit  corroborée  d'ailleurs  par  Tensemble  des  cir- 
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constances  de  la  cause  et  que  la  Compagnie  des  Docks  n'a 
pu  détruire  par  aucune  preuve  contraire  à  sa  charge;  qu'il 
y  a  lieu  de  faire  apprécier  par  expert  le  montant  des  dom- 
mages subis  par  les  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts 
de  Marseille  responsable  à  Tégard  des  demandeurs  du  mon- 
tant des  dommages  subis  par  les  marchandises  de  ces  der- 
niers dans  rincendie  du  13  septembre  dernier  ;  et,  pour 
apprécier  et  évaluer  lesdits  dommages,  nomme  M.  Ram- 
baud,  courtier,  expert,  à  Teffet  d'en  dresser  Tétat  ;  condam- 
ne la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  à  tous 
les  dépens. 

Du  2  octobre  1893.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Autran  pour  Àmbanopoulo  et  C*, 
AiCARD  pour  les  Docks. 

Appel  par  les  Docks 

Arrêt 

Considérant  que  le  contrat  intervenu  entre  les  intimés  et 
la  C**  appelante  participe  à  la  fois  du  louage  de  services  et 
du  dépôt  ;  qu'aux  termes  du  tarif  spécial  n*  4^  dont  Tappli- 
cation  avait  été  requise  par  Ambanopulo  et  C  et  par  Wal- 
ler,  aux  droits  duquel  se  trouvaient  P.  Gautier  et  ses  fils, 
ladite  Compagnie  s'obligeait  à  «  prendre  la  marchandise 
sur  le  pont  du  navire,  à  la  garder  à  la  disposition  des  desti- 
nataires y>  ;  qu'elle  recevait  donc  celte  marchandise  pour 
lui  faire  subir  des  manipulations  :  débarquement,  trans- 
port, mise  en  las,  etc.,  et  qu'elle  en  assumait  en  même 
temps  la  garde  à  charge  de  restitution  ;  que,  d'après  Tarti- 
cle  30  du  cahier  des  charges  annexé  à  son  décret  de  conces- 
sion, elle  est  «  responsable  de  la  garde  et  de  la  conserva- 
tion de  la  marchandise  entreposée,  sauf  les  avaries  et  dé- 
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chets  naturels  provenant  de  sa  nature  ou  de  son  condition- 
nement et  des  cas  de  force  majeure»  ;  que  les  conditions 
particulières  de  la  police  d'assurances,  dont  elle  offre  aux 
tiers  le  bénéfice  contre  paiement  d'une  prime  déterminée, 
portent  :  a  Article  l"  :  Ne  sont  pas  comprise»  dans  la  pré- 
sente assurance  les  marchandises  que  les  déposants  n'ont 
pas  spécialement  et  expressément  chargé  la  Compagnie  des 
Docks  de  faire  assurer»  ;  et  «  Article  10  :  En  cas  d'incendie, 
la  G*  d'assurance  sa  mettra  au  lieu  et  place  de  la  G'  des 
Docks  pour  le  règlement  des  dommages  à  prouver  par  les 
déposants  ou  autres  ayants-droit  r>  ;  qu'en  présence  de  pa- 
reils documents  et  du  fait  générateur  de  l'obligation,  il 
n'est  pas  sérieusement  discutable  que  la  définition  conte- 
nue en  l'article  1915  du  Gode  civil  soit  exactement  celle  du 
contrat  qui  lie  les  parties;  qu'en  outre,  toules  les  circons- 
tances énumérées  en  l'article  1928  se  rencontrant  dans  l'es- 
pèce, les  devoirs  qu'impose  au  dépositaire  l'article  1927,  doi- 
vent être  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  avec  d'autant  plus 
de  rigueur  ;  que,  dès  lors,  au  cas  de  perte  totale  ou  partielle^ 
les  dispositions  légales  à  observer  sont  bien  celles  de  l'arti- 
cle 1929,  reproduites  d'ailleurs,  avec  une  force  et  une  net- 
teté ne  laissant  place  à  aucun  doute,  par  l'article  précité 
du  cahier  des  charges;  que  ledit  article  1929  n'est  qu'une 
des  multiples  applications  de  la  règle  générale  de  l'article 
1302,  qui  lui-même  ne  fait,  au  point  de  vue  de  la  preuve  et 
au  regard  d'un  cas  particulier^  perte  du  corps  certain  objet 
de  l'obligation,  que  s'inspirer  du  principe  posé  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  1315;  que,  fallùt-il  combiner  ici 
avec  les  prescriptions  de  l'article  1929,  afférentes  au  dépôt, 
celles  de  l'article  1789,  relatives  en  pareil  cas  au  louage 
d'ouvrage  ou  d'industrie,  on  n'en  devrait  pas  moins,  en 
vertu  de  la  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassation,  consa- 
crée par  Tarrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  19  mai  1886, 
déclarer  que  ce  dernier  texte  de  loi  ne  touche^  pas  plus  que 
lé  premier,  la  question  de  preuve,  laquelle  ne  peut  être 
résolue  que  par  les  principes  généraux  du  droit  ;  que  c'est 
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à  la  G*  des  Docks  qu'iocombair  la  charge  d'établir  que  le 
dommage  subi  par  la  marchandise  des  intimés  provient 
d'un  événement  de  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit; 
qu'on  ne  saurait  Teconnaltre  un  tel  caractère  à  Tincendie 
dont  la  cause  est  inconnue;  que  cette  ignorance  n'exclut 
nullement  toute  imputabilité  de  faute  de  la  part  du  déposi- 
taire ;  qu'il  ne  suffit  point,  dès  lors,  à  celui-ci  de  démontrer 
qu'il  a  pris  d'une  manière  générale  les  précautions  dictées 
par  la  prudence  pour  empêcher  le  feu  d'éclater;  que,  d'autre 
part,  il  n'y  a  point  à  faire  état  du  reproche  que  la  Compagnie 
adresse  aux  intimés  de  n'avoir  pas  voulu  s'assurer  ou 
d'avoir  laissé  périmer  l'assurance  ;  qu'en  agissant  ainsi,  ils 
ont  sans  doute  accepté  de  subir,  le  cas  échéant,  les  consé- 
quences d'un  sinistre  résultant  de  la  force  majeure  ou  du 
vice  propre,  mais  qu'ils  ne  l'ont,  ni  en  fait  ni  en  droit,  rele- 
vée des  obligations  par  elle  contractées  envers  eux  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  : 

La  Cour 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  ordonne  qu'il  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  condamne  la  C*  appelante  h 
l'amende  vX  aux  dépens. 

Du  16  avril  1894.  ^  Cour  d'Aix,  !•  ch.  —  Prés.,  M. 
MighelJaffârd,  !•'  prés.  —  PL,  MM.  Rigaud  et  Abram. 


Ven'te.  —  Chevai*.  —  Vices  RÉomBiToiRES,  —  Dol. 

La  loi  du  2  août  1884  sur  les  vices  rédhibiioirea  ne  déroge 
point  aiiçc  dispositions  générales  de  Vart.  1116  du  Code 
civil  relativement  au  dol. 

En  conséquence,  si  un  vice,  dans  un  animal  vendu  et  livré, 
a  été  dissimulé  par  dol,  la  résolution  de  la  vente  doit 
être  prononcée,  même  en  dehors  des  conditions  réglées 
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par  la  loi  de  Î884y  spécialement  en  dehors  des  délais 
qu'elle  a  fixés  (IJ, 

(De  Oueylar  et  fils  contre  H.) 

Jugement 

Attendu  que,  le  !•'  octobre  dernier,  Gh.  de  Queylar  et  fils 
ont  acheté  à  H.  un  cheval  hongre  gris-pommelé  ;  qu'ils 
demandent  aujourd'hui  au  Tribunal  de  prononcer  la  rési- 
liation du  marché  par  le  motif  que  Tanimal  serait  atteint, 
sinon  d'un  vice  rédhibitoire  prévu  par  la  loi  du  2  août 
1884,  du  moins  d'une  lare  grave  frauduleusement  dissi- 
mulée ; 

Sur  la  recevabilité  de  Taction  intentée  hors  des  délais 
fixés  par  la  loi  du  2  août  1884  sur  les  vices  rédhibitoires  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  douteux,  en  jurisprudence,  que 
la  loi  spéciale  précitée  ne  déroge  point  aux  dispositions 
générales  de  l'art.  1116  du  Code  civil  concernant  le  dol  ; 
qu'il  est  de  principe  que  la  fraude  vicie  tous  les  contrats, 
du  moment  qu'elle  est  dûment  établie; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  résulte  d'uneconstatation  faite 
par  M.  Gibassier,  vétérinaire  requis  par  les  acheteurs,  dont 
la  sincérité  ne  pourrait  être  contestée,  quoique  non  contra- 
dictoire, que  l'animal  est  atteint  aux  membres  antérieurs 
de  deux  seimes  en  pince,  ayiciennes,  dont  l'existence  a  été 
dissimulée  en  partie  par  une  matière  étrangère  ayant  la 
consistance  du  ciment;  que  cette  constatation  a  été  faite  dans 
le  plus  bref  délai,  puisque  les  acheteurs  formulent  leur 
première  protestation  par  lettre  du  7  octobre;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  résilier  la  vente  dont  s'agit,  non  point  en  vertu 
de  la  loi  de  1884  qui  n'est  pas  applicable,  mais  de  l'art.  1116 
du  Code  civil,  de  droit  commun  ; 


(1)  Voy.  cette  loi  dans  ce  rec.  1884.  2  171. 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  résilie  la  vente  du  cheval  hongre  gris-pom- 
melé livré  par  H.  à  de  Queylar  et  fils,  le  1"  octobre  dernier  ; 
en  conséquence,  dit  et  ordonne  que,  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  prononcédu  jugement,  H.  sera  tenu  de  retirer  de 
chez  de  Queylar  et  fils  le  cheval  dont  s'agit;  à  défaut, 
autorise  les  dits  de  Queylar  et  fils  à  le  mettre  en  fourrière 
pour  le  compte  de  H.  ;  déboule  ce  dernier  de  toutes  ses 
fins  et  conclusions  et  le  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  5  novembre  1894, —  Près,,  M.  Duboul,  juge.—  PL, 
MM.  Stamaty  pour  de  Queylar^  Negretti  pour  H. 


Compétence.  —  Assurance  contre  les  accidents.  — 

Entrepreneur  maçon. 

Un  entrepreneur  maçon,  étant  commerçant,  fait  acte  de 
commerce  en  contractant  une  assurance  contre  les 
accidents. 

Il  est  donc  compètemment  cité  devant  te  Tribunal  de 
commerce  en  payement  des  primes  (IJi 

(La  Thémis  contre  Tassy) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Ri  voire,  juge  déléguéj 
en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  le  sieur  Tassy  a  contracté,  avec  la  Compa- 
gnie d'assurances  contre  les  accidents  La  Thémis  y  une 
police  d'assurances  individuelles,  enregistrée  à  Marseille  le 


(1)  Voy.  Gonf.  ce  rec.  1894.  1.  304i 
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28  juillet  dernier;  que  celte  dernière  Compagnie  réclame 
le  paiement  de  la  prime  écliue  ainsi  que  les  Irais  d'enre- 
gistrement de  la  dira  police  ; 

A.ltendu  que  le  sieur  Tassy  repousse  la  demande  dont  il 
est  l'objet,  par  le  motif  que  l'engagement  par  lui  contracté 
serait  absolument  civil  et  que,  par  suite,  le  Tribunal  de 
commerce  serait  incompétent  pour  connaître  des  difficultés 
qui  peuvent  surgir  à  son  occasion;  que  néanmoins  il  a 
conclu  à  ce  qu'il  lui  fût  concédé  acte  de  l'offre  par  lui  faite 
d'acquitter  incontinent  le  montant  de  la  prime  réclamée, 
mais  sans  frais  ; 

Attendu  que  le  sieur  Tassy  est  entrepreneur  maçon  ; 
qu'il  est  donc  commerçant  et  que  l'engagement  par  lui 
contracté  avec  la  Compagnie  d'assurances  a  un  caractère 
évidemment  commercial  ; 

Attendu  que  les  frais  exposés  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances ont  été  nécessités  par  suite  du  refus,  de  la  part  de 
Tassy;  de  régler  le  moulant  d'une  prime  échue  et  exigible  ; 
qu'ils  doivent  rester  à  sa  charge  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent;  de  même  suite  déclare 
l'offre  du  sieur  Tassy  non  satisfactoire  et  le  condamne  à 
payer  à  la  Compagnie  La  Thémis:  1*  la  somme  de  49  fr.  60 
pour  prime  échue  du  12  juillet  1894  au  12  juillet  1895  ; 
2"  la  somme  de  6  fr.  25,  montant  du  coût  de  l'enregistre- 
ment de  la  dite  police  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens.  *  , 

Du  9  îiovembre  1894. —  Près,,  M,  Gairard,  juge. —  P/., 
M;  PtBERiiîÂD  pour  la  Compagnie. 
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Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Défaut  cofîtRB  le 

DEMANDEUR  PRINCIPAL.  —  SECONDE  OPPOSITION.  —  VALIDITÉ. 

Une  deuxième  opposition^  après  une  première^  nest 
défendue,  à  C égard  des  jugements  par  défaut^  qu'à 
l'opposant  qui  a  été  débouté  de  son  opposition  première. 

Au  contraire,  si,  sur  l'opposition  du  défendeur  à  un 
Jugement  de  défaut  rendu  contre  liti^  le  demandeur 
principal  laisse  à  son  tour  prendre  défaut,  le  deman- 
deur est  recevable  à  former  lui-même  opposition  à  ce 
second  jugement  de  défaut,  qui  est  le  premier  rendu 
contre  lui, 

(Olive  contre  Platon  Matheron) 

Jugement 

Attendu  que,  par  exploit  de  Breuil  Bonnefoy,  huissier, 
en  date  du  29  septembre  dernier,  Olive  a  fait  opposition  à 
un  jugement  du  Tribunal  de  céans,  du  26.  septembre,  le- 
quel statue  lui-même  sur  une  opposition  faite  par  Platon- 
Matheron  et  Cie  à  un  jugement  de  défaut  du  24  août  1894 
et  rétracte  en  partie  ledit  jugement  ; 

Attendu  qu'Olive  fonde  son  opposition  sur  ce  fait  que  le 
jugement  de  défaut  précité  du  24  août  aurait  été  confirmé 
purement  et  simplement  le  14  septembre  ;  que,  par  suite, 
le  jugement  postérieur  du  26  septembre  vidant  la  môme 
opposition  et  statuant  dans  un  sens  contradictoire  à  celui 
du  14  septembre,  n'aurait  aucun  objet  et  devrait  être 
annulé  ; 

Sur  la  recevabilité  en  la  forme  de  Topposition  faite  par 
Olive  au  jugement  du  26  septembre  : 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  admis  en  jurisprudence 
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qu'une  deuxième  opposition,  après  une  première  opposi- 
tion, n'est  défendue,  à  Tégard  des  jugements  par  défaut, 
qu'à  l'opposant  débouté  d'opposition;  que  si  donc,  sur 
l'opposition  formée  par  le  défendeur  à  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  lui,  le  demandeur,  comme  dans  l'espèce, 
laisse  à  son  tour  rendre  un  second  jugement  par  défaut 
qui  accueille  l'opposition  de  son  adversaire,  ce  deman- 
deur est  recevable  à  former  opposition  à  ce  second  juge- 
ment par  défaut,  lequel  est  le  premier  intervenu  con- 
tre tluî; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  Tribunal,  ayant  statué  sur  le  litige  par 
un  jugement  confirmatif  du  .14  septembre,  vidant  le  dif- 
férend d'une  manière  définitive  à  rencontre  de  Platon-Ma- 
theron  et  Gie,  n'avait  plus  à  connaître  dudit  litige  et  n'a 
pu  rendre  que  par  erreur  et  surprise  la  décision  du  26  sep- 
tembre qui  se  trouvait  sans  objet  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rétracter  purement  et  simplement  ce  dernier  jugement  pour 
laisser  les  parties  en  l'état  du  jugement  définitif  du  14  sep- 
tembre ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Olive  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  26  septembre  dernier;  au  fond, 
rétracte  purement  et  simplement  ledit  jugement  ;  condamne 
Platon-Matheron  et  Cieàtous  les  dépens,  y  compris  ceux  du 
défaut  surpris  à  la  religion  du  Tribunal. 

Du  12 novembre  1894, —  Prés.yU.  Duboul^  juge.—  PL, 
MM.  Don  pour  Olive,  Martino  pour  Platon  Matheron. 


Compétence.  —  AccmENT.  —  Tramways.  —  Défaut 

d'entretien   t)E  LA   VOIE. 

Le   Tribunal  de  commerce   n'est  pas    compétent  pour 
comiàîlre   de    V action    en    responsabilité    contre    une 
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compagnie  de  tramways,  à  raison  d*un  accident  qui 
provient,  non  de  son  exploitation  commerciale,  mais 
du  mauvais  état  d^entretien  de  la  voie  qu'elle  est 
chargée  d'entretenir  d'après  son  titre  de  concession. 

Cet  entretien  rentre,  en  effet,  dans  la  catégorie  des 
travaux  publies,  à  raison  desquels  la  compétence  est 
réglée  par  la  loi  de  pluviôse  an  VIII. 

(ESPANET  CONTRE  COMPAGNIE   DES  TrAMWAYS) 

Jugement 

Attendu  que,  le  6  septembre  de  cette  année,  à  6  heures 
et  demie  du  soir,  Espanet,  entrepreneur  de  camionnage, 
conduisait  nn  fourgon,  avec  chargement  de  marchandises 
à  destination  de  Toulon;  qu'arrivé  au  cours  Lieutaud,  une 
des  roues  de  derrière  du  fourgon  s'est  brisée  ; 

Attendu  que,  d'après  Espanet,  le  susdit  accident  a  été 
occasionné  par  le  mauvais  état  d'entretien  de  la  route  et 
qu'il  en  impute  l'entière  responsabilité  à  la  Compagnie  des 
Tramways  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Tramways  soulève  l'ex- 
ception d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  de  ce  déclinatoire  : 

Attendu  que  l'accident,  d'après  le  sieur  Espanet,  n'a  pas 
eu  pour  cause  l'exploitation  commerciale,  par  la  Compagnie 
des  Tramways,  de  la  traction  des  voilures  pour  le  transport 
des  voyageurs,  mais  uniquement  le  mauvais  état  d'entre- 
tien de  la  voie  ; 

Attendu  que  le  fait  dont  se  plaint  Espanet,  résulterait  ainsi 
des  travaux  faits  par  la  Compagnie  des  Tramways,  travaux 
pour  l'exécution  desquels  elle  est  concessionnaire  de  la 
ville  de  Marseille,  et  en  conséquence  substituée  à  la  ville  de 
Marseille  pour  l'exécution  des  travaux  publics  résultant  de 
sa  concession; 

V  P.  — 1895,  5 
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Attendu  que  les  travaux  de  la  Compagnie  des  Tram- 
ways pour  l'entretien  des  routes  doivent  être  considérés 
comme  rentrant  dans  les  catégories  de  ceux  prévus  par 
l'article  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  qui  n'attri- 
bue pas  compétence  aux  Tribunaux  .de  commerce  pour 
connaître  des  difficultés  soulevées  aux  actes  administratifs, 
comme  l'est  la  contestation  actuelle,  pour  dommages  qui 
auraient  été  causés  par  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent,  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  tous  droits  et  moyens 
restant,  d'ailleurs,  respectivement  réservés; 

Condamne  Ëspanet  aux  dépens. 

Du  12  novembre  1894,  —  Prés,,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
de  la  Légion  d'hon.  —  PI,,  MM.  Camille  Pélissier  pour 
Espanet,  Rolland  pour  la  Compagnie  des  Tramways. 

Capitaine.  —  Bon  état  extérieur.  —  Avarie  intrinsèque. 

—  Bois  chargés  en  vrac 

La  mention  imprimée  sur  le  connaissement,  que  la 
marchandise  a  été  embarquée  en  bon  état  et  bien  condi- 
tionnée, ne  se  rapporte  quà  l'état  extérieur  de  la  mar^ 
chandiseque  le  capitaine  a  pu  constater  à  l'embarquement. 

Alors  même  quHl  s'agirait  d'une  marchandise  (bois) 
embarquée  en  vrac,  et  qu'il  serait  constaté  une  avarie 
antérieure  à  l'embarquement,  le  capitaine  signataire  du 
connaissement  ci-dessus  ne  saurait  en  être  déclaré 
responsable,  la  connaissance  technique  lui  faisant 
défaut  pour  Juger  d'une  avarie  intrinsèque  (1), 


(1)  Voy.  2«  Table  décennale,  v»  Capitaine,  n"  58,  62,  67  et  suiv.  — 
!'•  Table  décennale,  Ihid,,  n"88,  94,  95. 
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(got  contre  schiaffino) 

Jugement 

Attendu  que  le  capitaine  Schiaffino,  commandant  le  na- 
vire italien  Bolivar,  a  transporté,  de  Keroi  (Finlande)  à 
Marseille,  une  cargaison  de  planches^  à  la  consignation  de 
Victor  Got;  que,  la  marchandise  étant  arrivée  avariée,  il  a 
été  procédé  à  une  expertise  par  le  ministère  de  M.  Périé, 
expert  commis  par  le  Tribunal,  lequel  expert  a  formelle- 
ment déclaré  que  l'avarie,  du  moins  pour  les  neuf  dixiè- 
mes, remontait  à  une  époque  antérieure  à  rembarquement, 
le  surplus  pouvant  être  attribué  à  la  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Victor  Got  aurait  à  exer- 
cer son  action  contre  son  livreur  ou  ses  assureurs,  mais  non 
contre  le  capitaine  ;  que  la  responsabilité  de  ce  dernier  ne 
saurait  résulter  de  ce  simple  fait  que  le  connaissement, 
rédigé  en  lange  finnoise,  porte  la  mention  imprimée  que  la 
marchandise  a  été  embarquée  en  bon  état  et  bien  condition- 
ijée;  qu'un  capitaine  n'a  pas  la  compétence  technique  né- 
cessaire pour  être  jugcdeTavarie  intrinsèque  d'une  mar- 
chandise et  ne  peut  que  constater,  s'il  y  a  lieu,  l'état  plus 
ou  moins  défectueux  des  emballages,  quant  à  leur  appa- 
rence extérieure,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  des  bois 
chargés  en  vrac; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  'déboute  Victor  Got  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  15  novembre  1894. —  Prës.,  M.  Duboul,  juge. — 
PL,  MM.  Artaud  pour  Got,  Bontoux  pour  Schiaffino. 


Failutz.  —  Saluus.  —  Tkbsixot  kx  comftb  cocbast. 
—  NoTATiia.  —  EluïTLiûE  mue. 

Le  comumù  ^ui  «  c«r«e  le  moulant  de  aea  mppoùtiemejUa 
dm»M  MU  eowqtte  courant  aUn  lui  et  «M  pmtron,  a  fait 


n  ne  peut  donc,  en  emt  de  failHle  de  ton  pairon,  prétendre 
«M  pricilége  attribué  par  la  loi  aux  talairee  det 
commit  (1) . 

l'ICASD  anrsK  Boclls  et  sœc  Liocidatedb) 


Attendu  qae  Boulle  a  ea  poar  employé,  de  jaaner  & 
;oio  t^94,  le  sieor  Icard,  uu  appointemenU  mensuels 
de  250  francs  ; 

One.  d'aolre  part,  Icard  a  fait  à  son  patron  des  avances  ; 
qu'un  compte  courant  à  iat^nSts  loi  a  été  ouvert,  dans  les 
écriture  de  ce  dernier  \ 

Attendu  que  Icard  a  porté  loi-mème,  an  dit  compte 
courant,  les  salaires  menâuels  auxquels  il  avait  droit  ;  que, 
ce  faisant,  il  a  changé  le  caractère  de  sa  créance,  cbaque 
crédit  qu'il  se  passait  ainsi  constituant  tm  rëritable  verse- 
ment de  fonds,  ou  prêt  d'arg<ent  qu'il  accordait  àson  patron 
et  qui  lui  profilait  à  lui-même,  par  lintërêt  qui  lai  avait 
été  cmsiDti  ; 

Qoe  te  sieuc  Icard  n'a  donc  eu  qu'une  seule  créance 
dériTau*.  de  c^  compte  rourani,  dont  le  solde  seul,  compen- 
sation fuie  de^  articles  du  dél>il,  loi  ^  dû  et  ne  peut  avoir 


0>  VoT-  Oaui.  3*  Table  dècenttale,  <r  EUllite,  n*  183. 
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qu'un  caractère  de  créance  purement  chirographaire  ;  que 
la  novation  qui  s'est  opérée  ainsi,  a  fait  perdre  à  Icard  son 
privilège  des  six  mois,  attaché  à  sa  créance  pour  salaires  ; 

Qu'il  ne  Ta  conservé  que  pour  le  mois  de  juin  ;  qu'en  effet, 
au  moment  où  le  mois  a  été  porté  au  crédit  d'Icard,  celui- 
ci  n*y  avait  pas  encore  droit,  le  mois  n'étant  pas  achevé,  et, 
d'autre  part,  BouUe  ayant  été  mis  en  liquidation  judiciaire 
antérieurement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal ,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins 
prises  par  le  sieur  Icard,  dit  et  ordonne  qu'il  sera  admis  au 
passif  de  la  liquidation  judiciaire  BouUe  :  1*  à  titre  privilé- 
gié pour  250  francs,  salaire  du  mois  de  juin  1894  ;  2*  à  titre 
chirographaire,  pour  3,730  fr.  65  pour  solde  de  son  compte 
courant,  plus  les  intérêts  à  liquider  jusqu'au  jour  de  la 
déclaration  de  liquidation  judiciaire  ; 

Dépens  à  la  charge  d'Icard. 

Du  19  novembre  4894.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
la  Légion  d'hon. —  PL,  MM;Gardair  pour  Icard,  Bonnafons 
pour  le  Liquidateur. 

Effet  de  coMBiERCE.  —  Chèque.  —  Endos  en  blanc  — 
Envoi  par  lettre  non  recommandée.  —  Soustraction. 

Commet  une  double  imprudence  celui  qui  envoie  un  chèque 
par  lettre,  avec  un  endos  en  blanc,  et  qui  ne  recommande 
pas  la  lettre  d'envoi. 

En  conséquence,  si  le  chèque  vient  à  être  soustrait  et  que 
celui  qui  l'a  détourné  l'encaisse  au  moyen  d'un  endos- 
sement régulièrement  rempli  à  son  profit,  le  propriétaire 
dépossédé  ne  peut  rendre  le  tiré  responsable  du 
payement  (1). 


(l)  Voy.  3»«  Table  décennale,  v«  Effets  de  commerce,  n"  49.  —  2" 
Table  décennale,  Ihid,,  n*»  37.—  Table  générale,  Ibid.,n'>»  166  et  suiv. 
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(GURTILLET   CONTRE  CRÉDIT   LyONNAIS) 

Jugement 

Âttenda  que  le  sieur  Curtillet,  bénéficiaire  d'un  chèque  de 
2651  francSy  portant  le  n*  26  de  l'agence  du  Crédit  Lyonnais 
à  Marseille,  réclame  à  cette  maison  de  banque  le  rembour- 
sement de  ce  chèque,  qui  aurait  été,  d'après  lui,  payé  à  une 
personne  qui  le  détenait  indûment  ; 

Attendu  que,  contrairement  aux  indications  données  par 
Gurtillet,  ce  chèque  a  été  envoyé  avec  un  endos  en  blanc 
au  directeur  de  la  Calera  ;  que  1a  lettre  qui  le  contenait, 
n'étant  ni  chargée  ni  recommandée,  a  été  détournée  ;  que 
l'endos  en  blanc  a  été  régulièrement  rempli  par  la  personne 
qui  avait  soustrait  la  lettre  et  le  chèque,  et  encaissé  par 
elle  à  l'agence  du  Crédit  Lyonnais  de  Bordeaux  ; 

*  Attendu  que  le  sieur  Curlillet  a  donc  commis  une  double 
faute,  en  ne  remplissant  pas  l'endos  et  en  ne  pas  prenant 
les  mesures  de  prudence  les  pliis  élémentaires  pour  que  le 
chèque  parvint  à  sa  destination  ; 

Attendu  que  l'agence  du  Crédit  Lyonnais  à  Bordeaux,  en 
réglant  le  montant  dé  ce  chèque,  bien  qu'il  fût  payable  à 
Marseille,  n'est  pas  sortie  de  ses  attributions; 

Qu'elle  a  reçu  ce  chèque  à  l'encaissement  et  ne  l'a  payé 
au  porteur  qu'après  s'être  assurée  que  le  Crédit  Lyonnais  à 
Marseille  avait  provision  ;  que  la  réclamation  du  sieur  Cur- 
tiliet  ne  s'est  d'ailleurs  produite  qu'après  que  le  chèque 
avait  été  payé  par  l'agence  de  Bordeaux,  et  avait  déjà  fait 
retour  à  l'agence  de  Marseille  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  sur  Tendos  rempli  par  le  voleur  du 
chèque  aucune  trace  de  rature  pouvant  permettre  de  sup- 
poser, comme  le  soutient  Curtillet,  qu'un  précédent  endos 
ait  été  remplacé  par  un  autre  ; 

Attendu  qu'aucune  imprudence  n'a  été  commise  par  le 
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Crédit  Lyonnais  en  payant  le  chèque  qui  lui  était  présenté; 
que,  par  suite,  cette  maison  de  banque  ne  saurait  être  tenue 
d'en  rembourser  le  montant  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Gurtillet  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  23  novembre  1894,  —  Prés.,  M.  Gros,  juge.  —  PL, 
MM.  Couve  pour  Gurtillet,  Autran  pour  le  Grédit  Lyonnais. 


Vente.  —  Réception  partielle.  —  Réclamation  interdite 

SUR   LA    qualité    DU    SOLDE.    —     EXPERTISE    CONSENTIE.   — 

Ignorance  de  la  réception. 

Sauf  dans  les  ventes  au  débarquement  sous  palan,  la 
réception  partielle  de  la  marchandise  vendue  interdit  à 
l'acheteur  toute  réclamation  sur  la  qualité  du  solde. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  vendeur  aurait  consenti 
la  nomination  d^experts  chargés  de  vérifier  cette 
qualité,  si  ce  consentement  h*a  été  donné  que  dans 
l'ignorance  où  il  était  de  la  réception  partielle. 

(LiEUTAUD   ET  ToUACHE   CONTRE   BaTTANDIER) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Lieutaud  et  Touache  ont  verba- 
lement vendu  au  sieur  Battandier,  négociant  à  Alger,  la 
quantité  de  200  balles  maïs,  du  poids  de  96  kilos,  au  prix 
de  13  fr.  50  les  cent  kilos,  bord  Marseille; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise  le  sieur  Bat- 
tandier s'est  refusé  à  en  prendre  livraison  par  le  motif 
qu'elle  était  piquée  par  les  charançons  dans  une  forte  pro- 
portion ;  qu'en  l'état,  un  expert  a  été  désigné  pour  constater 
l'état  de  la  marchandise  ; 
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Qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  qu'en  effet  les  maïs 
sont  charançonnés  dans  des  proportions  telles,  qu'on  ne 
peut  les  considérer  comme  marchands  et  de  recette;  que, 
par  suite,  Battandier  demande  la  résiliation  des  accords  et 
le  paiement  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  depuis  Tiastance  engagée,  il  a  été  constaté 
par  Lieuiaud  et  Touache  qu'au  moment  de  l'arrivée  des 
maïs  à  Alger,  le  sieur  Battandier  a  pris  livraison  de  25 
balles  ;  que  ce  fait,  reconnu  exact  par  le  sieur  Battandier, 
n'avait  pas  été  porté  à  la  connaissance  des  vendeurs  au 
moment  où  l'expertise  a  été  demandée  ;  qu'il  est  de  juris- 
prudence constante  que,  sauf  dans  les  ventes  au  débarque- 
ment sous  palan,  la  réception  partielle  de  la  marchandise 
interdit  à  l'acheteur  toute  réclkmation  sur  la  qualité  du 
solde;  que  c'est  par  suite  de  l'ignorance  de  cette  situation, 
que  Lieutaud  et  Touache  ont  été  amenés  à  conclure  à  l'ex- 
pertise et  le  Tribunal  à  l'ordonner; 

Attendu  que,  de  même  qu'aux  termes  de  l'article  323  du 
Code  de  procédure  civile,  l'expertise  ne  lie  pas  le  juge,  il  en 
est  ainsi  du  jugement  préparatoire  qui  l'ordonne,  alors 
surtout  qu'il  est  établi,  comme  dans  l'espèce ,  que  si  le  Tri- 
bunal avait  connu  la  réception  partielle,  cette  expertise 
aurait  été  refusée  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  déclare  l'offre  du  sieur  Battandier  non  satis- 
factoire  ;  de  même  suite,  le  condamne  à  payer  aux  sieurs 
Lieutaud  et  Touache  la  somme  de  2,581  fr.  60,  montant 
des  maïs  dont  s'agit;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  23  novembre  1894,  —  Prés.,  M.  Gros,  juge.  —  Pl.^ 
MM.  Bergasse  pour  Lieutaud  et  Touache,  Bellaïs  pour 
Battandier. 
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Affrètement.  —  Tant  par  mois.  —  Tant  par  jour  en 

sus.  —  Interprétation. 

LfOrsque  r affrètement  d*un  navire  a  été  /ait  en  bloc  pour 
un  nombre  déterminé  de  fnois,  à  raison  de  tant  par 
mois,  et  quHl  a  été  convenu  en  outre  que  l'affréteur 
paiera  une  somme  de  tant  par  chaque  jour  employé  en 
sus ,  cette  dernière  clause  doit  être  littéralement 
exécutée,  quelque  soit  le  nombre  de  ces  jours  en  sus,  et 
non  seulement  au  cas  où  il  est  inférieur  à  un  mois, 
mais  encore  au  cas  où  il  est  supérieur» 

Le  fréteur  ne  saurait  prétendre,  dans  ce  dernier  cas,  que 
le  taux  fixé  par  mois,  dans  la  première  partie  des 
accords,  soit  appliqué  à  la  période  de  jours  en  sus 
formant  un  mois,  pour  n^ appliquer  le  taux  des  jours  en 
sus  que  sur  l'excédent. 

(Terras  contre  Fraissinet) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Terras  a  verbalement  affrété  à  la 
Compagnie  Marseillaise  de  Navigation  à  vapeur  Fraissinet 
et  Cie  le  vapeur  Ameriq,  pour  un  voyage  de  Marseille  à 
Alger,  Philippeville,  Djeddah  et  retour  ;  que  le  voyage  de 
ce  navire  avait  pour  objet  le  transport  de  pèlerins  à  la 
Mecque  ; 

Attendu  que  cet  affrètement  avait  lieu  pour  une  durée 
de  deux  mois,  au  prix  de  35,000  francs  par  mois,  soit  70,000 
francs  pour  les  deux  mois  ;  qu'en  outre,  la  Compagnie  Frais- 
sinet a  exigé  une  garantie  affectable,  partie  aux  droits  de 
canal,  et  le  solde  pour  le  paiement  des  surestaries  qui  pour- 
raient se  produire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  accords  il  avait  été  exprès- 
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sèment  convenu  qu'il  serait  payé  par  le. sieur  Terras  une 
somme  de  850  francs  pour  chaque  jour  qui  serait  employé 
en  sus  des  deux  mois  ; 

Attendu  que  le  vapeur  ylmerfg'  a  terminé  son  voyage, 
mais  qu'il  ne  Ta  fait  qu'avec  un  excédent  de  quarante- 
neuf  jours;  que,  tous  comptes  faits  et  en  calculant  ces 
jours  supplémentaires  au  taux  de  850  francs,  le  sieur  Terras 
serait  créancier  d'une  somme  de  5,794  fr.  70  sur  les 
avances  par  lui  faites  à  la  Compagnie  Fraissinet  ;  qu'il  en 
réclame  le  remboursement  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Fraissinet  a  contesté  le  mode 
de  calcul  adopté  par  Terras  pour  le  règlement  des  jours 
supplémentaires  nécessités  par  le  voyage  dont  s'agit; 
qu'elle  indique  que,  les  accords  ne  prévoyant  que  quel- 
ques jours  nécessaires  pour  la  terminaison  du  voyage,  il  y 
alleu  de  débiter  le  compte  Terras  d'un  mois  plein  au  taux 
de  35,000  francs,  et  de  calculer  à  850  francs  les  dix -neuf 
autres  jours; 

Attendu  que,  s'il  est  exact  que  les  accords  n'aient  prévu 
que  quelques  jours  en  sus  des  deux  mois  pour  terminer  le 
voyage,  il  est  non  moins  incontestable  qu'en  exigeant  une 
somme  importante  comme  garantie  des  surestaries  éven- 
tuelles, la  Compagnie  Fraissinet  a  certainement  prévu 
que  le  retard  pouvait  dépasser  la  limite  de  quelques  jours; 
qu'elle  a  fixé  le  taux  de  850  francs  pour  chaque  jour,  et 
qu'on  ne  pourrait,  sans  violer  les  accords  librement  con- 
sentis par  les  parties,  adopter  un  autre  genre  de  calcul; 

Atteudu  que  la  prétention  de  la  Compagnie  Fraissinet 
saurait  d'autant  moins  être  admise,  qu'elle  a  été  tenue  au 
courant  de  toutes  les  vicissitudes  du  voyage  entrepris  par 
le  navire  Ameriq^  et  des  causes  qui  l'ont  empêché  d'accom- 
plir son  voyage  dans  les  délais  prévus;  qu'elle  n'a  jamais 
protesté  et  encore  moins  émis  la  prétention  de  considérer 
comme  tacitement  prorogée  pour  une  nouvelle  durée  d'un 
mois  la  location  de  son  navire  ; 
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Que  la  distinction  qu'elle  veut  établir  pour  le  règlement 
des  surestaries^  ne  découle  ni  de  la  lettre,  ni  de  Tesprit  du 
contrat  ;  que  sa  prétention  ne  saurait  donc  être  accueillie; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  Fraissinet  de  ses  lins 
et  conclusions  ;  de  même  suite,  renvoie  les  parties  pour 
l'apurement  de  leur  compte  devant  M*  Giraudy,  arbitre 
rapporteur  ;  les  dépens  à  la  charge  de  la  Compagnie 
Fraissinet. 

Du  27  novembre  1894.  —  Prés.,  M.  Alphandery^  Juge. 
—  PL,  MM.  Grandval  pçur  Terras,  Codve  pour  Fraiesinet. 


Payement.    —    Facture.  —   Acquit    non   représenté.  — 
Factures  postérieures  acquittées. 

La  production,  par  un  commerçant,  d'une  ou  deux 
factures  acquittéeSy  ne  saurait  suffire  pour  constituer 
la  preuve  du  paiement  d'une  facture  antérieure  due 
au  même  vendeur,  et  dont  l'acquit  n'est  pas  représenté. 

(Faudrin  contre  Claude) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  de  la  veuve  Claude  envers  le  ju- 
gement de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  du  sieur 
Faudrin  par  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  le  30  octo- 
bre dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  veuve  Claude  prétend  ne  devoir,  sur  la 
somme  de  105  francs,  qu'elle  a  été  condamnée  à  payer, 
qu'une  somme  de  53  francs  30  dont  elle  fait  offre  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Faudrin  justifie  avoir  fait  les  livrai- 
sons à  roccasion  desquelles  il  a  poursuivi  la  veuve  Claude  ; 
que  cette  dernière  ne  justifie  de  sa  libération  que  pour 
partie  des  marchandises  à  elle  livrées  ;  que,  pour  le  paye- 
ment du  solde  réclamé,  elle  ne  produit  ni  preuves,  ni  pré- 
somptions de  paiement  ;  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
telle  la  représentation  de  deux  factures  acquittées  par  un 
employé  de  la  maison  ;  que  cet  acquit  ne  saurait  constituer 
une  preuve  de  libération  en  ce  qui  concerne  les  factures 
antérieures  ; 

Attendu  que  la  veuve  Claude  ne  produit  aucun  livre  dont 
les  énonciations  auraient  pu  constituer  à  son  profit  un 
commencement  de  preuve  de  libération  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  admet  la  veuve  Claude  en  son  opposition 
envers  le  jugement  dont  s'agit,  pour  la  forme  seulement  ; 
au  fond  ,  déclare  son  offre  non  satisfactoire  et  confirme 
purement  et  simplement  le  jugement  dont  s'agit,  avec  plus 
grands  dépens. 

Du  5  décembre  1894,  —  Prés.,  M.  Gros,  juge.  —  PL, 
MM.  Mazuc  de  Guérin  pour  Faudrin,  TmiMiN  pour  Claude. 

Abordage.  —  Chaland  remorqué.  —  Choc  contre  un  quai 

—  Remorqueur  présumé  en  faute. 

Le  vapeur  qui  remorque  un  chaland,  prend  à  sa  charge  la 
conduite  et  la  direction  de  ce  chaland,  et  celui-ci  doit 
uniquement  s^ attacher  à  seconder  V impulsion  de  la 
remorque. 

Par  suite,  en  cas  d^accident  arrivé  au  chaland,  le  capi- 
taine du  remorqueur  doit  en  être  présumé  responsable, 
à  moins  quHl  ne  fasse  la  preuve  d^'un  cas  fortuit,  ou  de 
force  majeure,  ou  d'une  faute  imputable  au  chaland 
remorqué. 
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(EMILE  Talon  contre  Pittorino,  Gamous  et  Mizon) 

Jugement 

Attendu  que,  le  8  mars  1894,  le  sieur  Emile  Talon  a  donné 
aux  sieurs  Barthélémy  Pittoriuo,  Gamous  Joseph  et  Fran- 
çois Mizon  l'ordre  d'aller  prendre, .  à  Port-Saint-Louis,  le 
chaland  le  Teil^  porteur  de  250  tonnes  de  charbon,  et  de 
l'amener  le  long  du  bord  du  vapeur  ui  Anatolie  »,  qui  se 
trouvait  ancré  dans  le  bassin  d'Arenc  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Pittorino,  Gamous  et  Mizon  ont 
accepté  cet  ordre,  et  ont  envoyé,  pour  l'exécuter,  leur  re- 
morqueur Nouveau  Rapide  ; 

Que  ce  remorqueur,  ayant  pris  le  chaland  le  Teil  à  Port- 
Saint-Louis,  l'a  amené  jusqu'à  l'entrée  du  bassin  d'Arenc  ; 

Qu'arrivé  à  ce  point,  la  remorque  ayant  été  larguée,  le 
dit  chaland  est  allé  butter  contre  le  quai  ouest  et  s'y  est 
fait  de  graves  avaries  ; 

Attendu  que,  le  remorqueur  l'ayant  repris  et  conduit  le 
long  du  vapeur  Anatolie^  le  chaland  a  été  envahi  par  Teau 
et  a  sombré  ; 

Attendu  que  les  experts  Bonnifay,  Gantel  et  Négrel,  nom- 
més sur  requête,  ont  procédé  au  renflouement  du  chaland 
le  Teil  et  à  l'appréciation  des  avaries  et  dommages  de 
toutes  sortes  ayant  pu  résulter  de  l'immersion  ci-dessus  ; 

Attendu  que  le  sieur  E.  Talon  réclame  à  Pittorino,  Ga- 
mous et  Mizon  le  payement  du  dommage  éprouvé  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  la  responsabilité  de  l'acci- 
dent survenu,  le  8  mars  1894,  au  chaland  le  Teil^  le  Tribu- 
nal ne  peut  faire  état  des  rapports  de  mer  dont  les  énoncia- 
tions  sont  contradictoires  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  capitaine  du  chaland  prétend 
avoir  été  largué  sans  préavis  par  le  remorqueur,  qui  aurait 


(78) 

négligé,  avant  de  l'abandonner,  de  faciliter  son  abattée  sur 
bâbord  ;  que,  tout  au  contraire,  le  capitaine  du  remorqueur 
prétend  n'avoir  largué  la  remorque  que  sur  Tordre  qui  lui 
avait  été  donné  par  le  matelot  du  chaland  ; 

Attendu  qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  se  demander  sur  laquelle 
des  deux  parties  doit  peser  la  présomption  de  faute  ; 

Que  la  remorque  appartenait  au  chaland,  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  qu'elle  a  été  larguée  du  remorqueur  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  dans  la  remorque  d'un  chaland 
par  un  vapeur,  ce  dernier  prend  à  sa  charge  la  conduite  et 
la  direction  du  chaland  ;  que  celui-ci  doit  uniquement 
s'attacher  à  seconder  l'impulsion  de  la  remorque  ; 

Que,  par  suite,  si  un  accident  est  survenu  au  chaland,  le 
capitaine  du  remorqueur  doit  en  être  réputé  responsable,  à 
moins  qu'il  ne  soit  couvert  par  un  cas  fortuit,  de  force  ma- 
jeure, ou  qu'il  ne  fasse  la  preuve  d'une  faute  imputable  au 
chaland  remorqué  ; 

Attendu  que  ce  dernier  cas  ne  se  réalise  pas  dans  la  cause; 
qull  parait,  au  contraire,  résulter  des  débats  qu'une  faute 
a  été  commise  par  le  remorqueur,  qui  n'aurait  jamais  dû 
abandonner  la  remorque,  avant  de  s'assurer  que  le  cha- 
land se  trouvait  en  bonne  direction  ; 

Qu'en  acceptant  l'oidre  qui  leur  avait  été  donné  par 
Talon,  les  sieurs  Pittorino,  Gamous  et  Mizon  ont  assumé 
l'obligation  de  conduire  le  chaland  le  Teil  le  long  du  bord 
de  VAnatolie  ;  que,  pour  remplir  leur  obligation  tout  en- 
tière, il  fallait  que  le  remorqueur  amenât  le  chaland  en 
sécurité  le  long  du  vapeur  désigné  ; 

Attendu  qu'il  n'est  allégué  aucun  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ; 

Que  le  remorqueur  Nouveau  Rapide  doit  être  déclaré 
responsable  de  l'accident  survenu  au  chaland  le  Teil  ; 

En  ce  qui  concerne  les  fins  en  expertise  nouvelle  prises 
par  Pittorino,  Gamous  et  Mizon  : 
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Attendu  que  rexpérience  demandée  par  les  défendeurs 
ne  saurait  être  faite  dans  des  conditions  de  nature  à  éclairer 
la  justice  ;  qu'il  n'est  pas  possible  qu'elle  ait  un  caractère 
probant  ;  que  les  parties  ne  sauraient,  en  effet,  se  mettre 
d'accord  sur  le  point  exact  où  la  remorque  devait  être  lar- 
guée, sur  la  direction  que  devait  avoir,  à  ce  moment,  le 
chaland,  et  enfin  sur  la  vitesse  qu'on  devrait  lui  imprimer  ; 

Que  d'autres  éléments,  tels  que  le  vent  et  le  courant, 
peuvent  également  intervenir  pour  fausser  le  résultat  de 
l'expérience  demandée  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  les  fins  en  expérien- 
ces ci-dessus; 

En  ce  qui  concerne  le  montant  du  dommage  éprouvé  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'homologuer,  sur  ce  point,  le 
rapport  des  experts  nommés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Barthélémy  Pittorino,  Ga- 
mous  Joseph  et  François  Mizonde  leurs  fins,  tant  principa- 
les q  ue  subsidiaires,  et  les  condamne  à  payer  au  sieur  Emile 
Talon  : 

1**  La  somme  de  4.159  fr.  40,  montant  des  dépenses  faites 
et  de  l'indisponibilité  du  Teil  ; 

2-  La  valeur  de  2.464  kilogr.  de  charbon  ; 

3»  Le  10  0/0  de  la  valeur  de  la  partie  sauvée  du  charge- 
ment ; 

Ces  deux  derniers  articles  suivant  factures  justificatives  ; 

Le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  13  décembre  1894.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
la  Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Talon  pour  Emile  Taion, 
Negretti  pour  les  défendeurs. 


k 
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Vente,  cour,  fbet  et  asschange.  —  Défaut  de  qualité.  — 
Bonification.  —  Résiliation  non  admise. 

La  vente,  coût,  fret  et  assurance  ne  comporte  de  résiliation, 
d  raison  de  ta  qualité,  qu'en  cas  de  fraude,  ou  si  la 
marchandise  n'est  pas  de  l'espèce  ou  de  la  provenance 
convenue. 

En  dehors  de  ces  cas,  un  défaut  de  quatiténe  peut  donner 
droit  qu'à  une  bonification  (1). 

(Bremond  contre  Bourgogne  et  G*) 

Jugement 

Attendu  que  Bourgogne  et  Cie  avaient  vendu  à  Bremond 
^5  balles  noisettes  cassées  de  Tarragone,  nouvelle  récolte, 
qualité  saine,  marchande  et  de  recette,  coût,  fret  et  assu- 
rance, Marseille  ;  que,  l'acheteur  ayant  contesté  la  qualité 
de  la  marchandise,  un  expert  a  été  nommé  en  la  personne 
de  M.  Tedesco,  courtier  assermenté,  lequel  a  apprécié  que 
la  marchandise  est  bien  de  la  provenance  indiquée,  soit  des 
noisettes  de  Tarragone,  mais  de  qualité  non  marchande  ni 
de  recette,  par  suite  d'un  mélange  assez  considérable  de 
noisettes  vieilles  el  de  morceaux  piqués  ; 

Attendu,  en  suite  de  l'appréciation  de  l'expert,  que  Bre- 
mond demande  au  Tribunal  de  prononcer  la  résiliation  du 
marché  avec  dommages-intérêts  à  son  profit  j  que  Bour- 
^'ogne  et  Cie  se  prévalent  de  la  jurisprudence  admise,  en 
matière  de  vente,  coût,  fret  etassurance,  pour  repousser  la 
résiliation  ; 
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Attendu  qu'il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  absolument 
constante  que,  dans  les  ventes  de  cette  nature,  la  résilia- 
tion ne  peut  être  encourue  par  le  vendeur  que  en  cas  de 
fraude  ou  si  la  marchandise  n'est  ni  de  l'espèce,  •  ni  de  la 
provenance  convenue  ;  qu'un  défaut  de  qualité  ne  donne 
droit  qu'à  une  bonification  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'aucune  articulation  précise  de 
fraude  n'est  faite  par  l'acheteur  ;  que,  d'autre  part,  il  ré- 
sulte des  appréciations  de  l'expert  que  la  marchandise  est 
bien  de  l'espèce  et  de  la  provenance  convenue,  soit  des  noi-  • 
settes  cassées  de  Tarragone;  qu^il  reste  seulement  à  régler 
un  défaut  de  qualité  donnant  lieu  à  une  bonification;  mais, 
attendu  que  le  rapport  de  l'expert  Tedesco  est  muet  sur  la 
question  de  la  bonification  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  de  nouveau'  par-devant  le  même 
expert,  lequel  aura  pour  mandat  exprès  et  spécial  de  recher- 
cher et  de  déterminer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
quelle  est  la  bonification  à  allouer  à  l'acheteur  à  raison  du 
défaut  de  qualité  déjà  reconnu,  mais  non  encore  évalué  par 
l'expert  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  qu'il  sera  procédé  à  nouveau 
par  l'expert  Tedesco,  déjà  commis,  lequel,  sous  la  foi  du 
serment  déjà  prêté,  aura  pour  mandat  exprès  et  spécial  de 
déterminer  quel  est  le  montant  de  la  bonification  qui  doit 
être  allouée  à  l'acheteur  pour  défaut  de  qualité  de  la  mar- 
chandise, en  dehors  des  risques  de  route  à  la  charge  dudit 
acheteur  ; 

Tous  dépens  demeurant  réservés  et  joints  au  fond  ; 

Le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute,  avant  enre- 
gistrement, vu  l'urgence. 

Du  13  décembre  1894.  —  Prés.,  M.  Roger,  juge.  — 
PI. ,  MM.  AuTRAN  pour  Bremond,  Sbgond  pour  Bourgogne  et  C'. 

1-  P.   —  1895,  6 


(82) 


Compétence.  —  Police  d'assurance.  —  Clause  attributive 
.     de  juridiction.  —  Circonstances. 

Une  Compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  est  campé- 
temment  citée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  une 
succuirsale  et  un  agent  général,  où  la  police  a  été  faite  y 
et  où  les  primes  devaient  être  payées  et  les  sinistres 
réglés. 

Et  cela  malgré  la  clause  imprimée  de  la  police  attribuant 
compétence  à  un  autre  tribunal^  les  circonstances  ci- 
dessus  devant  être  considérées  comme  une  dérogation 
convenue  à  cette  clause  (1), 

(Bernouin  contre  Compagnie  la  Nation) 

Jugement 

Attendu  que,  le  26  juillet  deruier,  un  incendie  a  éclaté 
dans  les  magasins  du  sieur  Bernouin;  qu'une  expertise  a 
été  constituée  et  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  dû- 
ment enregistré  et  déposé  que  les  dégâts  causés  par  le 
sinistre  doivent  être  évalués  à  2,760  francs  ; 

Attendu  que  Bernouin  était  assuré  à  la  Compagnie  d'as- 
surances La  Nation;  qu'il  cite  cette  Compagnie  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  céans  en  homologation  de  ce 
rapport  et  en  condamnation  au  paie;nent  de  la  somme 
allouée  par  les  experts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  La  Nation  oppose  à  dette  de- 
mande l'exception  d'incompétence  basée  sur  les  termes  de 
l'article  26  de  la  police,  d'après  laquelle  les  parties,  pour 


(1)  Voy.  cerec.  1891.  î.  34.— 3"*  Table  décennale,  v»  Compétence, 
n*  174. 
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toutes  les  difficultés  relatives  à  Tassurance  contractée»  attri- 
buent compétence  à  la  juridiction  du  Tribunal  de  la  Seine; 

Attendu  que  la  Compagnie  La  Nation  a  établi  une  suc- 
cursale de  son  siège  social  à  Marseille  ;  qu'elle  y  est  repré- 
sentée par  un  agent  général  ; 

Attendu  que  c'est  avec  ce  dernier  que  Bernouin  a  traité 
des  conditions  de  sa  police  ;  que  c'est  à  Marseille  que  les 
primes  étaient  payables  et  que  les  sinistres  devaient  être 
réglés  ; 

Attendu  que  le  principe  posé  par  l'article  26,  invoqué  par 
la  Compagnie,  se  trouve  par  conséquent  modifié  par  les 
clauses  précitées  de  la  police,  et  que  Bernouin  était  en  droit 
de  citer  la  Compagnie  défenderesse  devant  le  Tribunal  de 
céans  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent, fixe  la  cause,  pour  être 
plaidée  au  fond,  à  l'audience  du  31  décembre  courant,  et 
condamne  la  Compagnie  La  Nation  aux  dépens  de  l'in- 
cident. 

Du  17  décembre  1894.  —  Prés,,  M.  Alphandért,  juge. 
—  PL,  MM.  Henri  Nicolas  pour  Bernouin,  Raymond 
Teisseirc:  pour  la  Compagnie  La  Nation. 

Compétence.  —  Compagnie  de  navigation   étrangère.   —  ^ 

Connaissement.  —  Clause  attrirutive  de  juridiction  a  un 
tribunal  étranger. 

Est  valable,  à  rencontre  d'un  destinataire  français,  la 
clause  du  connaissement  d'une  Compagnie  de  naviga- 
tion étrangère,  attribuant  compétence  à  un  tribunal 
étranger  pour  toutes  les  contestations  pouvant  résulter 
du  contrat  (1). 

(1)  Voy,  conf.  3*  Table  décennale,  v®  Compétence,  n"  213  et  suiv. 
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(Durante  contre  Tziropinas) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Durante  a  cité  le  sieur  Tziropinas 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  céans,  en  remplacement 
de  65  sacs  raisins  secs  de  Gorinthe  manquant  sur  la  partie 
à  lui  destinée  au  débarquement  du  navire  Pignos,  et  en  paie- 
ment  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  au 
jour  de  la  citation  ; 

Attendu  que  Tziropinas  soulève  une  exception  d'incom- 
pétence basée  sur  une  clause  du  connaissement,  aux  termes 
de  laquelle  les  parties  ont  fait  attribution  exclusive  de  juri- 
diction au  Tribunal  civil  de  Syra  ; 

Attendu  que  le  sieur  Tziropinas  a  agi  comme  consigna- 
taire  du  navire  Pignos  appartenant  à  la  G'*  Hellénique  dont 
il  est  l'agent  à  Marseille  ;  que  c'est  en  cette  qualité  seule- 
ment qu'il  peut  être  responsable  des  manquants  qui  ont  pu 
se  produire,  soit  en  cours  de  route,  soit  au  débarquement  ; 
que  le  contrat  qui  lie  le  sieur  Durante,  réside  dans  le  con- 
naissement dont  toutes  les  clauses  et  notamment  celle  rela- 
tive à  l'attribution  de  juridiction  doivent  recevoir  leur 
exécution  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  et  condamne  le  sieur  Durante 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  17  décembre  1894,  —  Prés.,  M.  Alphandery,  juge. 
—  PL,  MM.  René  Fournier,  pour  Durante,  Adtran  pour 
Tziropinas. 

Représentant  de    commerce.  —  Placier.    — 

GONGÉ     sans     préavis. 

Le  commerçant  qui  n^a  pris  aucun  engagement  ferme,  vis- 
à-vis  d'un  représentant  ou  d'un  placier,  est  libre  de 
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cesser  toutes  relations  avec  lui,  quand  il  lui  plaît,  sans 
préavis  et  sans  être  tenu  éCaucune  indemnité. 

(Tholozan  contre  Verminck) 

Jugement 

Attendu  que  Tholozan  était  le  principal  employé  de  feu 
André  Rey ,  lequel  était  à  Marseille  l'agent  général  de  C.-A. 
Verminck  pour  ses  produits  des  Verreries  de  la  Méditerra- 
née ;  que,  après  la  mort  de  Rey,  ledit  Tholozan  fut  nommé 
administrateur  provisoire  de  la  maison  de  commerce  André 
Rey,  qu'il  géra,  en  cette  qualité,  jusqu'au  30  juin  1894, 
date  à  laquelle  fut  ouverte  la  liquidation  judiciaire  de  feu 
André  Rey  ; 

Attendu  que  Tholozan  a,  pour  son  compte  personnel,  con- 
tinué à  représenter  Verminck  pour  le  placement  de  ses 
produits  ;  que,  le  14  septembre,  il  intervint  entre  Tholozan 
et  Verminck  une  convention  sous  seing  privé,  dûment  en- 
registrée, aux  termes  de  laquelle  Tholozan  devenait,  pour 
l'année  1895,1e  placier  attitré  de  Verminck,  à  des  conditions 
et  sous  des  réserves  déterminées  ;  que,  le  20  septembre, 
Verminck  rompit  brusquement  toutes  relations  d'affaires 
avec  Tholozan  et  déclare  d'ores  et  déjà  refuser  d'exécuter  la 
convention  du  14  septembre  ; 

Attendu  que  Tholozan  a  assigné  Verminck  en  règlement 
de  son  compte  commissions  échues,  et  en  paiement  de 
dommages-intérêts,  soit  à  raison  de  son  brusque  congédie- 
ment le  20  septembre,  soit  à  raison  de  la  rupture  d'ores  et 
déjà  déclarée  de  l'engagement  du  14  septembre  devant 
courir  à  partir  du  premier  janvier  1895  ;  que,  d'autre  part, 
Verminck  a  cité  Tholozan  en  paiement  de  2.894  fr.  35, 
montant  de  marchandises  vendues  et  livrées  ; 

Sur  le  règlement  du  compte  commissions  et  paiement  de 
marchandises  ; 
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Attendu  que  les  parties  s'accordent  pour  demander  le 
renvoi  de  ce  chef  par-devant  un  arbitre-rapporteur  ;  qu'il  y 
a  lieu  toutefois  de  décider  préalablement  que,  pour  la  pé- 
riode courue  du  1"  juillet  au  20  septembre  1894,  à  raison 
de  laquelle  aucun  accord  écrit  n'a  été  passé,  ni  aucun  accord 
verbal  spécial  n'est  intervenu,  les  commissions  deTholozan 
doivent  être  calculées  au  même  taux  que  précédemment 
dans  les  règlements  faits  avec  A.  Rey  ou  sa  succession  ; 

Sur  l'action  en  dommages-intérêts,  pour  indu  congé,  le 
20  septembre  1894  : 

Attendu,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  qu'aucun  engage- 
ment ferme  n'avait  été  pris  par  Verminck  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  derniers  trimestres  de  1894;  que  Tholozan 
n'était  point,  à  proprement  parler,  un  employé  de  com- 
merce ayant  droit  à  un  préavis  ;  qu'il  était  un  simple 
placier-représentant  rémunéré  à  la  commission,  au  prorata 
des  affaires  faites  par  lui  ;  que  Verminck  pouvait,  à  son 
gré,  suspendre  toutes  relations  d'affaires  : 

Sur  la  rupture  de  l'engagement  du  14  septembre  1894  : 

Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  sur  ce  dernier  point  ; 
que  là  existait  un  accord  écrit  pour  une  durée  déterminée 
liant  les  deux  parties  l'une  envers  l'autre  ;  qu'il  y  a  bien 
une  clause,  dont  se  prévaut  Verminck,  portant  que,  ce  laps 
de  temps  écoulé,  et  même  avant,  s'il  n'était  pas  satisfait, 
Verminck  se  réservait  le  droit  de  prendre  telles  dispositions 
qui  lui  conviendraient  ;  mais  que  cette  clause  implique 
tout  au  moins  un  commencement  d'exécution,  après  lequel 
Verminck  pourrait  juger  en  connaissance  de  cause  si  les 
services  de  son  représentant  sont  ou  ne  sont  pas  à  sa  satis- 
faction ;  qu'on  ne  saurait  admettre  que  Verminck  puisse 
arbitrairement,  avant  même  tout  commencement  d'exécu- 
tion, sans  motif  plausible,  déchirer  un  acte  écrit  portant  sa 
signature  ;  que  son  intention,  formellement  déclarée 
dans  ses  conclusions,  de  ne  point  exécuter  la  convention 
dont  s'agit,  le  rend  passible  dédommages-intérêts  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sur  le  chef  du  règlement  des  comptes  entre 
les  parties,  renvoie  celles-ci  par-devant  M.  Ch.  Cauvet, 
arbitre-rapporteur,  chargé  de  vérifier,  apurer  et  régler  les 
dits  comptes,  pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être  ulté- 
rieurement statué  ce  que  de  droit  ;  dépens  de  ce  chef 
réservés  ; 

Déboute  Tholozan  de  ses  fins  en  dommages-intérêts  à 
raison  de  la  brusque  rupture  des  relations  commerciales 
avec  Verminck  pour  le  dernier  trimestre  de  Tannée  1894  ; 
dépens  de  ce  chef  à  la  charge  de  Tholozan  ; 

Condamne  Verminck  à  payer  à  Tholozan  la  somme  de 
deux  mille  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  raison  de 
la  rupture  de  la  convention  du  14  septembre  ;  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  de  ce  chef. 

Du  ^7 décembre  1894.  —  Prés,^  M.  Roger,  juge.  —  PL, 
MM.  Couve  pour  Tholozan,  Autran  pour  Verminck. 


SURESTARIËS.  —  Bois.   —   DÉBARQUEMENT.  —  DÉLAI  d'USAGB. 

D'après  f  usage  de  Marseille,  le  débarquement  des  bois  du 
nord  doit  avoir  lieu  à  raison  de  soixante  quinze 
standards  par  jour. 

(Capitaine  Barker  contre  Got  et  autres) 

Jugement 

Attendu  que  le  capitaine  Barker,  commandant  le. navire 
anglais  Newminster,  réclame  aux  sieurs  Got,  Gamoin  frères 
et  Maurin  fils  aîné  le  paiement  de  surestaries  à  raison  du 
retard  mis  par  eux  dans  la  réception  des  bois  chargés  sur 
son  navire  : 
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Attendu  que,  la  quantité  de  bois  à  recevoîrpar  les  défen- 
deurs étant  de  558  standards,  la  réception  aurait  dû,  d'après 
le  capitaine,  s'opérer  à  raison  de  80  standards  par  jour,  soit 
dans  les  six  jours  ; 

Que,  cette  réception  n'ayant  eu  lieu  que  dans  les  dix  jours, 
il  lui  serait  dû  quatre  jours  de  surestaries  à  raison  de  680 
francs  par  jour  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Got,  Camoin  et  Maurin  reconnais- 
sent qu'ils  auraient  dû  recevoir  la  cargaison  dans  les  huit 
jours,  en  calculant  à  70  standards  par  jour  ;  qu'il  serait 
dû  par  conséquent  deux  jours  [de  surestaries  au  capitaine, 
si  la  livraison  s'était  effectuée  dans  des  conditions  norma- 
les, mais  qu'ils  reprochent  au  capitaine  d'avoir  livré  les 
bois  mélangés  et  de  leur  avoir  imposé,  par  suite,  un  triage 
qui  a  nécessité  des  pertes  de  temps  et  une  manipulation 
coûteuse  ; 

Qu'ils  reprochent  également  [au  capitaine  de  leur  avoir 
livré  une  certaine  quantité  de  planches  brisées  et  sciées,  et 
lui  réclament,  à  raison  de  tous  ces  reproches,  une  somme 
de  3.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Sur  les  fins  prises  par  le  capitaine  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  par 
le  Tribunal,  que  la  quantité  de  standards  qui  doit  être 
reçue,  est,  suivant  un  usage  constant,  de  75  standards  par 
jour;  que,  par  suite,  la  réception  ayant  dû  s'opérer  en 
sept  jours  et  demi,  il  serait  dû  au  capitaine  deux  jours  et 
demi  de  surestaries  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  prises  par  les  sieurs  Got 
et  consorts  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  triage,  que,  la 
marchandise  étant  livrable  sous  palan,  ces  frais  ne  sau- 
raient incomber  au  capitaine;  qu'il  appartenait  aux  récep- 
tionnaires de  prendre,  abord  desmahonnes  où  la  marchan- 
dise était  débarquée,  toutes  les  précautions  voulues  pour 
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éviter  un  mélange  ;  qu'il  n'a  pas  été  démontré  que  ce  mé- 
lange se  soit  produit  par  suite  d'une  faute  du  capitaine; 
que,  comme  conséquence,  tous  les  frais  de  triage,  mensura- 
tion et  autres  que  réclament  les  réceptionnaires^  ne  sau- 
raient incomber  au  capitaine; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  planches  cassées  ou 
sciées,  qu'aucune  constatation  légale  et  contradictoire  n'a 
été  faite  ;  qu'on  ne  saurait  donner  ce  caractère  à  la  consta- 
tation qu'ont  pu  faire  les  peseurs  jurés,  en  dehors  de  tout 
mandat  de  justice  et  du  concours  du  capitaine  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Got,  Gamoin  frères  et 
Maurin  de  leurs  fins  reconventionnelles  ;  de  même  suite, 
les  condamne  à  payer  au  capitaine  Barker  la  somme  de 
1,700  francs,  montant  de  deux  jours  et  demi  de  suresta- 
ries;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  28  décembre  1894, —  Prés,,  M.  Gros,  juge.  — 
PL,  MM.  AuTRAN  pour  le  Capitaine,  Ambard  pour  les 
Gonsignataires. 


Compétence.  —  Mineur  non  commerçant.  —  Nullité 

des  actes  faits  par  lui. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  inaompéieni pour  apprécier 
les  conséquences  et  la  portée  d"* actes  faits  par  un  mineur 
émancipé  non  commerçant ^  alors  même  qu'ils  auraient 
par  eux-mêmes  le  caractère  d'actes  commerciaux. 

Cette  incompétence,  étant  à  raison  de  la  matière,  doit  être 
déclarée  d'office  y  si  elle  n^est  invoquée  par  aucune  des 
parties. 
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(Epoux  Tournel  contre  Quaix  et  autres) 

Jugement 

Attendu  que  Jules  Villemont,  fils  mineur  de  la  dame 
Villemont,  épouse  en  seconde  noces  de  Tournel,  a  été  éman- 
cipé, suivant  déclaration  faite  devant  M.  le  Juge  de  paix  du 
canton  de  Salernes  ( Var),  le  27  mars  1893  ;  mais  qu'il  n'a 
point  été  régulièrement  autorisé  à  faire  le  commerce  en 
conformité  des  prescriptions  édictées  par  l'article  2  du 
Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  néanmoins  le  mineur  Villemont,  avec  le 
concours  de  Tournel,  son  beau-père,  a  fait  diverses  opéra- 
tions d'achat  et  de  revente  de  fonds  de  commerce  donnant 
lieu  à  unesérie  de  difficultés  et  de  contestations  qui  seront 
appréciées  ci -après; 

Attendu  que  l'émancipation  de  Jules  Villemont  a  été  ré- 
voquée par  acte  du  6  juillet  dernier  ;  que  la  dame  Ville- 
mont, épouse  Tournel,  agissant  en  qualité  de  tutrice  légale 
de  son  fils,  demande  aujourd'hui  au  Tribunal  de  prononcer 
la  nullité  des  actes  passés  par  son  fils  non  autorisé  à  faire 
le  commerce  ; 

Attendu  que  la  question  ainsi  posée  échappe  à  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  commerce;  qu'il  s'agit  d'apprécier  la 
portée  et  les  conséquences  d'actes  faits  par  un  mineur 
émancipé  non  commerçant,  et  pour  cela  d'interpréter  et 
appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  règles  édictées  par  le  Gode  civil 
concernant  l'état  des  personnes  et  les  actions  en  nullité  ou 
rescision  des  conventions  ;  que  le  Tribunal,  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  doit  renvoyer  d'office  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  la  juridiction  compétente;  qu'y  y  a  donc 
lieu  d'écarter  du  débat  le  mineur  Villemont,  ou  soit  pour 
lui  la  dame  Villemont  sa  mère  et  tutrice,  et  d'y  retenir 
seulement  le  sieur  Tournel  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  d'une  manière  générale,  qu'il  résulte 
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manifestement  de  toutes  les  circonstances  et  documents  de 
la  cause,  que,  sous  le  nom  du  mineur  Viïemont,  c'est  son 
beau-père  Tournel  qui  a  effectivement  traité  et  agi  pour 
son  propre  compte,  etc....  (le  reste  est  motivé  en  fait)  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  joignant  les  diverses  instances  et  statuant 
par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

En  ce  qui  concerne  Villemont  fils,  soit  les  diverses 
actions  intentées  par  la  dame  Villemont,  en  sa  qualité  de 
tutrice,  et  respectivement,  se  déclare  d'office  incompétent 
et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  etc. 

Du  26  novembre  1894. -r  P^és.,  M.  Gairard,  juge.  — 
PL,  MM.  Camille  Pélisôier,  Pierre  Rolland,  Michel, 
Bédarrides,  Albin,  Bouvier. 


Responsabilité. —  Faute.—  Preuve. —  Machine  a  vapeur. 

—  Explosion. 

^existence  d'une  faute  légalement  imputable  constitue 
l'une  des  conditions  essentielles  de  toute  action  en  res- 
ponsabilité, et  c'est  à  celui  qui  se  prétend  lésé,  éprouver 
la  faute  qu'il  impute  au  défendeur. 

Spécialement,  V explosion  d'une  machine  à  vapeur , pouvant 
être  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
n'implique  pas  nécessairement  par  elle-même  la  faute 
ou  l'incurie  du  propriétaire. 

En  conséquence,  celui  qui  est  blessé  dans  cet  accident ^  ne 
saurait  prétendre  que  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la 
force  majeure  est  à  la  charge  du  propriétaire  actionné 
en  responsabilité. 
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//  e9t  tenuy  au  contraire,  éT administrer  la  preuve  d'une 
faute  ayant  occasionné  Vaeddeni  (î). 

(Veute  Gbangb  contre  Compagnie  Tbansatlantique) 

Jugement 

Attend  a  gne  le  10  jain  dernier,  à  9  heures  10  minutes 
du  soir,  an  cours  de  la  traversée  que  le  paquebot  Mare- 
chal'Bugeaud ,  de  la  Compagnie  Transatlantique,  effec- 
tuait d*Alger  à  Marseille,  par  le  travers  des  11^  Baléares, 
une  eiplosion  se  produisit  dans  le  foyer  bâbord  de  la  chau- 
dière tribord  qui  projeta  dans  la  rthaufferie  les  grilles , 
gueulard,  charbon  incandescent ,  qui  garnissaient  ledit 
foyer,  blessant  grièvement  deux  hommes,  dontlecbaufTeur 
Grange,  qui  succombèrent  le  lendemain  des  suites  de  leurs 
blessures  ; 

Attendu  que  la  veuve  Grange  a  cité  la  Compagnie  Trans- 
atlantique, comme  civilement  responsable  de  l'accident  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  excipe  tout  d'abord  de 
l'article  1384  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  on  est  res- 
ponsable du  dommage  que  Ton  cause,  non  seulement  par 
son  propre  fait,  mais  encore  par  le  fait  des  choses  que  l'on 
a  sous  sa  garde  ;  qu'elle  prétend  tout  d'abord  n'avoir,  en 
vertu  dudit  article,  aucune  preuve  à  faire  ou  à  offrir,  mais 
bénéficier  d'une  présomption  légale  de  vice  propre  ou  de 
défaut  d'eniretien,  sauf  preuve  contraire  du  cas  fortuit  ou 
de  la  force  majeure  à  la  charge  des  défendeurs; 

Attendu  que  l'existence  d'une  cause  légalement  imputa- 
ble constitue  Tune  des  conditions  essentielles  de  toute 
action  en  responsabilité  ;  que  celui  qui  se  prétend  lésé  par 
un  délit  ou  quasi-délit,  est,  en  conséquence,  et  en  sa  qualité 


(1)  Yoy.  Journal  du  Palais,  1871.  p.   11.  Tarrèt  de   la  Cour  de 
cassation  du  19  juillet  1870  cité  dans  le  jugement- 
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de  demandeur,  tenu  d'en  justifier;  que,  faute  par  lui  d'en 
rapporter  la  preuve,  sa  demande  n*est  pas  établie  et  doit 
être  rejetée,  sans  que  le  défendeur  ait  à  prouver  le  fait  sur 
lequel  il  fonde  une  exception  de  libération  ;  que  ces  prin- 
cipes ont  été  confirmés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  juillet  1870,  dans,  une  espèce  où  il  s'agissait  égale- 
ment de  l'explosion  d'une  chaudière  à  vapeur,  la  Cour 
suprême  déclarant  qu'un  pareil  événement,  qui  peut  être  le 
résultat  d'un  cas  fortuit  et  de  force  majeure,  n'implique 
point  nécessairement  par  lui-même  la  faute  ou  l'incurie  du 
défendeur  ; 

Sur  l'application  des  articles  1382  et  1383,  c'est-à-dire 
sur  l'imputation  d*une  faute  à  la  Compagnie  défenderestse 
ou  à  ses  préposés  : 

Attendu  que  l'accident  a  donné  lieu  déjà  à  deux  enquêtes 
et  vérifications  techniques  faites  immédiatement,  Tune  par 
la  commission  de  surveillance,  l'autre  par  M.  Vence,  expert 
commis  par  M.  le  juge  d'instruction;  qu'il  résulte  de  ces 
deux  mesures  d'instruction  que,  les  foyers  et  chaudières  du 
Maréchal-Bugeaud  étant  construits  conformément  aux 
règles  de  l'art,  en  bon  état  d'entretien,  il  est  absolument 
impossible  de  déterminer  la  cause  d'un  accident  qui  doit 
rentrer  dans  la  catégorie  des  accidients  fortuits  déjouant 
toute  prévision  et  ne  pouvant  engager  aucune  responsabi- 
lité, accidents  qui  tiennent  à  l'imperfection  des  connais- 
sances actuelles  de  l'homme  sur  l'action  des  forces  de  la 
nature  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  et  après  cette  double  appré- 
ciation émanant  d'hommes  compétents  ayant  reçu  de  qui 
de  droit  mandat  et  qualité  pour  la  donner,  que  les  faits 
cotés  en  preuve  par  la  demanderesse  ne  seraient  point 
concluants  et  ne  sont,  par  suite,  pas  admissibles  ;  que  l'ir- 
responsabilité de  la  Compagnie  défenderesse  est  suffisam- 
ment établie  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  la  veuve  Grange  de  sa  demande,  et 
la  condamne  aux  dépens. 

Du  3  décembre  1894.  —  Prés.,  M.  BARTHÉtEKT,  ch.  de 
la  Légion  d*hon.  —  P/.,  MM.  GuiEN.pour  la  veuve  Grange, 
Negretti.  pour  la  Compagnie  Transatlantique. 


Faillite. —  Concordat.  —  Convocations  iNDivrouELLES.  — 

Créancier  omis.  —  Nullité. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  convocation 
des  créanciers  à  rassemblée  du  concordat  sont  substan- 
tielles, et  leur  inobservation  entraîne  nullité  de  l'assem- 
blée et  des  délibérations  qui  y  ont  été  prises. 

Il  en  est  ainsi  notamment  des  lettres  de  convocation 
individuelles  que  la  loi  prescrit  d'adresser  aux  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés,  ou  admis  par  provision, 
indépendamment  des  insertions  dans  les  journaux. 

En  conséquence,  doit  être  déclaré  nul  un  concordat  formé 
dans  une  assemblée  à  'laquelle  un  créancier  admis  au 
passif  n'aurait  pas  été  individuellement  convoqué. 

(Thouvard  contre  Long  et  son  Liquidateur) 

Jugement 

Attendu  que  Long  fils  aîné  a  obtenu  de  ses  créanciers, 
à  la  date  du  17  mai  1894,  un  concordat  par  abandon  d'actif 
dont  il  demande  au  Tribunal  de  prononcer  l' homologation  ; 

Attendu  que  Thouvard,  Tun  des  créanciers,  demande,  au 
contraire,  de  prononcer  la  nullité  des  opérations  du  17  mai 
1894,  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  dûment  convoqué, 
conformément  k  Tariicle  504  du  Code  de  commerce,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  la  formation  du  concordat  ; 
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Attendu  que  le  concordat  est  un  acte  de  la  plus  haute 
importance,  puisqu'il  a  pour  effet  d'imposer  à  la  minorité 
des  créanciers  la  perte  d'une  partie  de  leurs  créances,  et  de 
libérer  d'autant  le  débiteur  ;  que  sa  formation  a  été  régle- 
mentée par  la  loi  dans  les  articles  504  et  suivants  du  Code 
de  commerce,  qui  prescrivent  un  ensemble  de  formalités 
pour  la  convocation  jet  la  délibération  des  créanciers  ;  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  de  commerce  chargés  d'homolo- 
guer les  concordats,  de  veiller  rigoureusement  au  strict 
accomplissement  des  dites  formalités  ;  que  celles  qui  ont 
pour  objet  la  convocation  de  l'assemblée,  c'est-à-dire  la 
composition  même  du  corps  délibérant,  sont  évidemment 
substantielles  entre  toutes  ; 

Attendu  que  l'article  504  précité  porte  que  le  juge-com- 
missaire fera  convoquer  par  le  greffier  les  créanciers  dont 
les  créances  auront  été  vérifiées  et  afîirmées  ou  admises  par 
provision  ;  que  les  lettres  de  convocation  individuelles, 
indépendamment  des  insertions  dans  les  journaux,  consti- 
tuent donc  une  formalité  essemielle  exigée  à  peine  de  nul- 
lité de  la  réunion  ; 

Attendu  que  l'article  ci-dessus  ne  vise  pas  seulemejnt  les 
créanciers  vérifiés  et  affirmés,  mais  encore  ceux  dont  la 
créance  n'a  été  admise  que  par  provision,  et,  à  plus  forte 
raison,  ceux  dont  la  créance  a  été  admise  définitivement 
par  décision  du  Tribunal  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Thouvard  a  été  dûment  reconnu 
créancier  par  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  et 
ce  antérieurement  à  la  convocation  des  créanciers  pour  la 
formation  du  concordat  ;  que,  d'autre  part,  il  est  constant 
que  le  dit  Thouvard  n'a  reçu  aucune  convocation  indivi- 
duelle émanant  du  greffier;  qu'il  importe  peu  qu'il  ait 
connu  ou  pu  connaître  par  des  avis  officieux  ou  autrement 
la  date  de  la  réunion  ;  qu*il  est  fondé  à  se  prévaloir  de  cette 
omission  en  ce  qui  le  concerne»,  pour  faire  déclarer  nulle 
la  réunion  du  17  mai  1894  et,  par  suite,  le  concordat  inter- 
venu dans  des  conditions  irrégulières  ; 
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Attendu  que  cette  omission  a  d'autant  plus  d'importance, 
que  Thouvard  est  de  l)eaucoup  le  plus  fort  créancier  porté 
et  admis  au  passif  ;  que  son  vote  peut  avoir  une  influence 
capitale  sur  le  sorl  du  concordat  proposé  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  réunion  du 
17  mai  1894  et  toutes  les  opérations  y*intervenues  ;  dit  et 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  nouveau,  sur  Tinitiative  du 
juge-commissaire,  à  la  convocation  régulière  des  créan- 
ciers, à  l'effet  de  délibérer  sur  la  formation  du  concordat  ; 
les  dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  17  août  1894.  —  Prés.,  M.  Gros,  juge.  —  PL,  MM. 
Nathan  pour  Thouvard,  Aicard  pour  Long. 

Faillite.  —  Article  544  du  Code  de  commerce.  —  Caution 
non  solidaire.  —  payement  partiel. 

Les  dispositions  de  l'article  544  du  Code  de  commerce  ne 
visent  que  le  cas  de  coobligés  solidaires,  et  ne  sont  pas 
relatives  au  cas  où  la  solidarité  n'existe  pas. 

En  conséquence,  si  une  caution  non  solidaire  a  garanti 
au  créancier  Jusqu^à  concurrence  d'une  somme  déier- 
minée  sa  créance  sur  le  débiteur,  et  que  la  créance  ait 
dépassé  le  chiffre  cautionné,  la  caution  qui  a  payé  doit 
être  admise,  pour  la  somme  payée  par  elle,  à  la  faillite 
du  débiteur  principal,  et  le  créancier  ne  doit  y  être 
admis  que  pour  le  solde  non  garanti,  sans  distinction 
entre  le  cas  où  le  payement  fait  par  la  caution  Va  été 
avant  la  faillite  et  le  cas  où  il  Va  été  postérieurement, 

(Société  Marseillaise  contre  Chapplain  et  son  Liquidateur) 

Jugb;A{£NT 

Attendu  que  la  Société  Marseillaise  demande  à  être  admise 
au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  J.  Chapplain,  pour 
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la  somme  de  8,492  fr.  57  cent.,  pour  un  solde  de  compte 
courant  ; 

Attendu  que  J,  Chapplain  et  son  liquidateur  prétendent 
que  le  chiffre  réclamé  doit  être  réduit  de  4,000  francs  payés 
par  Chapplain  père  à  la  décharge  de  son  fils  ; 

Attendu  que  le  docteur  Chapplain,  père  du  liquidé,  s'est 
porté  garant  envers  la  Société  Marseillaise  de  4,000  francs 
pour  le  découvert  qui  pourrait  exister  à  Toccasion  des  négo- 
ciations d'eflfets  de  commerce  par  J.  Chapplain  à  ladite 
Société  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cet  engagement,  la  Société 
Marseillaise  a  réclamé  le  payement  de  ladite  somme  de 
4,000  francs  au  sieur  Chapplain  père,  et  Ta  reçue  de  ce  der- 
nier, postérieurement  à  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
de  J.  Chapplain;  qu'elle  en  induit  que  les  dispositions  de 
l'article  544  du  Code  de  commerce,  visant  les  payements 
faits  avant  la  faillite,  ne  sont  pas  applicables  au  payement 
fait  par  le  docteur  Chapplain  père; 

Attendu  que  l'article  544  ne  vise  que  les  coobligés  soli- 
daires; que  l'obligation  prise  par  le  docteur  Chapplain 
père  n'a  pas  ce  caractère  ;  qu'aux  termes  de  l'article  1202 
du  Code  civil,  la  solidarité  ne  se  présume  pas  ;  qu'il  faut 
qu'ellesoit  expressément  stipulée,  à  moins  qu'elle  n'ait  lieu 
de  plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi,  ou  qu'elle 
soit  la  conséquence  nécessaire  d'opérations  commerciales 
faites  en  commun,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  actuel; 

Attendu  que  le  docteur  Chapplain  pèie,  ayant  payé  à  la 
Société  Marseillaise  partie  de  la  dette  de  son  fils  J.  Chap- 
plain, pour  laquelle  il  était  personnellement  tenu  jusqu'à 
concurrence  de  4,000  francs,  doit,  aux  termes  de  l'article 
1251  du  Code  civil,  §  3,  être  subrogé  de  plein  droit  à  la  So- 
ciété demanderesse  pour  le  montant  de  la  somme  par  lui 
payée  à  ladite  Société  ;  que  seul  il  a  le  droit  de  produire  pour 
cette  somme  dans  la  liquidation  ;  que,  par  suite,  la  Société 
Marseillaise  ne  peut  être  admise  au  passif  de  la  liquidation 
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J.  Ghâpplain  que  pour  le  solde  de  son  compte  courant,  dé- 
duction faite  de  ladite  somme  de  4,000  francs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  ordonne  que  la  Société  Marseillaise  sera 
admise  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  J.  Ghâpplain, 
pour  la  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  quatre  vingt- 
douze  francs  cinquante-sept  centimes  pour  solde  de  compte, 
et  condamne  ladite  Société  aux  dépens. 

Du  30  octobre  1894,  —  Prés,,  M.  Alphandery,  juge,  — 
PL  y  UM..BE  Jessé  pour  la  Société  Marseillaise,  Stanislas 
GiRAUD  pour  Chapplain  et  le  liquidateur. 


Société.  —  Défaut  de  publication.  —  Nullité.  — 
Créanciers  personnels.  —  Qualité  de  tiers.  —  Droit 
d'opposer  la  nullité.   —  Défaut  d'existence  de  l'être 

MORAL  ET  DE  L' ACTIF  SOCIAL.  —  CONCOURS  DES  CRÉANCIERS 
personnels  et  DES  CRÉANCIERS  SOCIAUX.  —  DÉCLARATION  DE 
FAILLITE   DE   LA   SOCIÉTÉ.  —   DÉFAUT  D'OPPOSITION. 

Les  créanciers  personnels  des  associés  doivent  être  consi- 
dérés, non  comme  les  ayants  cause  de  ceux-ci,  mais 
comme  des  tiers  ayant  un  droit  propre  et  personnel 
pour  faire  prononcer  la  nullité  d*une  Société  qui  ri' a 
pas  été  légalement  publiée . 

La  nullité  d'une  Société  pour  défaut  de  publication  doit 
avoir  pour  effet  de  faire  considérer  cette  Société  comme 
n'ayant  jamais  existé,  n'ayant  jamais  constitué  U7iêtre 
moral  distinct  de  la  personne  des  associés,  et  n'ayant, 
par  suite,  jamais  possédé  un  actif  distinct  du  patri- 
moine des  associés. 

Le  prétendu  actif  social,  en  ce  cas,  doit  être  considéré 
commue  appartenant  en  commun  aux  divers  coassociés, 
chacun  pour  sa  part,  et  rentrant  pour  cette  part  dans  le 
patrimoine  personnel  de  chacun. 
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En  conséquence,  les  créanciers^  personnels  de  chaque 
associé  ont  le  droit  de  venir  en  concours  avec  les  créan^ 
ciers  sociaux  sur  ce  patrimoine  personnel  de  leur  dé- 
bileur,  augmenté  de  sa  part  dans  Vactif  prétendu 
social  (1). 

En  pareil  cas,  les  créanciers  sociaux  n'ont  pas  d'action 
solidaire  contre  les  divers  membres  de  la  Société  dé- 
clarée  nulle  (2). 

Le  fait  qu'une  Société,  nulle  pour  défaut  de  publication, 
aurait  été  déclarée  en  faillite,  né  suffit  pas  pour  la  ua- 
lider  et  lui  donner  une  existence  légale. 

Le  tiers  qui,  plus  tard,  en  demande  la  nullité,  ne  saurait 
être  repoussé  comme  non  recevable  par  la  raison  qu'il 
n'aurait  pas  fait  opposition  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  sociale. 

Le  droit  d'opposition  accordé  par  la  loi  à  tout  intéressé, 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  déclaration  de  faillite  est 
contestée  directement  et  en  elle-même,  et  non  au  cas  où  ce 
n'est  qu'indirectement  que  sa  rétractation  doit  être  la 
conséquence  de  la  nullité  poursuivie. 


(1)  Ces  principes  ont  été  posés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  février  1855  (Table  générale,  v«  Société,  n"  34-35).  Un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  statué  en  sens  contraire 
le  12  février  1856  (làid.^  n°  36).  Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  été 
suivie.  Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  du  7  avril 
1880  (3«  Table  décennale,  v»  Société,  n"  2  et  suiv.)  a  jugé  la  question 
conformément  à  l'arrêt  de  1855,  et  enfin  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  14  avril  1893  (ce  rec.  1894,  2,  71)  a  confirmé 
la  même  jurisprudence,  dont  le  Tribunal  de  Marseille  vient  de  faire 
Tapplication. 

(2)  Le  jugement  du  Tribunal  de  Nantes,  (Ju  7  avril  1880,  que  nous 
venons  de  citer,  a  décidé,  au  contraire,  que  les  créanciers  sociaux 
.avaient  une  action  solidaire. 
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(  Le  Mée   contre   Syndic   Lavergne   et   C'% 
ET  Créanciers  intervenants) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  P.-A.  Lavergne  et  Satinas  ont,  par 
acte  sous  seing  privé,  formé  entre  eux  une  Société  qu'ils  ont 
dénommée  «  P.-A.  Lavergne  et  G**  »,  dont  le  but  était  l'exploi- 
tation de  vapeurs  affrétés  par  eux;  queles  dits  se  sont  bornés 
à  faire  enregistrer  leur  acte,  et  ont  négligé  d'accomplir  les 
formalités  de  publications  légales  prescrites  par  la  loi  du  24 
juillet  1867  sur  les  Sociétés  commerciales  ;  que,  aux  termes 
de  l'article  56  de  cette  loi,  comme  peine  de  leur  négligence 
commune,  leur  Société  n'a  jamais  eu  une  existence  légale  et 
régulière,  les  dites  formalités  étant  prescrites  à  peine  de 
nullité  à  l'égard^des  intéressés  ;  que  dans  cette  expression 
générale  la  loi  englobe  aussi  bien  les  membres  de  la  Société 
irrégulière  que  les  tiers  étrangers  à  celle  ci,  que  ces  tiers 
soient  ceux  qui  ont  traité  avec  elle  de  bonne  foi,  ou  qu'ils 
soient  ceux  qui  ont  traité  particulièrement  avec  l'un  des 
membres  personnellement,  soit  avant,  soit  après  la  forma- 
tion de  la  Société;  qu'il  suffit,  pour  qu'ils  aient  droit  et 
soient  admis  à  réclamer  la  nullité  de  la  Société,  qu'ils  aient 
un  intérêt  direct,  sérieux  et  démontré  à  ce  que  cette  nullité 
soit  prononcée  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  dénié  que  les  sieurs  L.  et 
A.  Le  Mée,  demandeurs  au  procès,  ont  un  intérêt  à  agir 
dans  ce  sens,  à  rencontre,  soit  de  P.-A.  Lavergne  et  C'% 
soit  du  syndic  de  ces  derniers,  soit  même  de  leurs  créanciers 
sociaux;  qu'en  effet  L.  et  A.  Le  Mée  et*G''  sont  créanciers  de 
P.-A.  Lavergne  seul  d'une  somme  de  25.650  fr.  et  accessoires, 
en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal  de  céans  du  15  novem- 
bre 1892,  pour  des  causes  postérieures  à  la  formation  de  la 
susdite  Société,  et  étrangères  aux  affaires  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  L.  et  A.  Le  Mée  et  C'%  en  faisant  prononcer 
la  nullité  de  la  dite  Société,  ont  en  vue  de  faire  considérer 
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la  Société  irrégulière  dont  s'agit,  comme  n'ayant  jamais  en 
que  le  caractère  d'une  simple  communauté  d'intérêts  entre 
Lavergneet  Salinas,  avec  toutes  les  conséquences  juridiques 
découlant  de  cette  situation  de  fait,  pour  le  sieur  Lavergne 
débiteur,  pour  ses  créanciers  personnels  et  pour  les  créan- 
ciers sociaux  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  qu'aucune  publication  régulière 
et  légale  de  la  Société  P. -A.  Lavergneet  G'"  n'a  eu  lieu; 
qu'elle  est  donc  frappée  de  la  nullité  édictée  par  la  loi  ; 

Attendu  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  avoir  aucun  effet  ; 
que,  par  suite,  pour  les  tiers  intéressés,  la  Société  P.-A. 
Lavergne  et  G'*  doit  être  considérée  comme  n'ayant  jamais 
eu  une  existence  légale  et  n'ayant,  par  suite,  pas  eu,  comme 
être  moral,  une  personnalité  distincte  et  séparée  de  celle  de 
chacun  de  ses  membres  ;  que  conséquemdïent  il  n'y  a  eu, 
en  réalité,  entre  Lavergne  et  Salinas,  qu'une  simple  com- 
munauté de  fait  ;  que  si  Lavergne  et  Salinas  n'avaient  eu, 
l'un  et  l'autre,  aucun  créancier  personnel  et  ne  se  fussent 
trouvés  qu'en  face  de  créanciers  sociaux,  c'est-à-dire  de  tiers 
ayant  fait  de  bonne  foi  confiance  à  P.-A.  Lavergne  et  G'%  ils 
n'auraient  pu  leur  opposer  la  nullité,  soit  l'un,  soit  l'autre, 
pour  échappera  lasolidarité  sociale-;  que,  dans  ce  cas,  l'actif 
de  P.-A.  Lavergne  et  G'*  aurait  toujours  le  caractère  d'actif 
social  exclusivement  et  entièrement  dévolu  à  leurs  créan- 
ciers so'ciaux  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  ces  derniers  ont  un 
intérêt  qui  se  trouve  en  contrariété  avec  l'intérêt  des  créan- 
ciers personnels  de  Lavergne  seul;  que  ces  créanciers 
personnels  ont,  de  parla  volonté  de  la  loi,  à  exciper  de  la 
nullité  de  la  Société,  non  seulement  contre  Lavergne  et 
Salinas,  mais  encore  contre  leurs  créanciers  sociaux,  el  à 
invoquer  l'existence  de  la  simple  communauté  d'intérêts, 
seule  situation  réelle,  véritable  et  de  fait  que  légalement 
ont  eue  les  dits  Lavergne  et  Salinas; 

Qu'une  communauté  de  fait,  ne  constituant  pas  un  être 
morale  ne  peut  pas  posséder,  comme  une  Société  légale,  un 
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actif  particulier  indépendant  de  l'actif  personnel  à  chacun 
de  ses  membres  et  répondant  exclusivement  et  par  privilè- 
ge des  engagements  contractés  par  elle  avec  des  tiers  ;  que 
chacun  des  membres  de  la  communauté  a  droit  à  la  demie 
des  sommes  ou  de  l'actif  de  celle-ci,  lui  revenant  après 
liquidation  des  comptes;  que  cette  demie  a  toujours  été  sa 
propriété  exclusive  et  particulière,  son  actif  personnel, 
auquel  tous  les  créanciers  ont  un  droit  égal;  que  ceux  qui 
ont  fait  confiance  à  la  Société  irrégulière,  ne  peu ventexciper, 
vis-à-vis  des  autres,  d'une  solidarité  qui  n'existe,  pour  les 
créanciers  sociaux,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  Société  régu- 
lière et  légalement  formée,  ou  lorsqu'ils  ne  se  trouvent 
qu'en  présence  des  associés  irréguliers  et  sans  compétition 
de  créanciers  personnels  de  ceux  ci  ; 

Attendu  que  le^yndic  de  P.-A.  La  vergue  et  C'%  représen- 
tant à  la  fois  les  faillis  et  la  masse  de  leurs  créanciers  so- 
ciaux, et  ces  derniers  eux-mêmes,  ne  sauraient  contester  les 
conséquences  de  la  nullité  de  la  Société  de  P.-A.  Lavergne  et 
G'*  ci-dessus  déduites  et  dont  bénéficient  L.  et  A.  Le  Mée  ; 
que  ces  principes  découlent  nécessairement  de  la  loi  ;  que, 
vis-à-vis  des  associés  négligents,  elle  a  entendu  édicter  une 
pénalité  résultant  de  leur  faute  commune;  que,  vis-à-vis 
des  créanciers  qui  ont  fourni  à  cette  Société  irrégulière,  elle 
leur  fait  encourir  les  conséquences  de  leur  confiance  irré- 
fléchie, accordée  sans  examen,  et  dont  le  résultat  est  de  les 
mettre  en  conflit  avec  des  créanciers  dont  les  intérêts  sont 
aussi  respectables  ;  que  la  jurisprudence  s'est  décidée 
dans  ce  sens,  et  que  telle  est  notamment  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  les  sieurs  L.  et  A.  Le  Mée  ne  peuvent  être 
repoussés  par  aucune  déchéance  ou  fin  de  non  recevoir; 

Attendu,  en  effet,  que  la  liquidation  de  la  Société  irrégu- 
lière P.-A.  Lavergne  et  G*'  n'a,  en  fait,  jamais  été  définitive- 
ment convenue  entre  les  associés,  ou  ordonnée  entre  eux, 
ni  parachevée  ou  consommée  définitivement  par  la  distri- 
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bution  et  la  disparition  complète  de  l'actif  réalisé  ;  que  cet 
actif,  quel  qu'il  soit,  réalisé  ou  à  réaliser  encore,  existe 
toujours  et  que,  par  suite,  les  choses  sont  entières  ;  que  la 
demande  s'est  produite  en  temps  opportun  et  doit  être 
conséquemment  accueillie; 

Attendu,  il  est  vrai,  queP.-A.  Lavergneet  G'*  ont  été  mis 
en  liquidation  judiciaire  par  jugement  du  Tribunal  de 
céans  le  26  juillet  1893,  et  que  cette  mesure  a  été  rapportée 
par  un  autre  jugement  du  1"  septembre  1893,  qui  les  a 
déclarés  en  état  de  faillite; 

Attendu  que  ces  décisions  ne  peuvent  avoir  eu  pour  effet 
de  donner  h  la  Société  P. -A.  Lavergne  et  G''  un  caractère  de 
légalité  inattaquable  et  de  la  rendre  régulière  rétroactive- 
ment, en  couvrant  le  défaut  de  publication  dont  elle  est 
entachée  dès  son  origine  ;  que  cette  tache  est  irrémissible 
et  que  rien  ne  saurait  en  effacer  les  effets,  au  mépris  des 
droits  des  intéressés  ;  que,  lors  du  prononcé  des  susdits 
jugements,  les  sieurs  P.-A.  Lavergne  et  G'*  ne  se  trouvaient 
qu'en  présence  de  créanciers  ayant  fait  confiance  à  cette 
raison  sociale,  et  que,  puisque  P.-A.  Lavergne  et  G**  ne 
pouvaient  leur  opposer  la  nullité  par  eux  encourue,  il  était 
juridique  de  constater  l'existence  de  la  Société  et  de  la 
déclarer  en  état  de  faillite,  vu  sa  suspension  de  payements; 
mais  que  cette  décision  n'a  pu  préjudicier  aux  droits  des 
créanciers  personnels  de  l'un  des  membres  de  cette  Société 
nulle,  soit  aux  droits  des  sieurs  L.  et  A.  Le  Mée  ;  qu'on  ne 
saurait  considérer  ceux-ci  comme  déchus  de  leur  droit  de 
réclamer  la  nullité  de  la  Société  P.-A.  Lavergne  et  Gie,  et 
les  conséquences  en  découlant  à  leur  profit,  faute  par  eux 
d'avoir  fait  opposition  au  jugement  du  1"  septembre  1893 
dans  le  délai  de  l'art.  580  G.  com  ;  que  la  faculté  d'opposition 
que  cet  article  ouvre  aux  intéressés  autres  que  le  failli, 
n'existe  et  n'a  lieu  d'être  exercée,  dans  le  cas  de  cet  article, 
que  dans  l'hypothèse  où  la  déclaration  de  faillite  est  con- 
testée directement  et  en  elle-même  ;  mais  non  dans  l'hypo- 


(  104) 

thèse  où  ce  n'est  qu'indirectement  que  sa  rétractation  doit 
être  la  conséquence  de  la  nullité  de  la  Société  poursuivie  par 
un  tiers  qui  n'a  pas  traité  avec  elle,  et  qui,  légalement 
d'ailleurs,  ignorait  son  existence  et  n'avait  pas  à  prévoir  sa 
faillite  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  prises 
par  les  parties,  dit  et  déclare  que  la  société  P.-A.  Lavergne  et 
Gie  eet  nulle  pour  défaut  de  publications  légales  ;  en  consé- 
quence, en  tant  que  cela  concerne  L.  et  A.  Le  Mée,  créanciers 
personnels  de  Lavergne,  ainsi  que  tous  autres  créanciers 
personnels  de  celui-ci,  tant  antérieurs  que  postérieurs,  ré- 
tracte le  jugement  du  ["septembre  1893  qui  déclare  les  dits 
Lavergne  et  Gie  en  état  de  faillite,  le  dit  jugement  n'étant 
maintenu  qu'en  ce  qui  concerne  les  créanciers  sociaux  ; 

En  conséquence,  ordonne  que,  sur  la  part  de  l'actif  reve- 
nant à  P.-A.  Lavergne  dans  la  communauté  d'intérêts  P.-A. 
Lavevgneet  Gie,  tous  les  créanciers,  tant  personnels  que  se 
disant  sociaux,  concourront  entre  eux  sans  distinction  d'ori- 
gine, et  que  le  concours  s'établira  au  marc  le  franc,  sans 
préférence  ni  solidarité  en  faveur  d'aucun  ;  dit  et  ordonne 
à  cet  effet  que  la  communautéd'intérêtssusvisée  se  divisera, 
conformément  à  la  loi,  en  deux  moitiés  ;  que  pour  l'une» 
celle  de  Lavergne,  les  créanciers  personnels  de  celui-ci,  ou 
se  disant  créanciers  sociaux,  auront  à  se  la  partager  comme 
dessus  ;  les  dépens  à  la  charge  du  syndic  de  la  faillite 
Lavergne  et  Gie  et  des  créanciers  se  disant  sociaux  en  tant 
que  de  besoin,  comme  déboutés  de  leur  intervention,  soit  les 
sieurs  Parodi  et  Ferrando. 

Du  26  juillet  1894.  Prés,  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  —  PL  MM.  Fernand  Rouvière  pour  Le  Mée, 
STAMATvet  AiCARD  pour  Ics  créanciers  sociaux  intervenants. 

Du  même  jour,  jugement  semblable  au  profit  de  M.  Ma- 
negat,  créancier  de  Salinas,  contre  les  mêmes.  —  PL  pour 
M.  Manegat,  M'  Aimé  Ailhaud. 
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Faillite. —  Cession  de  fonds. —  Cession  de  droit  au  bail. — 
Réserve  de  le  reprendre  en  cas  de  ^illite. —  Validité. 

Est  valablCy  même  en  cas  de  faillite^  Vaccord  par  lequel 
le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  et  du  droit  au 
i  bail  du  lieu  où  il  s'exerce,   convient  avec  son  acheteur 

S  que  ce  droit  au   bail  ne  deviendra  la  propriété  de  ce 

dernier  que  par  le  payement  intégral  des  termes  conve^ 
nus  y  le  privilège  de  C  article  2102  du  Code  civil  étant 
expressément  réservé  au  cédant,  malgré  les  dispositions 
de  l'article  550  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence^  le  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire  se  réalisant  avant  le  payement  intégral  des 
termes,  le  cédant  a  le  droit  de  reprendre  le  droit  au 
bail  par  lui  cédé. 

(AUGIER  CONTRE  SaRROLA  ET  SON  LIQUIDATEUR) 

Jugement 

Altendu  que,  par  antedu  12 juillet  1889,  enregistré,  Angier 
est  locataire,  pour  une  période  de  huit  ans  et  demi,  de  Pâ- 
ques 1891  àSaint-Michel  1899,  d'unemaisonrueLancerie,  21; 
que,  dans  ladite  maison  a  été  installé  un  bar  dit  a  Bar  des 
marquis»  ;  que  par  accords  verbaux  du  20  juillet  1893,  Au- 
giera  vendu,  cédé  et  transporté  au  sieur  Sarrola,  ce  bar  ou 
tonds  de  liquoriste,  ensemble  l'achalandage  et  matériel 
industriel,  moyennant  un  prix  déterminé  et  précisé  entre 
eux;  qu'Augier  a,  en  outre,  cédé  à  Sarrola  le  droit  au  bail 
du  local  dans  lequel  ledit  bar  s'exploite,  pour  une  durée  de 
six  années  deux  mois,  au  29  septembre  1899,  moyennant 
un  prix  déterminé,  payable  par  semestre  aux  époques  d'u- 
sage; qu'il  a  été  stipulé  entre  les  parties  que  le  privilège 
consenti  par  l'article  2102  du  Code  civil  serait  maintenu, 
ni^ine  en  cas  de  faillite,  en  faveur  du  vendeur,  malgré  les 
di^posUions  de  l'article  550  du  Code  de  commerce,  Tache- 
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teur  ne  pouvant  devenir  propriétaire  définitif  du  droit  au 
'autant  que  le  prix  stipulé  aura  été  intégralement 


bail  qu'autant  que  le  prix 
payé; 


Attendu  que  le  sieur  Sarrola  a  été  déclaré  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire;  qu'iLn'a  pas  rempli  et  n'est  pas  en  mesure, 
par  suite  de  la  circonstance  ci-dessus,  de  remplir  les  engage- 
ments par  lui  assumés  relativement  au  bail  ;  qu'il  est  donc 
déchu  de  la  propriété  du  droit  au  bail  à  lui  cédé  par  Augier, 
par  application  et  en  exécution  des  accords  verbaux  préci- 
tés qui  ont  expressément  maintenu  le  privilège  édicté  par 
l'article  2102  du  Code  civil,  nonobstant  la  disposition  de 
l'article  550  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  ces  accords  verbaux,  en  ce  qui  concerne  la 
clause  spéciale  dont  Augier  se  prévaut  pour  réclamer  le 
retour  en  ses  mains,  n'ont  rien  de  contraire  à  la  loi  et  ont  pu 
valablement  être  consentis  par  Sarrola  ayant  à  ce  moment 
la  plénitude  de  ses  droits  et  son  entière  liberté  d'action  ; 
que  ses  créanciers,  dont  le  liquidateur  représente  les  inté- 
rêts au  procès,  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  le 
sieur  Sarrola  lui-même  et  ne  peuvent  contester  la  demande 
d'Augier  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  le  droit  au  bail  des  locaux 
où  le  sieur  Sarrola  exploite  le  débit  de  liqueurs,  quai  du 
Port,  104,  à  Marseille,  sera  distrait  de  la  liquidation  judi- 
ciaire et  fera  retour  au  sieur  Augier  ;  déboute  Sarrola  et  le 
liquidateur  judiciaire  de  leurs  fins  et  conclusions  contrai- 
res, avec  dépens. 

Du  14  septembre  1894.  --PI.  MM.  Barthélémy,  ch.  de 
la  Légion  d'hon.  —  PL  MM.  Arnoux  pour  Augier,  Chanot 
pour  Sarrola  et  son  liquidateur. 
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Société.  —  Dissolution  avant  terme.  —  Publication.  — 
Mode  de  liquidation  non  indiqué. —  Nullité. —  Faillite. 

Le  mode  de  liquidation  d^une  Société  dissoute  est  un  des 
éléments  essentiels  de  la  publication  qui  doit  être  faite 
de  cette  dissolution. 

En  conséquence,  est  nulle  et  sans  effet  la  publication  d'une 
dissolution  de  Société  lorsqu'elle  n  indique  pas  le 
mode  de  liquidation. 

Et  les  tiers  ont  le  droit,  en  ce  cas,  de  coiisidérer  les  asso- 
ciés comme  étant  toujours  solidaires,  et  de  faire  déclarer 
le  jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  de  l'un,  commun 
et  exécutoire  contre  l'autre, 

(Maurel  et  autres  contre  Arnaud  et  Caire  et  syndic  Caire) 

Jugement 

Attendu  que  divers  créanciers,  dans  la  faillite  du  sieur 
Caire,  dont  le  sieur  Allemand  a  été  nommé  syndic,  ont  formé, 
tant  contre  ce  dernier  es  qualité,  qu'à  rencontre  du  sieur 
Gustave  Arnaud,  diverses  demandes  tendant  à  faire  déclarer 
commun  et  exécutoire  contre  ce  dernier  le  jugement  qui  a 
prononcé  cette  déclaration  de  faillite,  ou  soit  à  faire  mettre 
en  état  de  faillite  les  dits  sieurs  Arnaud  et  Caire  comme 
associés  ; 

Attendu  que  le  sieur  Arnaud  résiste  à  ces  demandes  ;  que 
celles-ci  doivent  être  jointes  comme  tendant  toutes  au  même 
but,  pour  qu'il  soit  statué  sur  toutes  par  un  seul  et  môme 
jugement  ; 

Attendu  au  fond  que  Caire  et  Arnaud  étaient,  ainsi  que 
ce  dernier  le  reconnaît,  associés  de  fait  antérieurement  au  31 
mai  1893;  mais  que,  d'après  Arnaud,  cette  société  irréguliè- 
rement formée  aurait  été  l'objet,  à  cette  date,  d'un  accord 
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sous  seing  privé,  par  lequel  les  deux  associés  auraient  con- 
senti sa  dissolution,  et  fait  en  conséquence  les  publications  , 
légales  pour  porter  cette  dissolution  à  la  connaissance  du  ' 
public  ; 

Attendu  que  l'article  61  delà  loi  du  24  juillet  1867  ordonne 
en  efiet  la  publication  des  dissolutions  de  société  avant  ter< 
me  ;  mais  qu'elle  soumet  cette  publication  et  sa  validité 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles  55  et  56  précédents, 
c'est-à-dire  à  la  nullité  radicale  et  de  droit,  tant  à  l'égard 
des  associés  que  des  tiers,  en  cas  de  non  observation  des 
formalités  et  conditions  imposées  ; 

Attendu  que,  dans  Tacte  de  dissolution  dont  la  publication 
a  été  faite,  les  sieurs  Caire  et  Arnaud  se  sont  bornés  à  stipuler 
cette  mesure  purement  et  simplement,  mais  sans  aucune 
autre  indicatiDn  de  nature  à  faire  connaître  le  mode  de  liqui- 
dation par  eux  convenu  ;  que,  s'ils  ont  convenu  d'un  mode 
de  liquidation,  le  public  n'en  a  été  en  rien  prévenu  ni  informé; 
que,  par  suite,  Arnaud  et  Caire  ont  manqué  d'une  manière 
complète  aux  prescriptions  de  la  loi  susvisée,  qui  veut  que 
le  mode  de  liquidation  soit  publié  ;  que  les  formalités  de 
publication  dont  Arnaud  veut  se  prévaloir,  sont  nulles  et 
que  conséquemment,  pour  les  tiers,  la  société  de  fait  entre  lui 
et  le  sieur  Caire  s'est  prolongée  et  a  duré  même  après  le  31 
mai  1893,  et  jusqu'à  la  déclaration  de  faillite  prononcée 
contre  le  sieur  Caire  ; 

Attendu  que,  vis-à-vis  des  tiers,  il  doit  en  être  décidé 
ainsi,  d'autant  plus  que  la  prétendue  situation  d'employé 
du  sieur  Caire,  qu'Arnaud  prétend  avoir  eue  à  partir  de  la 
dite  date,  devait  nécessairement  et  par  toutes  les  apparences 
se  confondre  avec  celle  d'un  associé  ;  que  la  bonre  foi  des 
tiers  a  donc  pu  et  dû  être  entière  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
prononcé  le  23  février  1894  contre  le  sieur  Caire,  sera  com- 
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mun  el  exécutoire  coatre  le  sieur  Arnaud,  soit  contre  la  soci- 
été Arnaud  et  Caire...,  etc. 

Du  24  septembre  1894.  —  Prés,,  M.  Barthélémy,  ch. 
de  la  Légion  d'hon.  —  PI.  MM.  Henri  Gautier,  Pierre  Rol- 
land,  MOUTTON. 


Faillite.  —  Cession  de  fonds.  —  Cession  de  droit  au 
BAIL.  —  Interdiction  de  sous-louer  sans  autorisation. — 
Validité. 

La  clause  dhm  bail  interdisant  au  locataire  de  céder  son 
bail  sans  l'agrément  du  bailleur,  doit  être  rigoureu- 
sement observée. 

En  conséquence,  le  cédant  d'un  fonds  de  commerce  et  du 
bail  des  locaux  où  il  s'exerce,  qui  s'est  réservé  le  droit 
d'agréer  ou  de  refuser  le  sous-locataire  qui  lui  serait 
présenté,  peut  exercer  ce  droit,  même  en  cas  de  faillite 
de  son  locataire,  sans  être  obligé  de  déduire  les  motifs 
de  son  refus,  et  les  Tribunaux  ne  peuvent  lui  imposer 
l'obligation  d'agréer  celui  qui  deviendrait  acquéreur 
aux  enchères  du  fonds  de  commerce  établi  dans  les  lieux 
loués. 

• 

(Masseboeuf  et  son  Liquidateur 
CONTRE  Brasseries  de  la  Méditerranée) 

Jugement 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé,  enregistré  à  Mar- 
seille le  9  juillet  1892,  la  Société  des  Brasseries  de  la  Médi- 
terranée, représentée  par  Velten,  son  administrateur 
délégué,  a  vendu  à  Massebœuf  rétablissement  de  débit 
Brasserie,  connu  sous  le  nom  de  Café  Cannebière,  à  Mar- 
seille, 23,  rue  Cannebière,  et  28,  rue  Pavillon,  ainsi  que 
tous  les  baux  afTérents  aux  immeubles  où  est  exploité  ledit 
établissement  ; 
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Attendu  gne  cet  acte  contient  la  clause  expresse  que 
Massebœuf  n'aura  pas  le  droit  de  vendre  Ledit  fonds  de 
commerce  ni  de  céder  les  baux  sans  l'agrémentdu  vendeur, 
avant  l'entier  acquittement  du  prix  de  la  vente  ; 

Attendu  que  Massebœuf,  aujourd'hui  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire,  assisté  de  son  liquidateur,  demande  au  Tri- 
bunal de  l'autoriser  à  mettre  en  vente  aux  enchères  publi- 
ques ,  en  la  Chambre  des  notaires,  le  Café  Cannelière, 
devenu  restaurant  du  Café  Cannebière,  avec  les  baux  y 
afférents,  à  la  seule  condition  que  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  contiendra,  indépendamment  des  clauses 
usuelles,  la  clause  particulière  que  la  vente  ne  deviendra 
déQuitive  que  si,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  l'agré- 
ment de  Velten  es  qualité  est  rapporté,  soit  par  le  ven- 
deur, soit  par  l'adjudicataire,  to>ile  action  en  dommages- 
intérêts  étant  formellement  réservée  à  toutes  les  parties 
contre  Velten,  au  cas  oti  son  refus,  soumis  au  Tribunal, 
serait  considéré  comme  InjustiQé  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  bail- 
leur qui  se  réserve  la  faculté  d'agréer  le  sous-locataire  qui 
lui  serait  présenté,  sans  autre  spécification  de  condition, 
conserve  le  droit  absolu,  qu'il  puise  dans  la  convention,  loi 
des  parties,  d'user  de  cette  facullé  à  son  gré,  sans  rendre 
compte  de  ses  motifs  et  sans  avoir  par  suite  à  les  soumet- 
tre au  Tribunal  ; 

Qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  juges  de  relever  l'une  des 
parties  d'une  obligation  librement  contractée  par  elle,  si 
rigoureuses  qu'en  puissent  devenir  les  conséquences; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  l'acte  précité  du  9  juillet  1892, 
réserve  expressément  au  bailleur,  soit  la  Société  des  Bras- 
series de  la  Méditerranée,  le  droit  d'agréer  tout  cession- 
naire  des  baux  ; 

Que  cette  clause,  non  contraire  k  la  loi  et  aux  bonnes 
mœui-s,  doit  sortir  son  plein  et  entier  elTet,  sans  que  le 
Tribunal  ait  à  prescrire  d'avance  un  mode  quelconque  de 
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procéder,  tel  que  celui  visé  spécialement  par  les  deman- 
deurs ;  qu'il  appartient  à  ces  derniers  de  prendre  toutes 
leurs  mesures  préalables  ou  subséquentes  pour  faire  une 
vente  valable  sans  contrevenir  à  leurs  engagements  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Massebœuf  et  Roux- Martin  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  26  novembre  1894.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
la  Légion  d'honneur.  —  PL,  MM.  Bonnet  pour  Massebœuf 
et  son  liquidateur,  Autran  pour  les  Brasseries  de  la  Médi- 
terranée. 


Avarie  commune.  —  Pont.  —  Chargement  excessif.  — 
Stabilité  compromise.  —  Relâche. 

Un  capitaine  fait  faute,  lorsqu'il  charge  sur  le  pont  une 
quantité  de  marchandises  dont  le  poids  peut  compro- 
mettre la  stabilité  du  navire. 

Il  ne  peut  donc  faire  admettre  en  avaries  communes  les 
frais  d'aune  relâche  délibérée ,  il  est  vrai,  pour  le  salut 
commun,  mais  qui  rCa  eu  pour  cause  initiale  que  la 
faute  par  lui  commise  en  chargeant  le  pont  d'une  ma- 
nière  excessive, 

(Cyprien  Pabre  et  g**  contre  Consignataires) 

Jugement 

Attendu  que  le  steamer  Gergovia,  capitaine  Sagols,  appar- 
tenant à  Gyp.  Fabre  et  G'%  a  fait,  en  novembre  1893,  un 
voyage  d'Hermingsholm  à  Marseille,  en  cours  duquel  il  a 
fait  une  relâcbe  forcée  à  Portland  ;  que,  à  son  arrivée  à  Mar- 
seille, le  capitaine  a  introduit  une  demande  en  règlement 
d'avaries  communes  à  rencontre  des  chargeurs,  sur  laquelle 
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le  Tribunal  a  statué  par  son  jugement  de  défaut  du  8  octo- 
bre 1893,  commettant  le  capitaine  Méric,  en  qualité  d'expert 
estimateur,  et  M.  Lejourdan,  en  qualité  d'expert  répartiteur; 

Attendu  qu'il  n'a  été  procédé  au  règlement  des  avaries 
communes  que  sous  les  réserves  expresses  formulées  par  les 
chargeurs  d'en  contester  le  principe  même  ;  que  c'est  la 
question  qui  se  pose  aujourd'hui  devant  le  Tribunal  ; 

Attendu  que  le  Gergovia  a  pris  à  Hermingsholm  (district 
deSundswal)  un  entier  chargement  de  bois,  plus  la  couver- 
tée  évaluée  au  minimum  de  15/  de  la  cargaison,  avec  cette 
stipulation  que,  dans  le  cas  oii  il  ne  prendrait  pas  cette 
quantité  sur  le  pont,  les  affréteurs  ne  paieraient  que  les  2/3 
du  fret  sur  ce  quantum  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine  que, 
dans  le  cours  de  la  navigation,  le  navire  a  dû  subir  de  gros 
temps  et  affronter  une  grosse  mer  dont  les  lames,  en  même 
temps  que  la  pluie,  trempant  la  couvertée  de  bois,  produi- 
saient une  grande  augmentation  de  poids  dans  les  hauts, 
qui  faisait  donner  une  forte  gite  au  navire  que  les 
water-ballast,  entièrement  pleins,  ne  pouvaient  arriver  à 
redresser  ;  que  la  bande  excessive  du  navire,  tantôt  à  bâbord 
tantôt  à  tribord,  ne  faisant  que  s'accroître  à  mesure  que  les 
soutes  à  charbon  se  vidaient,  et  rendant  la  navigation  impos- 
sible, il  fut  décidé,  après  délibération  prise  à  l'unanimité 
par  l'équipage,  de  relâcher  à  Portland  pour  remplir  les  soutes 
inférieures  de  charbons,  afin  de  lester  le  navire  dans  le  bas 
et  le  rendre  ainsi  navigable  ; 

Attendu  que,  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  à 
Weymoulh-Portland,  il  ressort  que  la  pontée,  bien  arrimée, 
n'avait  pas  remué,  que  le  navire  ne  faisait  pas  eau  et  que 
tout  à  bord  paraissait  être  en  bon  ordre  ;  que  les  experts 
ont^rdonné  ou  recommandé  de  débarquer  la  moitié  de  la 
"pontée,  qui  a  été  laissée  en  mains  de  M.  le  Consul  de  France 
à  Weymouth,  tiers  consignalaire  ;  que  l'exécution  de  cette 
mesure,  jointe  à  l'embarquement  dans  les  soutes  inférieures 
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d'une  certaine  quantité  de  charbon  et  d'une  partie  de  la 
pontée,  a  permis  au  navire  de  se  redresser  tout  seul  et  de 
reprendre  la  mer  dans  de  bonnes  conditions  ; 

Attendu  que  Cyp.  Fahre  et  Cie  demandent  Tadmission  en 
avaries  communes  des  frais  de  la  relâche  à  Portland,  comme 
nécessitée  par  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 
que  les  chargeurs,  au  contraire,  contestent  le  principe  même 
de  l'avarie  commune,  par  le  motif  que  la  relâche  à  Portland 
n'aurait  pas  été  occasionnée  par  les  chances  et  périls  de  la 
navigation,  mais  bien  par  un  manque  deslabilitié  du  navire, 
résultat  d'une  faute  du  capitaine,  qui  aurait  inconsidé- 
remment  pris  sur  la  pontée  un  chargement  que  le  Gergovia, 
par  suite  de  ses  formes,  de  ses  dimensions  et  de  ses  aména- 
gements, était  impropre  à  recevoir  ; 

Attendu  que  le  Gergovia  n'a  pas  été  construit  pour  faire 
le  genre  de  transport  auquel  il  était  affecté  lors  du  voyage 
dont  s'agit  ;  que  les  navires  destinés  spécialement  au  trans- 
port du  bois  du  Nord  sont  des  bateaux  relativement  larges, 
à  formes  pleines,  ayant  un  pont  dégagé  ;  que  le  Gergovia^ 
affecté  habituellement  au  transport  des  passagers,  a  des 
formes  relativement  fines  ;  qu'il  a,  eu  égard  à  sa  longueur, 
peu  de  largeur  et  beaucoup  de  creux  ;  que  ses  aménagements 
pour  passagers  comportent  un  ensemble  de  roofs  et  de 
Superstructures  qui  réduisent  d'autant  la  surface  du  pont 
et  le  chargent  déjà  dans  ses  hauts  ; 

Attendu  que  tous  les  faits  réunis  de  la  cause,  le  rapport  de 
mer  du  capitaine,  les  rapports  des  experts  de  Portland 
Weymouth  concourent  à  démontrer  que  le  Gergovia  avait 
chargé  une  pontée  d'un  poids  excessif  par  rapport  à  ses  for- 
mes et  dimensions,  lequel  poids,  accru  par  celui  de  l'eau 
de  la  pluie  et  de  la  mer  qui  imprégnait  les  bois,  avait 
compromis  la  stabilité  du  navire  et  Tavait  rendu  innaviga- 
ble; qu'il  a  suffi,  sur  l'indication  des  experts  de  Weymouth^ 
de  réduire  la  pontée  et  de  recharger  les  soutes  à  charbon 
pour  mieux  équilibrer  le  navire  et  lui  rendre  son  aptitude  à 

V  P.  —  189b,  8 
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la  navigation  ;  qu'il  est  donc  constant  que  la  relâche  à 
Portland  a  eu  pour  cause  unique,  non  point  des  événements 
fortuits  de  mer,  mais  seulement  une  mauvaise  distribution 
initiale  du  chargement,  soit  une  faute  du  capitaine  qui, 
faisant  pour  la  première  fois  une  navigation  de  ce  genre,  ne 
s'est  point  suffisamment  rendu  compte  des  conditions  de 
navigabilité  de  son  navire  par  rapport  à  la  nature  du  char- 
gement qu'il  prenait  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  rien,  en  l'espèce,  qui  puisse 
déterminer  le  cas  d'avarie  commune  ;  qu'il  ne  reste  qu'une 
avarie  particulière  à  la  charge  des  sCrmateurs  ; 

Par  ces  motifs  : 

LeTribunaldébouteGyp.FabreetCie  de  leurs finsetconclu- 
sions;  dit  n'y  avoir  lieu  d'entériner  le  règlement  dressé  et 
déposé  par  M.  Lejourdan,  en  date  du  29  mai  1894,  et 
condamne  Gyp.  Fabre  et  Gie  à  tous  les  dépens. 

Du  3  janvier  1895,  —  Prés, y  M,  Barthélémy^  ch.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  PL  MM.  Aicard  pour  Gyprien  Fabre 
et  G'%  DuBBRNAD  pour  les  Gonsignataires. 


Vente. —  Expertise. — Marchandise  de  la  nouvelle  récolte. 

Lor8qu\ine  marchandise  soumise  à  expertise  a  été  vendue 
comme  devant  être  de  la  nouvelle  récolte,  les  experts 
chargés  de  dire  si  elle  est  marchande  et  de  recette 
doivent  Vêtre  de  dire  aussi  si  elle  est  de  la  qualité  cou- 
rante de  la  nouvelle  récolte,  ce  second  élément  d'appré- 
dation  pouvant  influer  sur  le  premier^  et  étant  entré, 
comme  le  premier,  dans  Vintention  commune  des  par- 
ties  (î). 


(l)  Voy.  ce  rec.  1894,  1,  245. 
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(Maurel  et  Prom  et  Maurel  frères 

CONTRE  VeRMINGK  ET  G'*  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  21  février  1894,  Maurel  et  Prom  et  Maurel 
frères  ont  vendu  à  Verminck  et  G'"  une  certaine  quantité 
d'arachides  en  coques  de  Gambie,  marchandise  de  qualité 
loyale,  marchande  et  de  recette,  nouvelle  récolte  ;  que  le 
litige  porte  aujourd'hui  sur  une  partie  arrivée  à  Marseille 
par  vapeur  Benwich,  offerte  par  Maurel  et  Prom  et  Maurel 
frères  à  leurs  acheteurs  ; 

Attendu  que,  ces  derniers  contestant  la  qualité  de  la  mar- 
chandise offerte,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  une  expertise 
préalable  ;  que  l'expertise  commerciale  et  amiable  à  laquel- 
le il  a  été  procédé  pour  calculer  les  bonifications  d'usage^  ne 
saurait  suffire  à  trancher  le  débat  d'ores  et  déjà,  et  résoudre 
la  question  litigieuse  de  qualité  qui  divise  les  parties  j 

Bur  le  mandat  à  donner  aux  experts  : 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  a  déjà  eu  à  se  pronon- 
cer sur  l'interprétation  de  la  clause  marchande  et  de  recette 
rapprochée  de  la  clause  nouvelle  récolte,  notamment  dans 
un  jugement  du  14  juin  1894,  rendu  entre  les  mêmes  parties 
relativement  à  une  fraction  du  même  marché  j  qu'il  a  ap- 
précié que  la  clause  marchande  et  de  recette  deva^it  être, 
en  ce  cas,  prise  dans  un  sens  relatif,  eu  égard  à  la  qualité 
moyenne  courante  de  la   récolte  spécifiée; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  M,  M.Poupardin, 
Henri  Beau  et  Maurel,  experts,  à  l'effet  de,  serment  préala- 
Mement  prêté  en  mains  de  M.  le  Président,  vérifier  la  mar- 
chandise en  litige,  dire  ai  elle  est  conforme  aux  accords  des 
parties,  c'est-à-dire  des  graines  d'arachides  en  coques  de 
Gambie,  nouvelle  récolte,  qualité  marchande  et  de  recette, 
en  considérant  cette  dernière  qualification  relativement  à  la 
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qualité  moyenne  courante  de  Tannée  pour  des  graines  de 
celle  espèce  et  de  cette  provenance,  et^  dans  le  cas  contraire, 
fixer  les  bonifications  à  accorder  ;  tenir  compte,  s'il  y  a  lieu, 
de  Tétat  de  fermentation  qu'aurait  pu  subir  réchantillon de- 
puis l'époque  où  il  a  été  pris  ;  dépens  réservés  ; 

Le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute,  avant  en- 
registrement, vu  l'urgence. 

Du  8  janvier  1895.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  PL,  MM.  Aicard  pour  Maurel  et  Prom 
et  Maurel  frères,  Autran  pour  Verminck  et  G'*. 


Abordage.  —  Vapeur  voyant  l'autre  par  tribord.  —  Route 
CONTINUÉE.  —  Faute.  —  Erreur  d'appréciation.  —  Passe 
ÉTROITE.  —  Droite  du  chenal. 

Le  capitaine  d*itn  vapeur  est  en  faute  lorsque,  faisant  une 
route  qui  croise  celle  dhin  autre  vapeur  quHl  voit  par 
tribord.  Une  s'écarte  pas  de  la  route  de  Vautre.  (Règl. 
i"  septembre  1884,  art.  16.)  (1) 

La  conséquence  de  cette  faute  doit  être  de  le  faire  déclarer 
responsable  de  Vabordage  survenu. 

Verreur  que  ce  capitaine  aurait  commise,  en  croyant  que 
Vautre  navire  avait  stoppé,  lorsqu'il  n'en  était  rien^ 
peut  bien  atténuer  sa  responsabilité  au  point  de  vue 
moral  et  disciplinaire,  mais  elle  ne  saurait  Vatténuer 
au  point  de  vue  des  réparations  civiles. 

Le  capitaine  d'un  vapeur  est  aussi  en  faute  et  doit  être 
déclaré  responsable  de  Vabordage  survenu ,  lorsque, 
dans  une  passe  étroite,  et  sans  en  être  empêché  par  rien, 
il  n'a  pas  pris  la  droite  du  chenal.  (Art.  21.  ) 


(1)  Vdy.  ce  Règlement  au  volume  de  1885;  2«  partie^  p.  184; 
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(Gaillol  et  Saïntpieure  et  Assureurs  contre  G*'  de  Naviga- 
tion Mixte  et  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  par  l'ensemble  dej* 
documents  produits  au  procès,  soit  par  les  rapports  de  mer 
des  deux  capitaines,  sensiblement  conformes ,  par  les 
rapports  des  autorités  maritimes^  par  les  enquêtes  et 
décisions  administratives,  par  les  débats  intervenus  devant 
le  Tribunal  maritime,  que,  le  29  février  1892,  vers  huit 
heures  du  soir,  par  une  nuit  noire,  le  paquebot  Félix^ 
Toiiache,  de  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte,  avait 
appareillé  et  maneuvrait  pour  quitter  le  port  d'Alger, 
marchant  doucement  vers  la  passe,  quand  le  capitaine 
Bassères,  du  Félix- Touache,  aperçut  un  feu  blanc  de 
vapeur  en  dehors  de  la  jetée,  celui  du  Stella-MariSy 
capitaine  Gournac,  appartenant  à  Gaillol  et  Saintpierre  ; 
que  le  capitaine  Bassères  siffla  pour  signaler  son  départ  et 
appeler  l'attention  dudit  navire,  lequel  répondit  par  un 
long  coup  de  sifflet  ;  qu'à  ce  moment  le  Stella-Maris 
apparut  à  l'extrémité  de  la  jetée  nord,  montrant  son  feu 
vert  au  Félix^Touache,  qui  montrait  son  feu  rouge  ; 

Attendu  que^  ce  voyant,  le  capitaine  Bassères,  du  Félix- 
Touachey  d'après  l'avis  conforme  donné  par  son  pilote  qu'il 
débarquait,  mit  franchement  la  barre  pour  venir  sur 
tribord,  le  cap  sur  le  feu  vert  de  la  jetée  Sud,  et  signala  sa 
manœuvre  par  un  coup  de  sifflet  bref  ;  que,  d'autre  part, 
le  capitaine  Gournac,  du  Stella-Maris^  d^^dsii  aperçu  lé  feu 
rouge  ànFélix'Touache^  paptribord,regardaavec  sa  jumelle 
et  dit  à  son  pilote  ;  a  II  est  stoppé  ou  marche  à  peine  »  ;  que 
ledit  capitaine  Gournac  ne  moditia  pas  sa  route,  sedirigeant, 
après  avoir  doublé  la  jetée  Nord,  droit  sur  le  musoir  de  la 
jetée  Sud,  pour  gagner,  par  le  chemin  le  plus  court,  son 
mouillage  habituel  de  Bab-Azoum,  coupant  la  passe  de 
l'Est  à  l'Ouest  ; 
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Attendu  que,  à  ce  moment,  les  deux  navires  avaient  tous 
deux  le  cap  à  peu  près  sur  le  feu  Vert  du  musoir  Sud  ;  le 
Félix'Touacke  accentuant  sa  manœuvre  sur  tribord  et 
accélérant  sa  vitesse  pouf  dégager  la  passe  à  bâbord  ; 
le  Siella-Maria  poursuivant  sa  route  sans  manœuvrer, 
comme  il  est  indiqué  ci-dessus  ;  qu'il  en  résulta  fatalement 
que  les  deux  navires  se  trouvèrent  l*un  sur  Pautfe  ;  que, 
malgré  les  manœuvres  précipitées  du  dernier  moment, 
renverseinent  de  la  vapeur  et  marche  en  arrière,  faites  deâ 
deux  côtés,  un  choc  terrible  se  produisit,  le  Félix- Touachè 
abordant  le  Siella-Maris  par  tribotd  avant  et  le  fendant  à 
vingt  mètres  de  Tétrave  jusqu'à  la  flottaison  ; 

Attendu  que«  quelques  instants  plus  tard,  en  suite  de 
Tabordage,  le  Stella-Maris  vint  couler  dans  le  port,  à  son 
poste  de  mouillage  et,  n'ayant  pu  être  renfloué,  estaujour* 
d'hui  totalement  perdu  ; 

Attendu  qu'il  s*agît,  fen  Tétatj  pour  le  Tribunal,  sur  la 
demande  introduite  par  Gaillol  et  Saintpierre^  armateurs  du 
Stella-Maris^  et  leurs  assureurs,  à  rencontre  de  la  Cie  d© 
Navigation  Mixte,  propriétaire  du  Félix -Touache,  de 
i*echercher  et  déterminer  les  responsabilités  de  l'événemeût 
et,  pour  cela,  d'apprécier  les  manœuvres  faites  fespecti- 
vement  par  les  deux  capitaines  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  douteux  que  le  capitaine Gournac 
a  formellement  contrevenu  aux  articles  16  et  21  du  règle- 
ment du  1*'  septembre  1884,  sur  les  abordages  ; 

Attendu  en  effet  que,  d'après  l'article  16,  lorsque  deux 
navires  marchant  à  la  vapeur  font  des  routes  qui  se  croisent, 
dé  manière  à  faire  craindre  un  abordage,  le  bâtiment  qui 
voit  l'autre  par  tribord,  doit  s'écarter  de  la  route  de  cet  autre 
navire  ;  que,  en  Tespèce,  le  capitaine  Gournac,  du  Stella- 
Maris,  apercevant  par  tribord  le  Félix-Touache  qui  mar- 
chait vers  la  passe,  et,  de  plus,  entendant  son  coup  de  sifilet, 
qui  annonçait  une  manœuvre  sur  tribord,  devait  également 
manœuvrer  sur  tribord,  de  façon  à  s'écarter  de  la  route  du 


(  119  ) 

Félix-  Touache  ;  que,  tout  au  contraire,  le  capitaine  Gournac 
reconnait  avoir  poursuivi  sa  route,  sans  déviation  ;  que  sa 
faute  peut  être  moralement  et  disciplîhairement  atténuée 
par  ce  fait  qu'il  s'est  mépris  sur  la  marche  du  Félix- 
Touache  qu'il  a  cru  stoppé  ou  à  peu  près  au  milieu  du  port, 
mais  n'en  produit  pas  moins  fatalement  ses  conséquences 
au  point  ^e  vue  des  réparations  civiles  qui  en  peuvent  dé- 
couler ; 

Attendu  encore,  et  surtout,  que  le  capitaine  Gournac  a 
contrevenu  à  rarlicle2l  du  règlement,  aux  termes  duquel, 
dans  les  passes  étroites,  tout  navire  à  vapeur  doit,  quand  la 
recommandation  est  d'une  exécution  possible  et  sans  danger 
pour  lui,  prendre  la  droite  du  chenal  ;  que  le  dit  article  fai- 
sait au  capitaine  Gournac,  franchissant  la  passe  du  port 
d'Alger,  l'obligation  de  prendre  sa  droite,  soit  de  manœuvrer 
sur  tribord  et  de  ranger  la  jetée  nord,  au  lieu  de  couper  en 
plein  la  passe  en  se  dirigeant  sur  le  musoir  sud  à  bâbord  ; 
que  s'il  eût  ainsi  manœuvré,  comme  l'a  fait  d'autre  part  le 
Félix-Touache,  il  eût  certainement  évité  l'abordage,  les 
deux  navires  faisant  dans  la  passe  deux  routes  parallèles, 
chacun  tenant  réglementairement  sa  droite  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Gournac  ne  saurait  exciper  de 
prétendus  règlements  particuliers  du  port  d'Alger  qui  l'au- 
raient autorisé  à  suivre  la  route  qu'il  a  faite  pour  gagner 
son  poste  d'amarrage  à  Bab-Azoum  ;  que  l'existence  d'un 
pareil  règlement  n'est  point  établie  d'une  manière  suffisan- 
te par  la  déclaration  de  quelques  patrons  de  remorqueurs, 
alors  que  le  règlement  officiel  du  port  s'en  réfère  purement 
et  simplement  au  règlement  général  de  1884  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant,  ainsi  que  l'ont  apprécié 
d'ailleurs  et  la  Commission  des  Naufrages  et  le  Tribunal 
maritime  qui,  par  son  jugement  du  12  juillet  1894,  a  con- 
damné le  capitaine  Gournac  à  un  franc  d  amende  comme 
coupable  de  l'abordage,  que  le  dit  capitaine  Gournac  a  com- 
mis une  faute  bien  caractérisée,  quoique  excusable  dans  une 
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certaine  mesure,  qui  entraîne  la  responsabilité  civile  de  ses 
armateurs  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  capitaine  Bassères,  du  Fêlix' 
Touache,  a  constamment  manœuvré  en  conformité  des  rè- 
glements ;  que,  apercevant  le  feu  blanc  d'un  vapeur  qui 
s'apprêtait  à  doubler  la  jetée  nord  pour  entrer  dans  le  port, 
il  a  d'abord  signalé  sa  présence  par  un  coup  de  sifflet  au- 
quel le  Stella-Maris  a  répondu  ;  que,  ensuite,  apercevant 
Je  feu  vert  du  Stella-Maris^  qui  doublait  la  jetée  nord,  il 
s'est  mis  eu  mesure,  conformément  à  l'article  24  du  règle- 
ment de  1884,  de  prendre  la  droite  de  la  pasije  en  venant 
franchement  sur  tribord  et  indiquant  sa  manœuvre  par  un 
coup  de  sifflet  bref  ;  qu'en  ce  faisant,  en  mettant  le  cap  sur 
le  feu  vert  de  la  jetée  sud  et  accélérant  la  vitesse,  il  déga- 
geait d'autant  plus  vite  et  plus  complètement  le  côté  nord 
de  la  passe  qui  se  trouvait  totalement  libre  et  de  beaucoup 
assez  large  pour  que  le  Stella-Maris^  comme  on  devait  le 
supposer,  put  y  effectuer  de  son  côté  sa  manœuvre  régle- 
mentaire en  pareil  cas,  en  venant  lui-même  sur  tribord  ;  que 
l'erreur  d'appréciation  commise  par  le  capitaine  Gournac, 
croyant  voir  le  Félix-Touache  stoppé,  et  la  faute  commise 
par  le  dit  capitaine  qui  a  poursuivi  sa  route  à  bâbord,  vers 
le  musoir  sud  où  se  dirigeait  également  le  FéUx-Toicache, 
ont  rendu  l'abordage  fatalement  inévitable  et  impossible  à 
parer  par  les  manœuvres  de  la  dernière  minute; 

Attendu  que  les  appréciations  qui  précèdent,  font  tomber 
les  deux  griefs  articulés  par  le  capitaine  Gournac  à  rencon- 
tre du  capitaine  Bassères  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  capitai- 
ne Bassères  du  navire  sortant  ait  méconnu  cette  règle  élé- 
mentaire qui  lui  impose  l'obligation  de  laisser  la  place  libre 
au  navire  entrant  ;  qu'en  venant  sur  tribord  pour  ranger  de 
très  près  le  musoir  sud,  comme  le  prouve  le  fait  même  de 
l'abordage  survenu,  d'après  le  capitaine  Gournac,  à  vingt 
mètres  environ  de  ce  musoir,  le  capitaine  Bassères  laissait 
au  dit  capitaine  Gournac,  dans  une  passe  large  de  350  mètres 
environ,  un  espace  de  plus  de  300  mètres  pour  y  évoluer  à 
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son  aise  ;  que,  d'autre  part,  en  accélérant  sa  vitesse,  pour 
exécuter  son  mouvement  sur  tribord,  le  capitaine  Bassères 
dégageait  la  passe  d'autant  plus  vite  et  plus  largement  ;  que 
cette  manœuvre  sur  tribord  du  capitaine  Bassères  et  cette 
accélération  de  vitesse  n'ont  précipité  Tabordage  que  parce 
que  le  capitaine  Gournac  a  commis  la  faute,  difficile  à 
prévoir,  de  faire  la  manœuvre  inverse  de  celle  que  lui  preS' 
crivaient  les  règlements  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  lecapitaine  Gournac  est  seul  res- 
ponsable de  l'abordage  ;  que,  par  suite,  Caillol  et  Saintpierre, 
ses  armateurs,  ou  leurs  assureurs,  sont  sans  droit  pour  ré- 
clamer à  la  Compagnie  défenderesse  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  la  faute  de  leur  propre  préposé  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,!  joignant  les  diverses  instances  introduites 
par  Caillol  et  Saintpierre  et  leurs  assureurs,  à  rencontre 
de  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte,  déclare  le  capitaine 
Gournac  du  Stella-Maris  seul  responsable  de  l'abordage 
survenu  le  29  février  1892  dans  le  port  d'Alger,  entre  le 
Stella-Maris  ei  le  Félix-Touache;  en  conséquence  débou- 
te les  demandeurs  de  leurs  fins  et  conclusions  et  les  con- 
damne aux  dépens. 

Du  8  janvier  1895.  —  Prés,,  M  Gairard»  juge.  —  PL, 
MM.  Eymar  pour  Caillol  et  Saintpierre,  Estrangin  pour 
leurs  assureurs,  Aicard  pour  la  Cie  de  Navigation  Mixte, 
DcBERNAD  pour  les  assureurs  de  la  Compagnie. 


Vente.    —    Matériel  de  lestage,    r-   Chaloupes.  — 
Mauvais  état  i>ES  fonds.  —  Vice  non  caché. 

Le  mauvais  état  des  fonds  des  chaloupes  faisant  partie 
d'un  matériel  de  lestage  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  vice  caché  donnant  à  V acheteur,  qui  a  reçu  et 
payé,  le  droit  de  demander  7,ine  réduction  de  vrix. 
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//  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  prix  payé  a  été  fixé  à  la 
suite  d'un  rapport  d* experts  contradictoirement  homo- 
logué par  te  Tribunal, 

(Emery  contre  Couedou) 

Jugement 

Attendu  que  Emery  a  rapporté  l'adjudication  de  Tentre- 
priBe  générale  de  lestage  et  délestage  des  navires  pour  le 
port  de  Marseille,  dont  Couedou  était  le  précédent  adjudica- 
taire; qu'il  est  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  le 
nouvel  adjudicataire  est  tenu  de  prendre  de  l'adjudicataire 
sortant  les  bateaux  que  celui-ci  posséderait  au  moment 
où  son  entreprise  prendra  fin,,  en  tant  que  lesdits  bateaux 
seront  en  état  de  service  ; 

Attendu  que,  les  parties  ne  s'entendant  pas  amiablement 
pour  Qxer  la  valeur  dudit  matériel,  le  Tribunal  de  céans  a 
nommé  trois  experts  en  la  personne  de  MM.  Gantel,  Vence 
et  Borrelly,  lesquels  ont  fixé  ladite  valeur  à  fr.  35,  595  ; 
qu'Emery  a  ensuite  contesté  cette  appréciation  devant  le 
Tribunal,  la  trouvant  manifestement  exagérée  de  près  d'un 
tiers  et  réclamant  une  nouvelle  expertise  ;  que  le  Tribunal, 
statuant  au  fond  sur  le  litige  qui  divisait  les  parties,  a  rejeté 
les  fins  subsidiaires  d'Emery  et  fixé  à  fr.  34^  445  la  valeur 
du  matériel  dont  s'agit  ;  qu'Emery  a  accepté  cette  décision  et 
Ta  complètement  exécutée  en  payant  le  prix  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'Emery  prétend  aujourd'hui  rouvrir  un  débat 
ainsi  vidé  ;  que  même  aprèsavoir,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
spontanément  exécuté  le  jugement  fixant  définitivement, 
après  expertise  et  discussion  du  rapport  des  experts,  la 
valeur  du  matériel  dont  il  a  pris  possession  depuis  le  mois 
de  mai  dernier,  il  demande  au  Tribunal  de  nommer  de 
nouveaux  experts  à  l'effet  de  vérifier  si  certains  objets  du 
matériel,  soit  les  chaloupes  et  les  clapets,  ne  sont  pas 
atteints  de  vices  cachés  qui  auraient  échappé  à  l'attention 
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des  premiers  experts,  et,  par  suite,  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
défaire  sur  la  valeur  du  matériel  une  réduction  importante 
qu'il  fixe  lui-même  à  f  r.  16.800  ; 

Attendu  que  le  vice  caché  allégué  par  Emery  consisterait, 
notamment,  dans  le  mauvais  état  des  fonds,  qui  ne  se  serait 
révélé  que  lorsque  les  chaloupes  auraient  été  tirées  à  terre  ; 
mais  attendu  qu'un  pareil  état  de  choses,  en  admettant 
qu'il  existe,  ne  constitue  nullement  un  vice  caché  qui  ait 
dû  nécessairement  échapper  à  l'attention  des  experts  et  n'ait 
pu  se  révéler  que  par  l'usage  même  de  la  chose  ;  qu'il 
était  loisible  à  Emery  de  requérir  des  experts  la  mise  à  terre 
préalable  des  chaloupes  ;  qu'il  n'est  point  prouvé  d'ailleurs 
que  lesdits  experts  n'aient  pas  eu  tel  égard  que  de  raison  à 
l'état  des  fonds  des  chaloupes  pour  faire  leur  estimation  ; 
qu'une  défectuosité  dont  l'acheteur  peut  se  rendre  compte 
par  un  examen  plus  complet,  plus  minutieux  de  la  chose 
vendue,  n'a  pas  le  caractère  d'un  vice  caché  dans  le  sens  de 
l'artice  1641  Gode  civil;  que,  en  réalité,  il  ne  s'agit,  en 
l'espèce,  que  d'un  prétendu  défaut  courant  de  qualité  dont 
le  Tribunal,  qui  a  déjà  statué  sur  le  rapport  des  experts  et 
les  contestations  soulevées  par  Emery,  par  une  décision 
devenue  définitive,  n'a  plus  à  ie  préoccuper  aujourd'hui  ; 
qu'il  y  a,  en  la  matière,  chose  jugée  et  marché  dûment 
exécuté  ;  qu'Emery  est  irrecevable  dans  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  Emery  irrecevable  dans  sa  demande, 
comme  portant  sur  une  question  déjà  vidée  par  un  jugement 
du  Tribunal  de  céans,  devenu  définitif,  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  8  janvier  1895.  —  Prés.,  MM.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'honneur.  —  PL,  MM.  Grandval  pour  Emery, 
DuBERNAD  pour  Coucdou. 


(  124  ) 

»•     •        ^p»— »  Il  1 

Faillite. —  Demande  en  déclaration.  —  Défaut  de  preuves. 

—  Dommages-intérêts. 

Un  créancier  a  le  droit  de  poursuivre  son  débiteur  par 
tous  les  moyens  légaux,  jugemeiiis^  saisies,  vente  de 
meubleSj  etc]  mais  la  poursuite  en  déclaratio7i  de  fail- 
lite n'est  pas  au  nombre  des  moyens  institués  par  la  loi 
pour  obtenir  payement. 

Elle  ne  peut  être  fondée  que  sur  fétat  de  cessation  de 
payements,  dont  on  sollicite  la  constatation  judiciaire 
par  le  jugement  déclaratif. 

Le  créancier  ne  peut  donc,  sous  pehie  de  dommages- 
intérêts  y  former  une  demande  pareille,  qu'^à  la  condition 
de  r appuyer  de  preuves  sérieuses  de  la  cessation  des 
payements  du  défendeur. 

(De  Manet  contre  Daumas  et  C'*) 

Jugement 

Attendu  que,  par  exploit  de  Delhomme,  huissier,  en  date 
du  24  novembre  1894,  de  Manet  a  formé  opposition  envers 
un  jugement  de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  de 
Daumas  et  Cie  par  le  Tribunal  de  céans,  le  16  novembre 
de  la  même  année  ;  que,  par  un  précédent  exploit  du  20  du 
même  mois  de  novembre,  de  Manet  avait  cité  Daumas  et 
Cie  en  payement  de  10.000  fr.,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts; qu'il  demande  aujourd'hui  au  Tribunal  de  joindre  les 
instances  ; 

Attendu  que  l'opposition  de  de  Manet  envers  le  jugement 
précité  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  de  Manet  soutient  que  Daumas  et  Cie  auraient 
pris  rengagement  de  n'exiger  le  paiement  de  leurs  factures, 
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dressées  à  la  fin  de  chaque  mois,  que  90  jours  après  Tenvoi 
de  ces  factures  à  leur  acheteur  ;  que,  d'après  lui,  Daumas  et 
Cie,  ayant  encaissé  de  la  sorte  le  montant  des  fournitures 
par  eux  faites  de  novembre  1893  à  juillet  1894,  n'étaient  pas 
en  droit  d'exiger,  comme  ils  l'ont  fait,  le  paiement  à  date 
plus  rapprochée  de  leurs  trois  dernières  factures,  soit  celles 
des  mois  d'août,  septembre  et  octobre  derniers; 

Attendu  que  de  Manet  ne  fournit  aucune  preuve  à  l'appui 
de  ses  allégations  ;  que  Daumas  et  Cie  déclarent  formel- 
lement n'avoir  jamais  contracté  l'engagement  dont  se  pré- 
vaut leur  adversaire  ;  qu'on  ne  saurait  considérer  le  mode 
de  paiement  d'abord  accepté  par  Daumas  et  Cie  comme 
entraînant  pour  eux  l'obligation  d'accorder  indéfiniment  à 
leur  client  le  délai  primitivement  consenti  ; 

Attendu  que,  si,  dans  leurs  premiers  rapports  avec  de 
Manet,  Daumas  et  Cie  ont  fait  preuved'une  large  tolérance, 
il  leur  était  loisible  de  suivre  une  autre  ligne  de  conduite, 
quand  ils  le  jugeraient  convenable  ;  qu'ils  ont  simplement 
usé  de  leurs  droits  en  réclamant,  par  citation  du  14  novem- 
bre, le  paiement  immédiat  de  marchandises  fournies  en 
août,  septembre  et  octobre  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
confirmer  le  jugement  dont  est  opposition  ; 

Sur  la  question  des  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  Daumas  et  Cie  ont,  à  la  date  dii  17  novembre 
dernier,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  l'obtention  du  jugement 
par  défaut  contre  de  Manet,  cité  ce  dernier  en  déclaration 
de  faillite  ;  que  de  Manet  prétend  avoir  éprouvé,  du  fait  de 
cette  poursuite  injustifiée,  un  préjudice  considérable  pour 
la  réparation  duquel  il  réclame  des  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'un  créancier  a  le  droit  incontestable  de 
poursuivre  un  débiteur  par  toutes  les  voies  et  moyens 
légaux  :  jiigements,saisies, vente  de  meubles,  etc.;  mais  qu'on 
ne  saurait  admettre  qu'une  citation  en  déclaration  de  faillite 
puisse  être  un  moyen  d'obtenir  paiement  d'une  somme  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  437  du  Code  de  conimerce,  a  Tout 
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commerçant  qui  cesse  ses  paiements,  est  en  état  de  faillite  »  ; 
que  cette  disposition  établit  d'une  façon  indiscutable  et 
reconnue  par  tous  les  auteurs  que  la  déclaration  de  faillite  ' 
est  la  constatation  d'un  fait  certain,  qui  est  la  cessation  de 
paiements  ;  que,  par  conséquent,  poursuivre  un  débiteur  en 
déclaration  de  faillite,  c'est  demander  au  Tribunal  de 
consacrer  définitivement  la  cessation  de  paiements  que  le 
créancier  peut  établir  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  donc  impunément  intenter  à 
rencontre  d'un  débiteur  une  demande  en  déclaration  de 
faillite,  si  cette  demande  n'est  pas  appuyée  sur  des  faits 
certains  et  irréfutables  ;  qu'en  Tespèce,  la  demande  formée 
par  Daumas  et  Cie  est  mal  fondée,  de  Manet  ne  se  trouvant 
pas,  au  moment  de  la  citation,  en  état  notoire  de  cessation 
de  paiements;  qu'en  agissant  comme  ils  l'ont  fait,  bien  que 
leur  demande  n'ait  pas  été  suivie  d'enrôlement,  Daumas  et 
Cie  ont  outrepassé  leurs  droits  ; 

Attendu,  toutefois,  que  de  Manet  ne  fait  point  la  preuve 
d'un  préjudice  causé  par  ces  agissements;  que,  tout  en 
blâmant  sévèrement  le  procédé  de  Daumas  et  Cie,  il  y  a 
lieu  seulement  de  mettre  à  leur  charge  les  frais  de  la 
demande  en  déclaration  de  faillite,  ainsi  que  les  dépens  de 
de  ce  dernier  chef  ; 

Par  ces  motiîs: 

Le  Tribunal,  joignant  les  instances  introduites  par  ex- 
ploits séparés,  admet  en  la  forme  de  Manet  en  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  du  16  novembre  1894  ;  au 
fond,  sans  s'arrêter  à  l'offre  faite  à  la  barre  de  payer  à 
Daumas  et  Cie  le  montant  de  leurs  factures,  déboute  de 
Manet  de  son  opposition;  confirme  en  conséquence  purement 
et  simplement  le  jugement  dont  s'agit,  avec  plus  grands 
dépens  ; 

De  même  suite,  dit  et  déclare  que  c'est  sans  droit  ni  titre 
guç  Daunias  et  Cie  ont  cité  de  Manet  en  déclaration  de  fail- 


(  127  ) 

lite,  les  condamne  auxf rais  et  dépens  de  ce  chef,  sans  autres 
dommages-intérêts. 

• 

Du  15  Janvier  1895.  —  Prés.,  M.  Roger,  juge.  — 
Pl.y  MM.  EsTiER  pourdeManet,  Aimé  Ailhaud  pour  Daumas 
et  G'*. 


Vente,  —  Interdiction  de  céder  son  marché.  —  Association 

en  participation. 

La  clause  en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  ou  fournisseur 
s'interdit  de  cédera  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs 
parties  de  son  marché^  doit  être  entendue  restrictivement. 

Ne  peut  être  assimilé  à  la  cession  prohibée  le  fait^  par  le 
fournisseur,  d'avoir  contracté  avec  un  tiers  une  asso-^ 
dation  en  participation. 

(AiLLAUD  CONTRE  SOCIÉTÉ   COOPÉRATIVE  DES   EMPLOYÉS  CIVILS) 

Jugement 

Attendu  que,  le  1""  mars  1893,  Aillaud,  négociant  en  vins 
à  Marseille,  a  rapporté  l'adjudication  des  fournitures  de 
vin  à  faire  à  la  Société  coopérative  des  employés  civils  de 
TEtat  Jusqu'au  31  décembre  1895  ;  qu'il  était  verbalement 
convenu  que  l'adjudicataire  ne  pourrait  céder  à  des  sous- 
traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son  marché  sans 
l'autorisation  de  la  Société,  et  d'autre  part,  que  le  marché 
serait  résilié  en  cas  de  décès,  liquidation  judiciaire  ou 
faillite  ; 

Attendu  que  Aillaud  a  régulièrement  tenu  ses  engage- 
ments jusqu'au  5  novembre  1894,  date  à  laquelle  l'Admi- 
nistration de  la  Société  lui  a  signifié  qu'elle  résiliait  le 
marché  ; 

Attendu  que^   pour  justifier  cette  résiliation,  la  Société 
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excipe  des  deux  motifs  suivants,  savoir  :  l'*  que  Aillaud 
aurait  cédé  son  entreprise  à  un  tiers,  le  sieur  Alibert,  sans 
Tagrément  de  la  Société  ;  2*  qu'il  serait  en  état  de  décon- 
fiture notoire; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  le  1"  décembre  1893,  Aillaud  a  formé  une 
association  en  participation  avec  un  sieur  Alibert,  membre 
et  administrateur  de  la  Société  demanderesse;  que  ce  fait 
ne  constitue  en  aucune  façon  la  cession  de  Tentreprise  à 
im  tiers  ;  que  loin  de  diminuer  les  garanties  de  cette  der- 
nière et  de  modifier  les  conditions  des  accords,  en  substi- 
tuant, sans  Tagrément  des  acheteurs,  un  fournisseur  à 
un  autre,  un  fait  de  ce  genre  ne  peut  que  faciliter  Texécu- 
tion  du  marché,  en  augmentant  la  solvabilité  et  les 
moyens  d'action  du  vendeur  ;  que  d'ailleurs  les  clauses  de 
déchéance  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues 
par  voie  d'analogie  ;  que  Aillaud  reste  aujourd'hui  ce 
qu'il  était  le  1"  mars  1893,  en  traitant,  le  seul  fournisseur 
responsable  à  l'égard  de  la  Société; 

Attendu  encore  que  la  Société  demanderesse  a  parfaite- 
ment connu  et  accepté  cet  état  de  choses,  puisque  le  sieur 
Alibert,  associé  d'Aillaud,  est  l'un  de  ses  administrateurs 
et  que,  du  1"  décembre  1893  au  5  novembre  1894,  elle  a 
continué  à  exécuter  le  marché  sans  aucune  protestation 
ni  réserve  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  Aillaud  ne  se  trouve  point  en  état  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire,  seuls  cas  de  résiliation 
prévus  avec  le  cas  de  décès;  qu'il  est  toujours  à  la  tète  de 
ses  affaires,  maître  de  ses  droits  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  la  Société  demanderesse  a  brus- 
quement et  arbitrairemeiit  rompu,  le  5  novembre  dernier, 
un  contrat  qu'elle  était  tenue  d'exécuter  jusqu'au  1*' décem- 
bre 1895  ;  qu'elle  iie  peut  exciper  d'aucun  motif  sérieux  et 
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légitime;  qu'elle  a  causé  par  ce  fait  à  Ailiaud  un  préjiftlice 
sérieux  dont  elle  doit  la  réparation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Ailiaud  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  27  novembre  dernier  ;  au  fond, 
rétracte  ledit  jugement,  et  faisant  droit  aux  fins  reconven- 
tionnelles de  1  opposant,  déclare  résilié  aux  torts  et  grief^ 
de  la  Société  coopérative  des  Employés  civils  de  TEtat,  le 
marché  du  l**  mars  1893,  condamne  ladite  Société  à  payer 
à  Ailiaud  la  somme  de  trois  mille  francs,  à  titre  d'indemnité, 
avec  intérêts  de  droit,  sauf  règlement  de  compte  entre  les 
parties,  s'il  y  a  lieu,  et  restitution  du  cautionnement  versé  ; 

Les  dépens  de  l'opposition  à  la  charge  de  la  Société  coo- 
pérative; ceux  du  défaut  tenant. 


.  -  PLy 


Du  16  janvier  1895.  —  Prés,,  M.  Gairard,  juge 
Mm.  Guibn  pour  Ailiaud,  Dor  pour  la  Société. 


Transaction.  —  Dommages-intérêts.  —  Dommage  prévu.  — ^ 
Dommage  imprévu.  —  Action  ouverte. 

tfne  transaction  sur  demande  en  dommages-intérêts  n'est 
réputée  conclue  que  sur  le  dommage  réalisé  au  moment 
où  elle  a  été  co7isentie,  ou  sur  le  dommage  futur  qui  apu 
raisonnablement  entrer  dans  les  prévisions  des  parties^ 

Elle  ne  lie  pas  les  parties  à  Végard  du  dommage  ultérieur, 
qui  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  prévu  lors  de  la 
transaction. 

Spécialement,  la  transaction  conclue  sur  les  dommages 
dus  à  un  ouvrier  blessé i  ne  fait  pas  obstacle  à  l'allocation 
de  dommages  supplémentaires,  lorsquHl  est  reconnu  que 
Vincapacité  de  travail  s^est  prolongée  au  delà  de  la 
durée  qui  pouvait  être  prévue  au  moment  où  Von  a 
transigé. 

1«  P.   —  1895.  9 
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(PONCHON  CONTRE  WaTSON  ET  PaRKER) 

Jugement 

Attendu  que,  le  21  septembre  1893,  le  sieur  Ponchon,  qui 
travaillait  pour  compte  des  sieurs  Walson  et  Parker  au 
déchargement  d'un  navire,  a  fait  une  chute  en  poussant  un 
charreton  chargé  de  charbon  et  s'est  blessé  à  la  main 
gauche  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  instance  portée  devant  le  Tri- 
bunal, la  responsabilité  des  patrons  a  été  établie,  et  qu'une 
transaction  est  intervenue,  aux  termes  de  laquelle  une 
somme  de  500  fr.  a  été  versée  à  Ponchon  ; 

Attendu  que  Ponchon  prétend  qu'une  aggravation  s'est 
produite  dans  son  état  et  que  Watson  et  Parker  doivent  être 
tenusde  lui  payerdes  dommages  intérêts  plus  considérables; 

Attendu  que  les  sieurs  Watson  et  Parker  soutiennent  que 
l'état  de  Ponchon  ne  s'est  nullement  aggravé,  et  lui  opposent 
une  fin  de  non  recevoir  basée  sur  la  transaction  intervenue 
entre  les  parties  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  au  contraire,  aux  débats,  que» 
postérieurement  à  la  transaction,  le  sieur  Ponchon,  qui  avait 
subi  l'amputation  d'une  partie  de  la  phalange  extrême  de 
l'annulaire  gauche,  avait  le  moignon  douloureux,  ce  qui 
l'empêchait  de  travailler  ;  que,  pour  faire  cesser  cette  situa- 
tion, il  a  dû  entrer  à  l'hôpital  pour  y  subir  une  nouvelle 
opération  consistant  dans  la  résection  de  la  phalange  opérée  ; 
qu'il  est  aujourd'hui  complètement  guéri,  mais  a  dû  faire 
un  séjour  d'un  mois  à  l'hôpital  ; 

Attendu  que  si  la  nouvelle  opération  qu*a  dû  subirPonchon, 
a  eu  pour  effet  de  lui  rendre  l'exercice  libre  de  sa  main  et  la 
possibilité  de  travailler,  elle  n'en  a  pas  moins  eu  pour  consé- 
quence de  causer  au  blessé  une  nouvelle  incapacité  d'un 
mois  de  travail  ; 
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Attenciu  que  la  transaction  intervenue  ne  lie  définitive- 
ment les  parties  qu'à  l'égard  du  préjudice  existant  au 
moment  où  elle  a  été  consentie,  ou  du  préjudice  ultérieur 
ayant  pu  raisonnablement  entrer  dans  leurs  prévisions  ;  que 
tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

Attendu  que  si,  au  point  de  vue  de  la  blessure  elle-même, 
il  n'y  a  pas  eu  d'aggravation  d*état  ayant  diminué  la  capacité 
fonctionnelle  de  Ponchon,  il  n'en  est  pas  moins  établi  qu'à 
Toccasion  de  cette  même  blessure  Ponchon  a  subi  une  inca- 
pacité de  travail  qui  n'était  pas  prévue  au  moment  de  la 
transaction  ;  qu'il  y  a  lieu  de  Ten  dédommager  par  l'alloca- 
tion d'une  nouvelle  indemnité  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Watson  et  Parker  à 
payer  au  sieur  Ponchon  la  somme  de  cent  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  et  c'est  avec  intérêt,  de  droit  et  dépens. 

Du  17  janvier  1895,  —  Prés,,  MM,  Duboul,  juge.  — 
PL,  MM.  Arnoux  pour  Ponchon;^  Estier  pour  Watson  et 
Parker. 


Faillitb.  —  Succession  bénéficiaire.  -^  Compensation.  — 

CaÉANCB  LIQUIDE.  —  NANTISSEMENT.  —  RÉALISATION  FUTUR Ç. 

—  Solde  incertain. 

Le  fait  qu'un  nantissement  a  été  constitué  en  garantie 
d'avances,  et  que  sa  réalisation  devra,  le  cas  échéant, 
réduire  à  un  chiffre  encore  ineomiu  le  solde  restant  à 
découvert  de  ces  avances,  ne  saurait  empêcher  cette 
créance  d'être  liquide  et  susceptible  d'être  éteinte  par 
la  compensation  légale  avec  une  dette  également  liquide. 

En  conséquence,  la  faillite  ou  la  liquidation  Judiciaire, 
ou  Couverture  d'une  succession  bénéficiaire  survenue 
postérieurement  à  V existence  simultanée  de  ces  deux 
dettes,  ne  peuvent  être  un  obstacle  à  leur  compensation. 
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(Ambanopdlo  contre  Société  Marseillaise) 

Jugement 

Attendu  que  Georges  Ambanopulo  est  décédé  à  Marseille  le 
20  mars  1894;  que  sa  maison  de  commerce  a  été  pourvue 
d'un  administrateur  provisoire  judiciaire  en  la  personne  de 
Nicéphore  Ambanopulo,  de  Berdianska  ,  son  fils,  lequel  n'a 
accepté  la  succession  paternelle  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, demandeur,  es  qualité,  au  procès  actuel; 

Attendu  que,  au  jour  du  décès  de  Georges  Ambanopulo,  ce 
dernier  avait,  à  la  Société  Marseillaise  de  Crédit  Industriel 
et  Commercial  et  de  Dépôts,  deux  comptes  courants  ouverts 
à  son  nom  :  Tun,  compte  courant  ordinaire,  se  soldant  par  : 
fr.  27,302  80  c.  à  son  crédit  ;  et  l'autre  dénomm'é  a  Avances 
Blés  »  se  soldant  par  :  fr.  813.791  35  c.  à  son  débit,  ce  der- 
nier compte  spécialement  garanti  par  un  nantissement  de 
marchandises  ;  que,  à  la  date  du  7  mai  1894,  la  Société 
Marseillaise  a  fait  d'office  le  virement  du  solde  créditeur  du 
premier  compte  dans  le  compte  «  Avances  »  de  façon  à  dimir 
nuer  d'autant  le  solde  débiteur  de  ce  dernier  compte,  réduit, 
après  ce  virement  et  laréalisation  des  garanties,  à  fr,  13.027  ; 

Attendu  que  Nicéphore  Ambanopulo  critique  ce  mode  de 
procéder  ;  qu'il  soutient  qu'aucune  compensation  légale 
n*apu  s'établir,  le  20  mars  1894,  entre  deux  soldes  de  comp- 
.tes  dont  l'un  n'était  ni  liquide,  ni  exigible  ;  que  d'autre  part, 
en  l'état  d'une  acceptation  de  la  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire,  assimilable,  d'après  la  jurisprudence,  au  cas 
de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  et  d'une  suspension 
notoire  de  paiements  de  la  maison  de  commerce  de  feu 
Georges  Ambanopulo,  manifestée  au  plus  tard  le  18  avril 
1894,  aucune  compensation  n'a  pu  s'établir  postérieurement, 
notamment  à  la  date  du  7  mai,  jour  du  virement  opéré  pat 
la  Société  Marseillaise  dans  ses  écritures,  ou  encore  lorsque 
le  second  compte  a  été  définitivement  liquidé  ;  que  en  con- 
séquence, il  réclame  à  la  Société  demanderesse  le  paiement 
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immédiat  et  intégral  de  la  somme  de  :  fr.  27.40035  c.  solde 
^u  premier  compte,  valeur  au  31  juillet  1894,  offrant 
d'admettre  ladite  Société  dans  le  passif  de  la  succession  béné- 
ficiaire Ambanopulo  pour  la  sommede  fr.  40.329  80  c, solde 
débiteur  du  second  compte  à  régler  par  dividende  ; 

Attendu  que  le  jeu  des  deux  comptes  ouverts  par  la  Socié- 
té Marseillaise  à  Georges  Ambanopulo  constituait  ce  der- 
nier, au  jour  de  son  décès,à  la  fois  créditeur  de  fr.  27.30280c 
et  débiteur  de  fr.  813.791 35  c.;  qu'il  n'est  point  contestable 
ni  contesté  que  le  premier  solde  était  liquide  et  exigible  ; 
que  le  débat  ne  porte  que  sur  le  second  solde  ; 

Attendu  que  ledit  solde  de  fr.  813.79135  c.  résultait 
d'avances  faites  par  la  Société  Marseillaise  à  Georges  Amba- 
nopulo, sans  terme  fixe  pour  le  remboursement^  et,  par  suite, 
remboursables  ou  exigibles  à  la  volonté  de  chacune  des  par- 
ties ;  que  ce  solde  était  également  liquide  à  la  date  du  30 
mars  1894,  aucun  article  du  compte  ne  se  trouvant  alors  en 
suspens  pour  venir  nécessairement,  après  liquidation^  en 
contre-partie  du  solde  créditeur  ci-dessus  ; 

Attendu  que,  «'il  est  vrai  que  la  Société  Marseillaise  a 
reçu,  en  garantie  de  ses  avances,  des  marchandises  en 
nantissement,  la  valeur  de  ces  marchandises  qui  restaient 
la  propriété  d'Ambanopulo,  ne  pouvait  arrivera  constituer 
iin  article  au  débit  de  la  Société  défenderesse  que  si,  plus 
tard,  le  gage  venait  à  être  réalisé  ;  que,  à  la  date  du  20 
mars  1894,  la  Société  Marseillaise  ne  pouvait  en  aucune 
façon  être  considérée  comme  en  étant  d'ores  et  déjà  débitrice 
en  principe,  sauf  liquidation  du  chiffre  de  son  débit  ; 
qu'elle  était  simplement  créditrice  par  le  compte  «  Avance  » 
d'un  solde  liquide  et  exigible  de  fr.  813.791  35  c.  pour  le 
remboursement  duquel  elle  avait  exigé  la  dation  de  cer- 
taines garanties  ;  que  c'est  seulement  en  poursuivant  le 
remboursement  de  ce  solde  liquide  et  exigible,  par  la  réali- 
sation forcée  du  gage,  que  son  débit  s'est  trouvé  grevé  d'ar- 
ticles nouveaux,  dont  la  cause,  c'est-à-dire  la  réalisation 
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du  gage,  est  postérieure  au  20  mars  1894  ;  que,  à  cette  date, 
préalablement  à  toute  suspension  de  paiements  et  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  bénéficiaire,  la  compensation  légale 
s'était  opérée,  conformément  à  l'article  1290  du  Code  civil, 
de  plein  droite  par  la  seule  force  de  la  loi,  entre  les  deux 
dettes  résultant  du  jeu  des  deux  comptes  courants,  le  solde 
créditeur  de  l'iin  diminuant  jusqu'à  due  concurrence  le  solde 
débiteur  du  compte  «  Avances  »  ;  que  le  virement  du  7  mai 
1894  n'est  que  la  passaliort  en  écritures  d'un  effet  légal 
acquis  antérieurement,  indépendant  de  la  volonté  des  par- 
ties ; 

Attendu,  en  résumé,  que  ce  virement  du  7  mai  1894  échap- 
pe à  toute  critique;  que  la  succession  Ambanopulo,  pure- 
ment et  simplement  débitrice  envers  là  Société  Marseillaise 
d'un  solde  unique  del  compte  courant,  n'a  rien  à  réclamera 
cette  dernière  qui  aura  ultérieurement  à  faire  valoir  ses 
droits  dans  le  règlement  de  la  succession  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Nicéphore 
Ambanopulo,  es  qualités^  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens. 

Du  22  janvier  4895.  — Prés,,  MM.  Roger,  juge.  — PL, 
MM.  AuTRAN  pour  Ambanopulo  ,  De  Jessé  pour  la  Société 
Marseillaise. 


Propriété  industrielle.  —  Dépôt  au  Conseil  des  Prud'hom- 
mes. —  Forme  extérieurs.  —  Procédé  de  fabrication^  -^ 
Clouage  de  caisses.  —  Inefficacité; 

Le  dépôt  au  Conseil  des  Prud'hommes  peut  bien^  diaprés 
la  loi  du  18  mars  1806^  servir  à  r appropriation  indi- 
viduelle d^ un  dessin  ou  modèle  de  fabrique  considéré 
sous  le  seul  rapport  de  sa  forme  extérieure^  mais  il  n^a 
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aucune  efflcaeité  quant  à  un  procédé  induêtrfel^  é  un 
syaiéme  de  fabrication. 

La  propriété,  dans  ce  cas,  ne  peut  résulter  que  de  Vùbteyi- 
tion  d^un  brevet  d*invention. 

Spécialement  le  dépôt  au  Conseil  des  Prud'hommes  ne 
saurait  attribuer  au  déposant  un  droit  exclusif  sur  un 
mode  particulier  de  *ctouage,  pour  des  caisses  dont  la 
forme  extérieure  est  d'ailleurs  dans  le  domaine  public. 

(Alfred  Goumëlle  contre  Marius  GouneLlé  et  consorts.) 

Jugement 

Attendu  que  Alfred  Gounelle,  de  Marseille,  et  Marins 
Gounelle^  deSalon,  font  simultanément  usagé,  pour  l'embal- 
lage de  leurs  produits  destinés  à  l'exportation,  d'un  système 
de  caisses  dites  indéclouables,  c'est-à-dire  clouées  d'après 
un  procédé  déterminé  qui  leur  assure  une  plus  grande 
solidité  ;  qu'Alfred  Gounelle  revendique  la  propriété  indus- 
trielle de  ce  système,  par  le  motif  qu'il  en  aurait  effectué, 
dès  le  22  février  1881,  le  dépôt  au  Conseil  des  Prudhomtnes 
de  Marseille  ; 

Attendu  que  la  question  en  litige,  l'objet  même  de  la 
revendication  de  Alfred  Gounelle,  n'est  point  la  forme 
extérieure  de  la  caisse,  qui  n'est*  qu'une  caisse  ordinaipe^ 
carrée,  dont  les  coins,  aux  termes  mômes  du  procès- verbal 
de  dépôt,  peuvent  être  ou  non  rabattus,  mais  bien  le  procédé 
industriel  de  fabrication,  le  mode  particulier  du  clonage, 
(Jili  constituerait,  d'après  Alfred  Gounelle,  une  idée  nouvelle 
et  originale  lui  appartenant  en  propre  ; 

Attendu  endroitquesiledépôtau  Conseil  des  Prud'hommes 
peut  bien,  d'après  la  loi  du  18  mars  1806,  servir,  le  cas 
échéant,  à  constater  l'appropriation  individuelle  d'un  dessin 
on  modèle  de  fabrique  considéré  sous  le  seul  rapport  de  la 
forme  extérieure  et  abstraction  faite   de  la  combinaison 


(  136  ) 

industrielle  qui  a  pu  y  être  réalisée,  il  n'en  est  pas  ainsi 
d'un  procédé  industriel,  d'un  système  de  fabrication  dont 
la  propriété  ne*  peut  être  constituée  qu'en  conformité  de 
la  loi  du  8  juillet  1844,  par  le  dépôt  et  l'obtention  d'un  brevet 
d'invention  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Alfred  Gounelle  n'est  titulaire  d'aucun 
brevet  relatif  au  mode  de  clonage  Aes  caisses;  que  le  dépôt 
d'un  modèle  de  caisse  au  Conseil  des  Prud'hommes,  dont  se 
prévaut  le  demandeur,  est  insuffisant  pour  lui  conférer  la 
propriété  du  procédé  industriel  dont  il  se  sert  à  cet  effet  ; 
que  ce  procédé,  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucun  brevet,  ne 
saurait  être,  par  suite,  à  cette  heure,  l'objet  d'une  propriété 
particulière  à  Alfred  Gounelle  ;  que  ce  dernier,  d'autre 
part,  qui  n'incrimine  point  et  ne  saurait  d'ailleurs  incri- 
miner la  forme  extérieure  des  caisses  employées  par  Marins 
Gounelle  et  consorts,  est  donc  sans  action  à  rencontre  des 
défendeurs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Alfred  Gounelle  de  ses  ilns  à  rencon- 
tre de  Marins  Gounelle  et  consorts  et  le  condamne  à  tous  les 
dépens. 

Du  22  janvier  189^.  —  Prés.,  M.  Roger,  juge.  —  PL, 
MM.  Platy  Stamatt  pour  Alfred  Gounelle,  Fernand  Rodvière 
Sbnèset  Nathan  pour  les  défendeurs. 


Avarie  commune.  —  Navire  engagé.  —  Petit  mat  de  hune 

COUPÉ.  —  Faute. 

Le  capitaine  dont  le  navire  est  engagé^  doit  porter  vent 
arrièi*e,  afin  d'éviter  l'action  de  la  lame,  et,  pour  cela 
faire,  avoir  recours  à  la  mâture  de  l'avant. 

ïl  commet  donc  une  fausse  manœuvre  si,  ordonyiant  de 
couper  le  grand  mât  pour  faire  relever  le  navire,  il 
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ordonne  de  couper,  en  même  temps  et  non  après,  le  petit 
mât  de  hune, 

IL  devait,  au  contraire,  le  conserver  tant  que  la  nécessité  de 
le  sacrifier  n'était  pas  absolue. 

Il  ne  peut  donc,  en  pareil  cas,  faire  admettre  la  valeur 
du  petit  mât  de  hune  en  avarie  commune, 

(Capitaine  Buranelli  contre  Lieutaud  de  Toppia) 

Jugement 

Attendu  qu'au  cours  de  l'examen  et  delà  discussion  devant 
l'expert  répartiteur  chargé,  entre  le  capitaine  Buranelli  et 
le  sieur  Lieutaud  dé  Toppia,  du  règlement  des  avaries 
communes  souffertes  par  le  navire  Nuova-Maria^  des 
contestations  ont  été  soulevées  des  deux  parts,  savoir  :  du 
côté  du  capitaine  Buranelli,  qui  a  émis  la  prétention  que  les 
évaluations  de  là  voilure  et  des  mâts*  sacrifiés,  qui  sont 
proposées  à  son  profit,  seraient  inférieures  à  la  réalité  et 
devraient  être  augmentées  de  la  somme  de  1.860  francs  ;  du 
côté  dû  sieur  Lieutaud  de  Toppia,  qui  a  prétendu  qu'il 
y  avait  lieu  de  rejeter  du  règlement  le  mât  de  beaupré,  et 
contesté  le  surplus  ; 

Que,  en  l'état  de  cette  discussion,  l'expert  répartiteur  a 
renvoyé  l'incident  à  l'audience  ; 

Sur  ce  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  prétentions  émises  par 
le  capitaine,  que  le  mérite  ne  saurait  en  être  apprécié  ;  qu'il 
se  peut  que  la  démonstration  puisse  en  être  faite  par  le 
capitaine;  mais  que  cette  recherche  ne  peut  être  possible 
que  devant  l'expert  répartiteur  à  qui  les  justifications,  s'il  y 
en  a,  devront  être  produites  et  qui  aura,  d'ailleurs,  pour 
remplir  sa  mission,  à  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
nécessaires  et  détaillés  ; 


(  138  ) 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Tincident  relatif  au  mât  de  beau- 
pré, qu'il  ressort  du  rappoit  de  mer  du  capitaine  Buranelli 
que  c'est  le  petit  mât  de  hune,  avec  mât  de  perroquet  et 
vergues,  qui,  en  tombant,  a  cassé  le  beaupré  et  le  bout-dehor^ 
de  foc  ; 

Que  le  rapport  de  mer  ne  donne  point  des  détails  cîrcons- 
•tanciés^  et  qu'il  n'est  donc  pas  permis  d'infirmer  ce  doca- 
ment,  quant  à  la  matérialité  et  à  la  cause  de  la  cassure,  en 
soutenant  qu'il  a  été  itnpossible  que  le  t)etit  mât  de  hune 
soit  tombé  directement  sur  le  beaupré,  alors  qu'engagé  sur 
bâbord  il  devait  fatalement  tomber  de  ce  côté; 

Que  le  rapport  de  lïier  ne  dit  rien  de  contraire,  et  que 
l'événement  doit  s'expliquer  par  la  violence  de  la  chute  dil 
mât  et  ha  tension  des  étais  qui  ont  emporté  simultanément 
el  brisé  le  beaupré; 

Que  cette  admission  doit  donc  être  ordonnée  ; 

Mais  qu'en  ce  qui  concerne  le  dit  mât  de  hune,  s'il  est 
également  inadmissible  de  détruire  la  foi  due  au  rapport  de 
mer,  en  supposantque  c'est  le  beau  pré,  préalablement  brisé 
par  un  coup  de  mer,  qui  a  entraîné  la  chute  du  dit  petit 
mât  de  hune,  il  est,  d'autre  part,  certain  qu'en  ordonnant 
de  couper  ce  même  mât,  en  même  temps,  mais  non  après  le 
grand  mât,  le  capitaine  ^  commis  une  fausse  manœuvre, 
inutile  en  soi,  dangereuse  et  constatée  telle  jiar  la  juris- 
prucTence  môme  de  ce  tribunal  ; 

*  Que,  voulant  relever  son  navire  engagé,  il  devait  porter 
vent  arrière,  pour  éviter  l'action  de  la  lame;. que,  pour 
cette  manœuvre  de  salut,  il  devait  avoir  recours  à  la  ma-- 
ture  de  lavant ,  pour  profiter  du  vent  et,  par  suite  ^ 
conserverie  dit  mât  tant  que  la  nécessité  dele  sacrifier  n'en 
eût  pas  été  absolue,  après  avoir  commencé  par  la  rupture 
du  grand  mât  ; 

Que  la  conséquence  de  cette  fausse  manœuvre  du  capi- 
taine est  de  faire  rejeter  de  Tavarie  commune  le  dit  petit 


(  139  ) 

mât  de  hune  avec  mât  de  perroquet  et  vergues,  comme 
sacrifice  inutile; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  vidant  l'incident,  dit  qu'il  sera  rejeté  de 
Tavarie  commune  les  dépenses  concernant  le  petit  mât  de 
hune,  avec  mât  de  perroquet  et  vergues,  et  que  tout  le 
surplus  des  objets  sacrifiés,  mât  de  beaupré,  grand  mât  de 
perroquet,  etc.,  devront  être  admis  en  avarie  commune; 

Et  quant  à  l'augmentation  de  valeur  prétendue  par  le 
capitaine,  fait  réserves  de  ses  droits,  en  cas  de  justificatioti 
à  cet  égard  devant  Texpert  répartiteur  déjà  nommé  et 
devant  lequel  les  parties  auront  à  se  retirer  de  nouveau  ; 

Dépens  en  avarie  commune. 

Du  24  janvier  1895,  —  Prés,,  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion.  d'hon.  —  P/.,  MM.  Bonnafons  pour  le  capitaine, 
DuBSRNÂD  pour  le  Gousignataire. 


Assurance  Maritime.  —  Corps.  —  Délaissement.  —  Innavi- 
QABiLiTÉ.  —  Navire  effectivement  iiéparé.  —  Arrivée  a 
destination. 

La  clause  d'une  police  d'assurance^  d'après  laquelle  le 
délaissement  du  corps  pourra  être  fait  en  cas  dHnnaviga- 
bilité,  si  le  coût  des  réparations  dépasse  les  trois  quarts^ 
mais  ne  sera  pas  recevable,  même  au  cas  de  iréparation 
dépassant  ce  taux,  si  le  navire  effectivement  réparé  eèf 
parvenu  à  sa  destination,  —  ne  saurait  s* appliquer ,  dani 
sa  seconde  partie,  à  un  navire  qui,  ayant  sombré  à  peu 
de  distance  de  son  port  de  destination,  est  amené  dans 
ce  port  à  Vétat  d*épave,  pour  y  être  réparé  s'il  est 
possible. 

Le  délaissement  de  ce  navire  doit  donc  être  validé^  à  la 
seule  condition  que  les  réparations  s^ élèvent  à  plus  des 
trois  quarts. 
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(Lucien  Feraud  contre  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  que  Lucien  Féraud,  locataire  d'un  chaland,  dé- 
nommé la  Reine-deS' Anges,  appartenant  à  Castamagne,  le- 
quel chaland  employé  à  transporter  des  pierres,  graviers  et 
sables  de  Marsiho-Veiré  à  Marseille,  Ta  fait  assurer  par  la 
Cie  d'assurances  maritimes  a  La  Providence  » ,  suivant  police 
du  16  mars  1894,avec  franchise  complète  d'avaries  particu- 
lières matérielles  ; 

Attendu  que,  dans  la  soirée  du  26  juin,  ledit  chaland 
chargé,  revenant  remorqué  à  Marseille,  a  sombré  par  le  tra- 
vers de  l'île  Maire  ;  que  Féraud  a  fait  signifier  le  délaisse- 
ment à  la  Cie  défenderesse,  le  4  juillet  suivant  ; 

Attendu  que  cette  dernière  a  procédé  d'office  au  sauve- 
tage ;  qu'elle  prétend  avoir  réussi  à  renflouer  le  navire  et  à 
le  ramener  dans  le  port  de  Marseille  ;  qu'elle  conteste  par 
suite  la  validité  du  délaissement  ; 

Attendu  que,  aux  termes  mêmes  de  la  police,  le  délaisse- 
ment peut  être  fait  en^as  dlnnavigabilité  dûment  constatée  ; 
que  le  navire  doit  être  réputé  innavigable  si  le  montant  des 
dépenses  à  faire  pour  réparation  d'avaries  dépasse  les  trois 
quarts  delà  valeur  agréée  ;  qu'il  ya  donc  lieu  de  commettre 
préparatoirement  un  expert  à  l'effet  d'examiner  l'épave  ra- 
menée dans  le  port  de  Marseille  par  la  Cie  défenderesse,  et 
apprécier  si  le  montant  des  réparations  à  faire  atteint  les  trois 
quarts  de  la  valeur  agréée  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  l'expertise,  les  assureiîrs  ne 
sauraient  exciper  decet te  autre  clause  de  la  police  portant  que 
si  le  navire,  effectivement  réparé,  est  parvenu  à  sa  destina- 
tion, le  délaissement  n'est  point  recevable,  quoique  le  coût 
des  réparations  ait  dépassé  les  trois  quarts  ;  qu'il  ne  s'agit 
pas,  en  l'espèce,  d'un  navire  effectivement  réparé  ayant 
ultérieurement  poursuivi  sa  route,  mais  d'une  épave  retirée 
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de  Teau  et  ramefiée  telle  quelle  au  port  le  plus  proche 
qai  se  trouve  en  même  temps  être  son  port  de  destination  ; 
que  la  question  du  délaissement  subsiste  donc  tout  entière 
à  celte  heure/et  il  appartiendra  au  Tribunal  de  céans,  sur 
les  documents  que  lui  fournira  l'expertise ,  de  se  pro- 
noncer ultérieurement  sur  la  condamnation  du  navire  pour 
cause  d'innavigabilité  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  préparatoirement,  nomme  le  capitaine  Sar- 
torio  expert,  à  l'effet  de,  serment  préalablement  prêté  en 
mains  de  M.  le  Président,  vérifier  l'épave  ramenée  dans  le 
port  de  Marseille  par  la  Gie  défenderesse  et  apprécier  le  coût 
des  travaux  à  y  effectuer  en  réparation  des  avaries  qu'elle  a 
subies  à  ki  suite  du  naufrage  du  26  juin  dernier  ;  pour,  sur 
son  rapport  fait  et  déposé,  être  ultérieurement  statué  au 
fond  ; 

•  Dépens  réservés. 

Du  28  janvier  1895.  —  Prés. y  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Talon  pour  Feraud,  Estrangin 
pour  les  Assureurs. 


Vente  a  livrer.  —  Un  ou  plusieurs  voiliers.  —  Maximum  et 
MINIMUM  —  Environ.  —  Désignation  partielle  égale  au 
MINIMUM.  —  Droit  d'offrir  le  solde. 

Le  vendeur  d^une  quantité  déterminée  par  son  maximum 
et  son  minimum,  aveu  la  clause  environ,  à  livrer  par  un 
ou  plusieurs  navires  ^  n^épuisepas  son  droit  en  indiquant 
à  8071  acheteur  un  navire  dont  le  chargement  équivaut 
au  minimum  diminué  de  Venviron. 

Il  a  le  droit  de  compléter  sa  livraison  jusqu^ ait  maximum 
augmenté  de  Venviron^  au  moyen  de  la  désignation  d\ni 
second  navire* 
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//  en  est  ainsi  àplus  forte  raison,  lorsqu^au  moment  de  la 
première  désignation,  le  vendeur  a  déclaré  que  le  solde 
serait  chargé  sur  un  autre  navire  dont  il  donnait  le 
nom  comme  probable. 

(Sghofpsr  et  G'*  CONTRE  Perdomo  et  Bahroil) 

Jugement 

Attendu  que,  en  juin  dernier^  Schoffer  et  Gie,  négociants 
à  Amsterdam,  ont  vendu  à  Perdomo  et  Barroil,  de  Mar- 
seille, environ  900  à  1,1Q0  tonnes  «  coprahs  »,  de  Java,  en 
vrac,  à  embarquer  par  un  ou  plusieurs  voiliers  de  juillet  à 
octobre  ; 

Attendu  que,  le  24  septembre  1894,  SchofEer  et  Cîe  ont 
désigné  à  Perdomo  et  Barroil  le  voilier  Kaiser^  comme 
porteur  de  875  tonnes  environ  en  aliment  du  marché, 
ajoutant  expressément  que  le  solde  serait  chargé  très  pro- 
bablement sur  le  CartVa-Z.;  que,  ullérieurement,  les  ven- 
deurs ont  effectivement  désigné  ledit  navire  comme  porteur 
de  225  tonnes,  solde  du  marché  ; 

Attendu  que  Perdomo  et  Barroil  se  refusent  à  recevoir 
la  seconde  partie  de  225  tonnes  par  Carita-L.,  par  le  motif 
que  Schoffer  et  Cie,  vendeurs  de  900  à  1,100  tonnes  envi- 
ron, soit  ayant  la  faculté  de  livrer,  par  application  de  la 
clause  «  environ  »  telle  qu'elle  est  interprétée  par  la  Juris- 
prudence, entre  855  et  1,155  tonnes,  auraient  enlièrsment 
épuisé  leur  droit  par  la  première  désignation  du  Kaiser^ 
comme  porteur  de  875  tonnes,  quantité  supérieure  au 
minimum  ; 

Attendu  que  Schoffer  et  Gie  avaient,  en  effet,  la  faculté 
de  livrer  entre  855  et  1,155  tonnes,  par  un  ou  plusieurs 
voiliers  ;  qu'aucune  clause  du  marché  ne  les  obligeait  à 
faire  en  même  temps  la  désignation  des  divers  navires  qui 
pouvaient  être  porteurs  de  la  marchandise;  qu'en  dési- 
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gaant,  le  24  septembre,  le  voilier  Kaiser^  comme  porteur 
de  875  tonnes,  ils  épuisaient  d'autant  moins  leur  droit 
qu'ils  spécifiaient  expressément  que  cette  livraiion  par 
Kaiser  n'était  faite  qu'à  valoir  sur  l'ensemble  du  marché, 
et  qu'ils  indiquaient  déjà  une  seconde  livraison  pour  solde, 
à  faire  par  un  prochain  navire  ;  qu'il  est  donc  constant  que 
les  vendeurs,  investis  par  les  accords  du  droit  de  restrein- 
dre ou  d'étendre  l'aliment  du  marché  entre  un  minimum 
et  un  maximum  déterminés,  n'ont  eu,  à  aucun  moment^ 
l'intention  de  limifer  à  875  tonnes  l'alimeat  dudit  marché; 
quïl  résulte,  au  contraire,  très  nettement  des  documents 
de  la  cause  qu'ils  ont  toujours  formellement  manifesté 
l'intention  de  n'offrir  cette  première  livraison  que  à  titre 
d'acompte,  bous  la  réserve  expresse  d'une  seconde  livraison 
à  effectuer  pour  solde,  dans  les  limites  convenues;  que, 
dans  ces  conditions,  rien  n'autorise  le  Tribunal,  comme  le 
demandent  Perdomo  et  Barroil,  à  déclarer  les  vendeurs 
déchus  du  droit  de  parfaire  le  solde  par  le  seul  fait  qu'une 
première  livraison,  offerte  acompte,  atteindrait  le  mini- 
mum stipulé  ; 

Attendu  que,  Perdomo  et  Barroil  contestant  subsîdiaire- 
ment  la  qualité  de  la  marchandise,  il  y  a  lieu  de  faire  pro- 
céder à  une  expertise  préalable  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  déboutement 
émis  par  Perdomo  et  Barroil  sur  le  principe  même  de 
l'existence  du  marché  quant  à  la  quantité  en  litige  de  225 
tonnes  coprahs  Java,  préparaloirement  nommeM.  Maurel, 
courtier,  expert,  à  l'effet  de,  serment  préalablement  prêté  en 
mains  de  M.  le  président,  vérifier  la  marchandise  offerte, 
dire  si  elle  est  conforme  aux  accords  des  parties  ;  dépens 
réservés  ;  le  présent  jugement  exécutoire  sur  minute,  avant 
enregistrement,  vu  l'urgence. 

Du  31  janvier  1895.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Autran  pour  Schoffer  et  Gie, 
AicARD  pour  Perdomo  et  Barroil. 
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Compétence.  —  Conducteurs  des  Tramways.  —  Abandon 
d'empIoi  sans  préavis.  —  Demande  en  indemnité  contre 
EUX.  —  Article  634  Code,  com.  non  applicable. 

Varticle  634  du  Code  de  commercé^  qui  attribue  aux  Tri- 
bunaux de  commerce  la  connaissance  des  actions  des 
négociants  contre  leurs  facteurs  y  commis  ou  serviteurs  ^ 
pour  ce  qui  est  relatif  au  négoce^  ne  s' applique  pas  aux 
simples  ouvriers  payés  à  la  journée. 

Doivent  être  considérés  comme  tels  les  cochers  et  conduC" 
teurs  de  la  Compagnie  des    Tramways  de  Marseille, 

,Le  Tribunal  de  commerce  est  donc  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  en  indemnité  que  la  Compagnie 
leur  intenterait  à  raison  dhme  faute  qiCils  auraient  com-- 
7nise  en  abandonnant  leur  emploi  sans  préavis, 

(MinOUZE   ET   AUTRES  CONTRE   G**  DES  TrAMWAYS) 

JuGEMENt 

Attendu  que  J.  Mirouze,  P.  Copet  et  M.  Reboul  ont  cité 
la  Compagnie  Générale  Française  des  Tramways  devant 
le  tribunal  de  céans,  en  paiement,  d'une  part,  de  63  francs 
à  eux  dus  comme  salaires  pendant  la  durée  de  leur  service 
militaire  et,  d'autre  part,  de  100  francs,  à  litre  de  domma- 
ges-intérêts pour  inexécution  de  la  convention  intervenue 
le  10  octobre  1893  entre  les  représentants  réguliers  des  gré- 
vistes et  la  Compagnie  représentée  par  M.  Séguela; 

Attendu  que  les  circonstances  de  fait,  à  raison  desquelles 
se  produit  cette  demande,  sont  absolument  les  mêmes  que 
celles  sur  lesquelles  s'est  déjà  produite,  devant  le  tribunal 
de  céans,  contre  la  dite  Compagnie,  une  demande  des 
sieurs  Camille  Vaudo  et  consorts,  laquelle  a  été  solutionnée 
jpar  jugement  contradictoire  du  27  février  1894  ; 
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Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  Tribunalne  saurait 
rendre  une  décision  différente,  les  motifs  étant  identique- 
ment applicables,  et  la  Compagnie  défenderesse  n'appor- 
tant aucun  fait  nouveau,  aucune  considération  nouvelle, 
qui  n'aient  été  déjà  appréciés  ;  que  rien  ne  peut  donc 
autoriser  le  Tribunal  à  modifier  son  opinion  précédente  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'accueillir  les  fins  prises  par  les  trois 
demandeurs  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  a,  au  cours  des 
débats,  déposé  sur  le  bureau  des  fins  reconventionnelles 
tendant  à  faire  condamner  ces  derniers,  à  son  profit,  à 
l.GOO  francs  de  dommages-inlérêls; 

Attendu  que  ces  fins,  prétendues  reconventionnelles, 
mais  dont  le  véritable  caractère  est  celui  d'une  demande 
principale,  n'auraient  été  prises,  en  cours  des  débats,  que 
dans  un  but  qui  parait  évident,  celui  de  faire  perdre  à  la 
demande  principale  le  bénéfice  du  dernier  ressort; 

Mais  que  le  Tribunal  de  céans  est,  en  réalité,  investi 
ainsi  incidemment  d'une  prétention  sur  laquelle  il  est 
incompétent  à  raison  des  personnes  mêmes  contre  qui  elle 
est  dirigée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  sieurs  Mirouze  et  consoils  sont 
de  simples  ouvriers  payés  à  la  journée,  ainsi  qu'il  ressort 
même  des  conclusions  déposées  par  la  Compagnie  ; 

Que,  comme  tels,  ils  ne  sont  pas  commerçants  et  n'ont 
pas  fait  acte  de  commerce  en  louant  leurs  services  àU 
Compagnie  ; 

One  si  Mirouze  et  consorts  ont  pu  compétemmeut 
investir  le  Tribunal  de  céans  de  leur  demande  contrôla 
Compagnie,  la  réciproque  ne  saurait  exister  pour  la  Com- 
pagnie à  leur  encontre  ; 

Que  l'article  634  du  Code  de  commerce,  qui  vise  les  em- 
ployés ou  serviteurs  du  patron,  quand  il  s'agit  du  fait  seu- 
lement du  négoce  de  celui-ci,  ne  leur  est  pas  applicable  ; 

P  P.     -  1895.  10 
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Qu'il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'un  fait  dece  genre,  mais 
que  les  lins  de  la  Compagnie  visent  une  prétendue  faute 
qu'auraient  commise  les  sieurs  Mirouze  et  consorts,  en  se 
retirant,  d'après  elle,  brusquement  et  sans  donner  un  pré- 
avis  quelconque  ; 

Qu'il  est  donc  question  d'examiner  et  de  décider  si  ceux 
qui  ne  peuvent  être  considérés  comme  employés  ou  servi- 
teurs à  mois  ou  à  temps  déterminé,  mais  de  simples  ou- 
vriers à  salaires  journaliers,  commettent  une  faute  person- 
nelle s'ils  se  retirent  sans  un  préavis,  et  s'il  y  a  obligation 
pour  eux  de  le  faire  à  peine  de  dommages  ; 

Que  celte  question  ne  peut  être  soulevée,  à  leur  encon- 
tre, devant  le  Tribunal  de  commerce,  qu'ils  peuvent  inves- 
tir vis-à-vis  de  leur  patron,  mais  qui  n'est  pas  leur  juge 
naturel  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne,  en  dernier  ressort,  la  Compa- 
gnie Générale  des  Tramways  à  payer  à  chacun  des  deman- 
deurs :  !•  la  somme  de  63  francs  et  2*  celle  de  100  francs, 
montant  des  causes  de  la  citation,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

Déclare  disjointes  les  uns  reconventionnellement  prises 
par  la  Compagnie  défenderesse  ;  se  déclare  incompétent  sur 
les  dites  fins  et  renvoie,  sur  icelles,  les  parties  devant  qui 
de  droit  ; 

Condamne  la  Compagnie  Générale  Française  des  Tram  - 
ways  aux  dépens» 

Du  24  janvier  1895,  —  Près.,  M.  Barthélémy,  chev. 
de  la  Légion  d'Hon.  —  PL,  M.  M.  Arnoux  pour  Mirouze  et 
autres,  Pierre  Rolland  pour  la  Compagnie. 
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ASSUHANCE  TERRESTRE.  —  TRANSFERT  DÉ  LOCAL.  —  DÉCLARA- 
TION. —  Acceptation  par  lettre.  —  Avenant  non  signé.  — 
Incendie.  —  Assureurs  tenus. 

Lorsqu^un  commerçant  assuré  contre  Vincendie  a  déclaré 
à  ses  assureurs  qu'il  transfère  le  siège  de  son  industrie 
dans  un  autre  local,  et  leur  a  proposé  un  chiffre  nou- 
veau d'assurances,  et  que  ceux-ci  ont  adhéré  par  lettre 
à  ce  transfert  et  à  ce  chiffre,  le  sinistre  postérieur  à  cette 
lettre  est  à  la  charge  des  ai<sureurs^  même  au  cas  où 
r avenant  projeté  entre  les  parties  n'aurait  pas  encore 
été  signé. 

Les  lettres  échangées  à  cet  égard  ont  en  effet  suffisamment 
constaté  l'accord  des  parties  (IJ. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  les  assureurs 
ont  mis  à  répondre  un  certain  retard  qui  a  été  cause  du 
retard  dans  la  signature  de  Vavenant. 

(Wilhslm  contre  Compagnie  la  Gonfiangb) 

Jugement 

Attendu  (Jiie  Wilhelm,  fabricant  d'appareils  à  gaz,  est  as- 
suré contre  Tincendie  pat  la  Compagnie  La  Confiance,  sui- 
vant police  du  15  mars  1891  ;  qu'ayant  transféré,  le  29 
septembre  dernier,  de  la  rue  de  la  République  au  boule- 
vard des  Dames,  52,  le  siège  de  son  industrie,  il  en  a  fait  la 
déclaration  à  ses  assureurs,  pour  se  conformer  aux  clauses 
de  la  police  précitée,  par  lettre  recommandée  du  18  octo-^ 
bre  1893  ;  que  la  Compagnie  défenderesse,  -qui  avait,  d'après 
les  conditions  générales  de  la  police,  la  faculté  d'accepter  le 


Cl)  Voy.,  â  cet  égard,  S»*  Table  décennale,  v*  Assurance  terrestre, 
n"  1  et  suivants. 
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transfert  avec  ou  sans  augmentation  de  prime  ou  de  rési- 
lier, a  gardé  le  silence  sur  la  lettre  ci-dessus  ;  que  Wilhelm 
a  renouvelé  sa  déclaration  par  une  seconde  lettre  recom- 
mandée du  1''  décembre  1893  contenant  une  mise  en  de- 
meure formelle;  que  la  Compagnie  défenderesse  a  encore 
gardé  le  silence  jusqu'au  4  janvier  1894,  jour  où  Tagent 
de  la  succursale  de  Marseille  informe  Wilhelm  que,  après 
avoir  soumis  à  sa  Compagnie  les  propositions  nouvelles 
avec  les  nouveaux  chiffres  de  l'assuré,  la  Compagnie  con- 
sent à  donner  acte  du  transfert; 

Attendu  que,  le  18  janvier,  un  incendie  est  survenu  dans 
les  ateliers  de  Wilhelm,  occasionnant  des  dommages  éva- 
lués, après  expertise,  à  fr.  3249,  chiffre  non  contesté  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  refuse  de  payer  l'indemnité 
d'assurance,  par  le  motif  que  la  déclaration  de  transfert 
n'aurait  pas  été  régularisée  par  la  signature  d'un  avenant 
et  que,  par  suite,  à  la  date  du  18  janvier  1894,  Wilhelm 
n'aurait  pas  été  couvert  par  l'assurance  tenue  en  suspens 
pendant  toute  la  durée. des  pourparlers  relatifs  au  transfert, 
pourparlers  qui  n'auraient  abouti  à  aucun  accord  déhnitif 
avant  le  18  janvier; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  toutes  diligences  ont  été 
faites  par  Wilhelm  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  po- 
lice ;  qu'il  a  fait  et  réitéré  en  temps  opportun  la  déclaration 
de  transfert  qui  lui  est  imposée  par  l'article  10,  en  i-as  de 
changement  de  domicile  ;  que  la  Compagnie,  au  contraire, 
parait  avoir  mis  peu  d'empressement  à  régulariser  le  trans- 
fert ;  que,  si  elle  avait  le  droit  de  l'accepter  ou  de  résilier 
l'assurance,  avec  ou  sans  augmentation  de  prime,  encore 
fallait-il  qu'elle  fit  connaître  son  option  dans  un  délai  rai- 
sonnable pour  permettre  à  l'assuré  de  sauvegarder  ses  inté- 
rêts; que  toujours  est-il,  ainsi  qu'il  appert  de  la  lettre  de 
l'agent  de  la  Compagnie,  à  Marseille,  en  date  du  4  jan- 
vier 1894,  que  cette  dernière,  après  avoir  reçu  des  proposi- 
tions nouvelles  sur  chifl'res  nouveaux  et  les  avoir  examinées^ 
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y  a  donné  son  adhésion  expresse,  communiquée  à  rassuré 
par  la  lettre  précitée  du  4  janvier,  confirmée  par  celle  du 
10  ;  qu'il  n'est  nullement  établi,  contrairement  aux  alléga- 
tions de  la  Compagnie,  que  Wilhelm  ait  fait  aucune  protes- 
tation, observation  ou  réserve  à  rencontre  des  lettres  ci- 
dessus;  que  la  Compagnie,  pour  soutenir  sa  prétention  sur 
ce  point,  ne  peut  sérieusement  exciper  de  quelques  notes 
manuscrites,  sur  une  feuille  volante,  sans  date  ni  signature, 
et  par  suite  sans  aucune  authenticité  ni  force  probante; 
qu'on  doit  donc  admettre  qu'il  est  intervenu  entre  les  par- 
ties^ après  discussion  de  nouvelles  conditions  d'assurances, 
sur  les  offres  de  Wilhelm  et  après  acceptation  de  la  Com- 
pagnie, un  accord  ferme  et  définitif  dont  la  constatation 
écrile  résulte  des  lettres  précitées  de  la  Compagnie  ; 

Attendu,  en  l'état,  qu'il  importe  peu  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
encore,  au  moment  de  l'incendie,  survenu  dans  la  huitaine 
deladernière  lettre  confirmative  de  la  Compagnie,  de  signa- 
tures échangées  sur  un  avenant;  qu'il  ne  saurait  appartenir 
à  une  Compagnie  d'assurances,  en  différant  arbitrairement 
la  confection  matérielle  de  l'avenant,  alors  qu'un  accord 
complet  est  intervenu  et  se  trouve  explicitement  constaté 
par  la  correspondance,  de  se  soustraire  à  la  responsabilité 
des  risques  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  Compagnie  est  d'autant 
plus  excessive  et  inacceptable,  en  l'espèce,  qu'il  s'agit,  non 
pas  d'un  contrat  d'assurance  entièrement  nouveau  à  conclu- 
re ou  à  renouveler,  mais  de  l'application  d'une  police  en 
cours,  dont  la  prime  a  déjà  été  payée  d'avance,  et  pour  la- 
quelle police  un  incident  normal  et  prévu  éventuellement, 
soit  un  changement  de  domicile,  exige  seulement  raccora- 
plissement  de  certaines  formalités  que  l'assuré  s'est  empres- 
se  de  faire  ;  qu'il  serait  inadmissible  que  le  silence  prolongé 
de  la  Compagnie  et  le  retard  mis  par  elle  à  seconder  les  di- 
ligences de  l'assuré,  et  tout  au  moins  à  se  prononcer,  eût 
pu  laisser  ce  dernier  à  découvert  et  le  priver  du  bénéfice 
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d'une  assurance  que  les  deux  parties,  comme  le  prouve  la 
lettre  du  4  janvier,  avaient  dûment  accepté  de  continuer 
sur  de  nouvelles  bases; 

Par  ces  motifs; 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  prise» 
par  la  Compagnie  défenderesse,  la  condamne  à  payer  à 
Wilhelna  la  somme  de  3249  francs,  montant  des  causes  da 
la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  février  1895.  —  Prés,,  M.  Gairard,  juge.  —  PL, 
MM.  Alexandre  Pélissier  pour  Wilhem,  Dubernad  pour  la 
Compagnie. 


Vbntb.  —  Commis  voyageuh.  —  Ratification,  —  Annula- 
tion ANTÉRIBIJRB. 

Loraqiiune  vente  a  été  faite  par  un  commis  voyageur  ou 
un  réprésentant  cfu  vendeur,  et  est  par  suite  soumise  4 
la  ratification  de  celui-ci^  Vacheteur  est  en  droite,  tant 
que  la  ratification  nest  pas  donnée,  de  revenir  sur  sa 
décision  et  d'annuler  la  vente  en  retirant  son  consente" 
ment  (1), 

(MONTEL   CONTRE    MoUTON   ET   DeLAIRB) 

Jugement 

Attendu  que  l'opposition  de  Montel  envers  le  jugement 
de  défaut-congé  rendu  à  son  encontre  au  profit  de  Mouton 
et  Delaire  par  le  Tribunal  de  céans,  le  30  avril  1894,  est  ré- 
gulière en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 


(1)  Jugé  plusieurs  fois  dans  le  même  sens,  ce  rec.  1891.  1.  219.  — 
1892.  1.  124.  —  1893.  2.  221.  —  Voy.  cependant,  en  sens  contraire,  Î892. 
1.  44» 
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Au  fond: 

Attendu  que,  par  exploit  du  mois  de  décembre  1893, 
Montelacité  Mouton,  horloger  àSaint-Dizier(Haute-Marne), 
en  paiement  :  1'  de  324  francs,  montant,  avec  frais  de  protêt 
faute  d'acceptation,  de  marchandises  vendues  et  livrées; 
2*  de  1500  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts;  que,  am- 
pliant  ses  premières  conclusions,  il  réclame  de  pins  à  Mou- 
ton la  somme  de  66  fr.  85,  pour  droits  d'enregistrement  ; 

Attendu  que  Montel  a,  par  un  autre  exploit  du  dit  mois 
lie  décembre  1893,  actionné  en  garantie  Delaire,  coutelier  à 
Thiers  (  Pay-de-Dôme)  ;  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  statuer 
sur  le  mérite  de  ces  diverses  réclamations; 

Sur  la  demande  formée  à  rencontre  de  Mouton  : 

Attendu  que,  à  la  (Jate  du  28  povenibre  1892,  ce  dernier 
a  acheté  de  Pauline  Mossé,  voyageur  de  la  maison  Montel, 
24  boîtes  contenant  18  douzaines  couteaux  de  table  ou  à  des- 
sert en  acier,  d'une  seule  pièce,  à  manches  nickelés,  marque 
«  l'Elégant»  ;  que,  revenant  sur  sa  détermination^  il  adressa 
à  Montel,  le  jour  même  du  marché,  une  lettre  recomman- 
dée, pour  annuler  ledit  marché  ;  que  Montel  protesta  contre 
cette  lettre  et  refusa  de  s'y  conformer  ; 

Attendu  que  Montel  a  reçu  la  lettre  dont  s'agit  avant  d'a- 
voir lui-même  ratifié  la  vente  consentie  par  l'entremise  de 
Pauline  Mossé  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  tout  marché 
passé  par  un  voyageur  n'est  définitif  qu'après  la  ratification 
de  celui  pour  compte  de  qui  le  voyageur  a  traité  ;  qu'en 
l'espèce,  Montel  n'était  pas  en  droit  d'exiger  l'exécution  d'un 
marché  qui  a  cessé  d'exister  dès  la  réception  de  la  lettre  de 
Mouton  ; 

Attendu  que  les  marchandises  dont  s'agit,  expédiées  par 
Montel,  sont  arrivées  à  l'adresse  du  destinataire  le  6  février 
1893  ;  que  Mouton  refusa  d'en  prendre  livraison  par  le  mo- 
tif qu'elles  ne  correspondaient  pas  au  type  qu'il  s'était  fait 
de  la  marchandise  vendue  ;  que  ce  qui  donne  raison  à  cette 
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manière  d'apprécier  de  Mouton,  c'est  que:  l'aucun  échan- 
tillon ne  lui  avait  été  laissé  lors  du  passage  de  Pauline  Mossé 
pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  achetait,  et  que  2"*  la  mar- 
chandise offerte  parMontel  était  facturée  à  environ  300  «/* 
de  sa  valeur  réelle  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Montel  prétend  que  son  acheteur 
avait  Tobligation  de  faire  procéder  à  une  expertise  régulière, 
s'il  estimait  que  les  couteaux  n'étaient  pas  de  qualité  con- 
forme aux  accords  ;  mais,  attendu  que  le  marché  passé  avec 
le  voyageur  de  Montel  avait  été  en  fait  annulé  par  la  lettre 
du  29  novembre  ;  que  Mouton  n'était  pas,  à  la  date  du  6  fé- 
vrier 1893,  dans  la  situation  d'un  véritable  acheteur  et  ne 
pouvait  par  suite  être  tenu-d'une  obligation  quelconque  ; 

Attendu  que  les  droits  d'enregistrement  réclamés  par 
Montel  ont  été  acquittés  par  Mouton  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  dirigée  contre  Delaire  ; 

Attendu  que  Montel  a  acheté  de  Delaire  les  couteaux  re- 
fusés par  Mouton  ;  qu'il  prétendrait  rendre  son  vendeur  res- 
ponsable   du  refus  de  la  marchandise; 

Attendu  que  Delaire  a  traité  avec  Montel  dans  des  condi- 
tions de  qualité,  de  prix  et  de  livraison  déterminées;  qu'il 
s'est  strictement  conformé  à  son  contrat  ;  qu'il  n'avait  pas  et 
ne  pouvait  pas  avoir  à  se  préoccuper  des  conditions  dans 
lesquelles  Montel  essayait  de  traiter  avec  Mouton  ou  tout 
autre  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Montel  a  reçu  sans  protestation 
ni  réserve  la  marchandise  livrée  par  Delaire;  qu'il  en  a 
payé  le  montant  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  admet  Montel  en  son  opposition  envei*s  le 
jugement  de  défaut-congé  du  30  avril  1894,  pour  la  forme 
seulement  ; 
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Au  fond,  met  Delaire  hors  de  cause,  sans  dépens  ;  de  mê- 
me suite,  déboute  Montel  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  à 
rencontre  de  Mouton  et  le  condamne  à  tous  les  dépens, 
y  compris  ceux  du  défaut. 

Du  5  février  1895.  —  Prés,,  M.  Magnan,  juge.  —  PL, 
MM.  EsTiER  pour  Montel,  Vial  pour  Mouton  et  pour 
Delaire. 


Vente  par  navire  désigné.  —  Quantité.  —  Embarquement, 
—  Connaissement.  —  Que  dit  être. 

Dans  la  vente  à  livrer parnavire désigné^  les  diminutions 
ou  jyertes  que  subit  la  marchandise  en  route^  n^ autori- 
sent pas  r acheteur  à  demander  la  résiliation  pour 
insuffisance  de  quantité  ;  elles  V autorisent  seulement  à 
ne  payer  que  sur  la  quantité  réellement  reçue  (1). 

La  seule  obligation  du  vendeur  à  cet  égard  est  de  justifier 
quil  a  embarqué  la  quantité  convenue. 

Ne  fait  pas  cette  justification  et  doit  subir  la  résiliation, 
le  vendeur  qui  ne  produit  à  cet  effet  qu*un  connaisse- 
ment  signé  avec  la  clause  que  dit  être. 

(L.  Dreyfus  et  C'*  contre  Agelasto  et  fils) 

Jugement 

Attendu  que  Louis  Dreyfus  et  Gie  ont  vendu  à  Agelasto 
et  fils  1500  quintaux  blé  dur  d'Azoff  ou  de  Novorossisk,  à 
livrer  courant  décembre  1893,  par  navire  à  désigner,  au 
prix  convenu  de  15  fr.  50  les  0/0  kilos,  entrepôt  de  la 
douane,  livrés  et  remis  suivant  l'usage  de  la  place  ; 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Vente  par  navire  désigné,  n»  133.  —  !'• 
Table  décennale,  Ihidy  n«  44. 
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Attendu  que  les  vendeurs,  après  avoir  désigné  en  temps 
opportun  le  vapeur  Marieila  Ralli,  comme  porteur  des 
1500  quintaux  dont  s'agit,  n'ont  pu  présenter  h  leurs  ache- 
teurs que  1357  quintaux  métriques  ;  qu'en  l'état  Agelaslo  et 
fils  se  refusent  de  prendre  livraison  et  demandant  la  rési- 
liation pure  et  simple  du  marché,  tandis  que  L.  Dreyfus  et 
Cie  prétendent  les  contraindre  à  recevoir  et  payer  la 
quantité  offerte  de  1357  quintaux,  le  solde  non  livré  se 
trouvant  résilié  de  plein  droit,  par  la  seule  application  des 
règles  qui  régissent  les  marchés  par  navire  à  désigner  ; 

Attendu  que,  dans  les  ventes  de  cette  nature,  comme  il 
appert  d'une  jurisprudence  constante,  la  perte  ou  la  dimi- 
nution que  subit  la  marchandise  depuis  le  moment  de 
samiseà  bord  jusqu'à  son  heureusearrivéeau  lieu  de  destina- 
tion, sont  à  la  charge  de  l'acheteur  en  ce  sens  que  ce  dernier 
ne  paye  que  la  quantité  qui  lui  est  livrée  et  que  la  seule 
obligation  du  vendeur  est  de  justifler  qu'il  a  chargé  la 
marchandise  dans  les  quantité  et  qualité  convenues  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  bien,  dans  l'espèce,  d'un  marché  par 
navire  à  désigner  sans  aucune  modalité  spéciale  qui  puisse 
modifier  l'application  des  principes  ci-dessus  ;  que  la  clause 
invoquée  par  Agelasto  et  fils  pour  soutenir  qu'ils  avaient 
acheté  une  quantité  de  1500  quintaux,  à  livrer  à  Marseille, 
n'a  nullement  la  porlée  qu'ils  voudraient  lui  attribuer; 
qu'elle  n'a  d'autre  objet  que  de  déterminer  le  chiffre  du  prix 
d'achat,  convenu  à  15  fr.  50  les  0/0  kilos,  entrepôt  de  la 
douane,  remis  et  livrés  suivant  l'usage  de  la  place  ; 

Attendu  que  Agelasto  et  fils  ne  pourraient  quereller  leurs 
vendeurs  sur  la  diminution  de  poids  subie  par  la  marchan- 
dise en  cours  de  route,  s'il  était  dûment  établi  que  lesdits 
vendeurs  ont  bien  embarqué  la  quantité  de  1500  quinlaux  ; 
mais,  attendu  que  celte  preuve,  à  la  charge  de  L.  Dreyfus  el 
Cie,  n'est  point  faite  au  procès  ;  qu'elle  ne  saurait  résuUer 
de  la  simple  production  du  connaissement  signé  par  le 
capitaine  avec  la  clause  que  dit  être^  et  dont   les  énon- 
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dations  sont  l'œuvre  dés  vendeurs  ou  de  leurs  commettants 
qui  ne  peuvent  véritablement  pas  se  faire  un  titre  à  eux- 
mêmes  au  moyen  de  Ieu^8  propres  déclarations  ;  qu'il 
faudrait  autre  chose  pour  établir  au  regard  des  acheteurs- 
réceptionnaires  l'existence  d'un  déficit  de  route  qui  pût 
leur  être  opposable;  que,  pour  bénéficier  des  droits  que 
confèrent  aux  vendeurs  les  règles  du  marché  par  navire  à 
désigner,  il  importe  à  la  loyauté  commerciale  et  à  la  bonne 
exécution  des  contrats  que  lesdits  vendeurs  prennent  toutes 
les  mesures  nécessaires  pou  r  pou  voir  établ  ir  éventuellement, 
en  cas  de  contestation,  d'une  manière  quelconque,  mais 
suflîsamment  probante,  et  autrement  que  par  les  connais- 
sements, le  poids  exact  des  marchandises  par  eux  embar- 
quées ; 

Attendu,  en  résumé,  que,  L.  Dreyfus  et  Gie  ne  faisant  pas 
cette  preuve,  en  l'espèce,  Agelasto  et  fils  sont  fondés  dans 
leurs  fins  en  résiliation  pour  la  totalité  des  1500  quintaux 
dont  leurs  vendeurs  ne  leur  offrent  qu'une  partie,  soit  1357 
quintaux  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Dreyfus 
et  Gie,  les  déboute  de  leur  demande,  et,  reconventionnelle-^ 
ment,  déclare  résiliée  l£i  vente  de  1500  quintaux  blé  dur 
d'Azoff,  objet'  du  litige  ;  condamne  Dreyfus  et  Gie  aux 
dépens. 

Du  6  février  189^,  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Lég.  d'hon.  —  PL^  MM,  Talon  pour  Dreyfus  et  Gie,  Autran 
pour  Agelasto  et  fils. 


Commis.  —  Gongé.  —  Suspension.  —  Durée  déterminée. 

L'employé  congédié  sans  avis  préalable  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  lorsque  le  congé  lui  a  été  donné  à  la  suite 
d'embarras  financiers  qui  ont  forcé  son  patron  à  cesser 
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son  commerce  et  à  8*entendre  avec  ses  créanciers  en 
réalisant  à  cet  effet  ses  marchandises. 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  il  aurait  été  engagé  pour 
une  durée  déterminée  (IJ, 

(Garcin  contre  Garles  et  Domergue) 

Jugement 

Attendu  qu'à  la  date  du  14  mai  1893,  le  sieur  Garcin  est 
entré  chez  la  dame  veuve  Garles,  en  qualité  de  gérant  char- 
gé de  procéder  à  toutes  les  opérations  de  ventes  et  achats 
devant  résulter  de  l'exploitation  d'un  commerce  de  confec- 
tions pour  hommes,  jeunes  gens  et  enfants  qu'elle  venait 
d'établir  rue  de  Rome,  145,  k  Marseille  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  intervenu  entre  les 
parties  le  14  mai,  dûment  enregistré  le  12  août  suivant, 
l'engagement  du  sieur  Garcin  devait  avoir  une  durée  de  cinq 
années  commençant  à  courir  le  14  mai  1893  pour  finir  le  14 
mai  1898; 

Attendu  que  Garcin  était  chargé  de  la  comptabilité  et  de 
la  caisse  et  devait  toucher  des  appointements  de  400  francs 
par  mois  ; 

Qu'aux  termes  des  dits  accords,  l'engagement  dont  s'agit 
ne  pourrait  être  résilié  que  pour  cas  de  force  majeure  ou 
par  suite  d'accords  intervenus  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  dans  les  premiers  joups  de  novembre  dernier, 
la  veuve  Caries  a  cessé  son  commerce  ;  que  son  magasin  a 
été  fermé  à  la  suite  d'embarras  par  elle  éprouvés  dans  ses 
affaires  commerciales,  et  les  marchandises  réalisées  à  la 
suite  d'une  entente  survenue  enlre  la  dame  Caries  et  ses 
principaux  créanciers; 


(I)  Voy.  dans  le  même  sens,  S"»  Table  générale,  v»  Commis,  n*  9. 
10.  13.  —  En  sens  contraire,  ce  rec.  1893.    2.  206.  —  1894.    2.  87. 
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Atlendu  que  le  sieur  Garcin  ainsi  brusquement  privé  de 
son  emploi  a  assigné  la  veuve  Caries etla mère  de  cette  der- 
nière, la  veuve  Domergue,  en  paiement  du  solde  d'appoin- 
tements échus  dvi  1"  février  au  30  octobre  1894  ;  2'  d'une 
somme  de  2.000  francs  montant  de  prêts  par  lui  faits  pour 
les  besoins  du  commerce,  et  S^'en  paiement  d'une  somme 
de  2400  francs  à  titre  d'indemnité  pour  indfi  congé  ; 

Attendu  que  la  dame  veuve  Domergue  a  conclu  à  sa  mise 
hors  de  caui^e  ; 

Eti  ce  qui  concerne  Tindemnité  de  congé  : 

Attendu  que  ce  n'est  pas  volontairement  que  la  veuve 
Caries  a  cessé  son  commerce  ;  qu'elle  y  a  été  contrainte  par 
ses  créanciersqui,  n'étant  pas  réglés,  ont  exigé  la  fermeture 
du  magasin  et  la  réalisation  des  marchandises  ;  que  c'est  là 
un  cas  de  force  majeure  qui  autorise  la  résiliation  du  con- 
trat passé  le  14  mai  1893,  sans  donnerouverture  à  l'alloca- 
tion de  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Garcin  de  ses  fins  et  conclu- 
sions d  rencontre  de  la  veuve  Domergue,  la  met  hors  d'ins- 
tance et  de  procès  sans  dépens;  de  même  suite,  faisant  droit 
aux  fins  prises  à  rencontre  de  la  veuve  Caries,  la  condamne 
à  payer  à  Garcin  :  l'  la  somme  de  3450  francs,  montant 
pour  solde  d'appointements  échus  du  1''  février  au  31  octo- 
bre 1894  ;  2'  celle  de  2000  francs  montant  de  prêts  ;  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  dit  n'y  avoir  lieu  d'allouer 
au  sieur  Garcin  des  dommages-intérêts. 

Du  18  février  1895.  —  Prés, y  M.  Deboul,  juge.  —  PL, 
MM.  Georges  David  pour  Garcin,  Charles  pour  les  défen- 
deurs* 
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SAUVETAaE.  —  Navire  PRIVÉ  de  songréembnt.  —  Remorqdage. 

—  Assistance. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  abandonné  et  pouvant 
faire  l'objet  d*un  sauvetage  proprement  dit,  un  navire 
qui  a  perdu  son  gréem,ent,  mais  qui  a  son  équipage  à 
bord  et  qui  gouverne  encore. 

En  conséquence,  V indemnité  due  au  vapeur  qui  Va  remor- 
qué, doit  être  réglée  sur  le  pied  d'une  simple  assistance 
et  basée  sur  l'importance  du  service  rendu  (1), 

(Rotterdamsch  Lloyd  contre  Capitaine  Cacciuttalo) 

Jugement 

Attendu  que,  le  16  janvier  dernier,  dans  les  parages  de 
Toulon,  le  navire  italien  Rosina  ilf.,  qui  avait  perdu  son 
gréement  et  faisait  des  signaux  de  détresse,  a  été  aperçu  par 
le  capitaine  du  vapeur  Soerabaya  qui  s'est  porté  à  son  se- 
cours, lui  a  fait  tenir  des  amarres  et  Ta  ensuite  remorqué 
jusqu'au  port  de  Marseille  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Rotterdamsch  Lloyd,  à  laquelle 
appartient  le  Soerabaya,  demande  une  somme  de  5000  francs 
comme  indemnité  de  sauvetage;  que  le  capitaine.de  la 
Rosina  M.  soutient  que  cette  somme  est  exagérée  et  en  dis- 
proportion avec  le  service  rendu  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  la  situation  du  navire 
RosinaM,  au  moment  otiil  aétésecouru,il  est  incontestable 
qu'on  ne  pouvait  le  considérer  comme  abandonné  ;  qu'il 
gouvernait  encore  et  n'a  pas  été,  à  proprement  parler,  l'objet 
d'un  sauvetage  de  la  part  du  vapeur  Soerabaya  donnant 


(1)  Voy.,  à  cet  égard,  diverses  espèces  rapportées  dans  les  Tables 
de  ce  recueil,  v*  Sauvetage.  —  Voy.  encore  ce  rec,  1891.  1.  216. 
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droit  à  une  indemnité  basée  sur  la  valeur  du  navire  et  de 
la  cargaison; 

Attendu  que  le  vapeur  Soerahaya  n'a  pas  non  plus  donné 
un  simple  remorquage  à  Xd^Rosina  M.,  mais  bien  une  vérita- 
ble assistance  maritime  ;  qu'il  a  dû,  avec  une  grosse  mer, 
faire  porter  les  amarres  à  l'aide  d'une  embarcation,  opération 
dangereuse  pour  les  marins  qui  montaient  cette  embarca- 
tion ; 

Attendu  que  la  proximité  de  la  côte  présentait  pour  le 
Rosina  M,,  qui  gouvernait  difficilement,  un  véritable  dan- 
ger ;  qu'en  tenant  compte  du  service  rendu  et  de  la  perte  de 
temps  subie  du  fait  de  remorquage  parle  Soerahaya,  il  y  a 
lieu  de  fixer  à  2500  francs  l'indemnité  due  à  la  Compagnie 
demanderesse  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Cacciuttalo,  capitaine 
de  la  Rosina  M,,  à  payer  à  la  Compagnie  demanderesse  la 
somme  de  2500  francs,  à  titre  d'indemnité,  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  février  1895.  —  Prés.,  M.  Boude,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  le  Rotterdamsch  Lloyd,  Estrangin,  pour 
le  capitaine  Cacciuttalo. 


Compétence.  —  Entreprise    de  Publicité.   —   Privilège 
d'affichage  sur  les  emplacements  communaux. 

Le  Tribunal  de  commerce  n  est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  privilège  accordé  par 
une  municipalité  à  un  entrepreneur  de  publicité, 
d'afficher,  à  l'exclusion  de  tout  autre ^  sur  les  emplace- 
ments communaux,  est  ou  non  contraire  à  la  loi  du  25 
iuillet  1881  quiprocla^ne  la  liberté  de  V affichage. 
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(Devoux  contre  Allard) 

Jugement 

Attendu  que,  par  adjudication  en  date  du  26  février  1891, 
le  sieur  Devoux  a  été  déclaré  concessionnaire,  pour  cinq  an- 
nées et  cinq  mois  à  partir  du  1"  juin  1891,  du  privilège  ex- 
clusif d'apposer  des  affiches,  soit  celles  de  l'autorité,  soit 
celles  des  particuliers,  sur  les  emplacements  appartenante 
la  commune  de  Marseille  ; 

Attendu  que  Devoux  se  plaint  qu'au  mépris  de  ses  droits 
la  Société  anonyme  de  publicité,  dont  M.  Allard  est  Tadmi- 
nislrateur,  a  fait  apposer,  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
dernier,  des  affiches  sur  les  murs  de  plusieurs  églises, 
portant  à  la  connaissance  du  public  qu'une  conférence 
serait  donnée  sur  Jeanne  d'Arc  par  le  R.  Père  Ollivie?  ;  qu'il 
réclame,  à  raison  de  cette  violation  de  ses  droits,  une 
somme  de  1000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  décline  la  compétence 
du  Tribunal  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  le  sieur  Allard  soutient  que  le  privilège  dont 
excipe  le  sieur  Devoux  et  qu'il  tiendrait  de  la  Ville,  est 
contraire  à  la  loi  du  25  juillet  1881  qui  proclame  la  liberté 
de  Talfichage  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  difficulté  qui  lui  est  soumise  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Devoux  ;  renvoie  parties  et  matières  devant  qui  de 
droit,  et  condamne  Devoux  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  22  février  1895.  —  Prés,,  M.  (jairard,  juge.  —  PL, 
MM.  Don,  pour  Devoux,  Fernand  Rouvière  pour  Allard. 
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Compétence.  —  Saisie-arrêt. — Dommages  causés. 

Si  le  Tribunal  de  commerce  n^est  pas  compétent  poilv 
connaître  de  la  validité  d'ufie  saisie-arrêt,  il  l'est  au 
contraire  pour  connaître  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  basée  sur  le  préjudice  causé  par  cette  saisie- 
arrêt  (ÎJ. 

(Ddpeyrac  contre  Morel,  Pinatel  et  Gamis) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Dupeyrac  s'est  chargé  de  Timpres- 
sion  d'un  calendrier  pour  l'année  1895,  sur  les  commandes 
à  lui  transmises  par  le  sieur  Pinatel  ; 

Attendu  que,  le  15  septembre  dernier,  la  dame  veuve 
Morel  confirmait  Tordre  de  dix  mille  tableaux-calendriers 
à  des  conditions  déterminées  ;  qu'il  avait  été  convenu  que 
Dupeyrac  livrerait  et  encaisserait  sous  son  seul  acquit  le 
montant  de  la  livraison  ; 

Attendu  que  le  sieur  Camls,  négociant  à  Paris,  se  préten- 
dant créancier  du  sieur  Pinatel,  a,  par  exploit  de  Valabrègue, 
huissier  à  Marseille,  en  date  du  1*'  décembre  dernier,  fait 
procéder  à  une  saisie-arrêt  en  mains  de  la  veuve  Morel,  à 
rencontre  de  Pinatel  ; 

Attendu  que  le  sieur  Dupeyrac  soutient  que  la  veuve 
Morel  ne  doit  rien  à  Pinatel  ;  qu'il  a  traité  directement  avec 
cette  dernière  et  que,  par  suite,  le  sieur  Camis  a,  en  pleine 
connaissance  de  cause  et  de  mauvaise  foi,  fait  pratiquer  la 
saisie-arrêt  dont  s'agit  ;  qu'il  réclame,  soit  au  sieur  Pinatel, 


(1)  Voy.  ce  rec.  1891.  1.  26.  —  3-*  Table  décennale,  v»  Compétence, 
il»  56.  —  2-«  Table  décetlnalé,  /Ôirf,  n«  &0i 
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soi^>  au  sieur  Garnis,   le  payement  de  dommages- intérêts 
en  réparation  du  préjudice  subi  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pinatel  fait  défaut  ; 

Attendu  que  Gamis  décline  la  compétence  du  Tribunal  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  Gamis  est  domicilié  à  Paris,  maisqu*il  a  pu 
être  cité  valablement  à  Marseille  concurremment  avec  la 
veuve  Morel  et  le  sieur  Pinatel  qui  y  sont  domiciliés  ; 
qu^ayant  élu  domicile  à  Marseille  dans  Texploit  de  saisie- 
arrêt,  en  conformité  de  la  loi,  la  citation  a  pu  être  remise 
valablement  à  ce  domicile  élu  ; 

Attendu  que,  si  le  Tribunal  de  commerce  n'est  pas  com- 
pétent pour  connaître  de  la  validité  d'une  saisie-arrêt,  il 
Test  au  contraire  pour  connaître  d'une  demande  en  doni- 
mages-intérêts  basée  sur  le  préjudice  que  peut  causer  cette 
môme  saisie-arrêt  ;  qu'il  s'agit  d'un  quasi-délit  commercial 
donnant  ouverture  à  des  dommages-intérêts  ;    ' 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  Pinatel;  de  môme  suite, 
se  déclare  compétent  ;  fixe  la  cause,  pour  être  plaidée  au 
fond,  à  l'audience  du  1*'  mars  prochain,  et  condamne  Gamis. 
aux  dépens  de  l'incident  ;  commet  Gérard,  huissier  de  ser- 
vice, pour  la  signification  du  présent  au  défaillant. 

Du  22  février  1895.  —  Prés  M.  Gaihard,  juge.  —  PL, 
MM.  Second  pour  Dupéyrac,  Talon  ppur  les  défendeurs. 


GOMMIS  EN  NOUVEAUTÉS.   —    GONGi^.  TJSMPOBAIRB.    t-  MoaT»'- 

SAisiiN.  —  Usage. 

//  n^exisie  pas,  à  Marseille,  d'usage  autorisant  les  mar- 
chands de  nouveautés  à  mettre  leurs  ernployés  en  çoiigé 
provisoite  pendant  la  moi^te-saisoi^. 
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En  conséquenee,  V employé  qui  n^a  pas  aecepié  cette  éven^ 
tualité,  et  qui  est  mie  ainsi  en  congé  provisoire^  a  le 
droit  de  le  considérer  comme  définitifs  et,  s'il  rCa  pas 
été  prévenu  un  mois  d'avance,  de  réclamep  à  son  patron 
un  mois  d"* indemnité, 

(Casanova  contre  a  La  Samaritaine  ») 

JuasMENT 

Attendu  que  le  sieur  Qasanova  Etienne  est  entré  dans  la 
maison  «  La  Samaritaine  »,  dirigée  par  le  sieur  Raynaud, 
comme  employé,  aux  appointements  de  cent  francs  par 
iqpis  ;  qu'advenant  le  3  janvi^r^  le  ^ieur  Casanova  s^  été  mis 
çn  congé  jusqu'au  l*'  ?uars,  ps^r  suite  de  la  inorte  saisop, 
conformément  à  un  usage  qui  serait  pratiqué  b^  Paris  dans 
les  grands  magasins  de  nouveautés  ; 

Attendu  quQ  le  sieur  Casanova  n'a  pas  £iccepté  cette  mise 
en  çon^é,et  a  considéré  la  pesure  dont  il  était  robjet  cpinme 
un  congé  dédnitif  qui,  donné  sans  piotifS;  doit  le  faire 
bénégcier  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  eu  ces  sortea 
de  matières; 

Qu'il  réclame  à  «  la  Samaritaine  »  le  mois  de  janvier  et 
un  mois  à  titre  d'indemnité  ; 

Attendu  que  le  droit  à  la  mise  en  congé,  invoqué  par  «  la 
Samaritaine  »,  peut  résulter  d'un  usage  pratiqué  à  Paris 
dans  les  grands  magasins  de  nouveautés,  dont  le  personnel 
nombreux  nécessite  une  réglementation  particulière  ;  que 
cet  usage  qui  est  en  cours  à  Paris  n'existe  pas  à  Marseille, 
ou  n'est  applicable  que  s'il  a  été  accepté  au  préalable  par 
l'employé  qui  entre  dans  une  maison  de  ce  genre  ; 

Que^  dans  l'espèce,  rien  ne  démontre  que  Casanova  ait 
CQunu  cet  usage  j 

Qu'il  e^t  évident  qu^  la  mi^  en  congé,  même  limitée  à 
une  période  déterminée,  met  l'employé  dans  Tim possibilité 
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de  trouver,  pour  une  période  relativement  courte,  un  emploi 
équivalent,  et  l'oblige  le  plus  souvent  à  rester  sans  emploi 
pendant  la  durée  de  la  mise  en  congé  ;  qu'il  faut  donc, 
pour  qu'une  pareille  situation  lui  soit  imposée,  qu'il  Tait 
formellement  acceptée  ; 

Que,  dans  l'espèce,  «  la  Samaritaine  »  ne  justifie  nulle- 
ment que  Casanova  ait  accepté  par  avance  la  possibilité 
d'une  mise  en  congé  ;  que  la  mesure  dont  il  a  été  l'objet 
de  la  part  du  directeur  de  cette  maison,  doit  être  considérée 
comme  un  véritable  congé,  donné  brusquement,  sans  motif 
et  de  nature  à  faire  allouer  à  l'employé  qui  en  est  l'objet, 
non  seulement  le  paiement  des  jours  pendant  lesquels  il 
a  travaillé,  mais  encore  une  indemnité  d'un  mois  ; 

Attendu  que  le  sieur  Casanova  a  reçu  de  «  la  Samari- 
taine »  des  vêtements  pour  son  usage  personnel,  dont  le 
chiffre  s'élève  à  fr.  147  ; 

Qu'aux  termes  des  accords  intervenus  entre  le  patron  et 
l'employé,  cette  somme  devait  être  payée  à  raison  de  fr.  20 
par  mois  ;  que  Casanova  avait  donc  terme  et  délai  pour 
le  paiement  et  qu'il  ne  saurait  être  privé  du  bénéfice  de  ce 
mode  de  libération  par  suite  du  congé  donné  indûment  par 
«  la  Samaritaine  »  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  condamne  «  la  Samaritaine  »  et,  pour  elle, 
Mi  Reynaud,  son  directeur,  à  payer  au  sieur  Casanova  la 
somme  de  10  fr.  05,  montant  des  appointements  courus 
en  janvier^  et  fr,  100  à  titre  d'indemnité  de  congé,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  dit  que  Casanova  se 
libérera  delà  somme  de  fr.  147  par  lui  due  à  a  la  Samari- 
taine à  raisoii  de  fr.  20  par  mois,  le  premier  paiement 
devant  être  reteilu  sur  l'allocation  ci-dessus  fixée. 

Du  P'  mars  1895.  —  Prés,,  M.  Gros,  juge; —  PL,  MMi 
E.  Michel  pour  Casanova^  CouVe  pour  le  défendeur; 
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Sauvetage.  —  Navire  désemparé.  —  Remorquage.  — . 

Assistance. 

Ne  saurait  être  qualifié  simple  remorquage  le  secours 
donné  par  un  vapeur  à  un  autre  vapeur  qui,  ayant 
Varbre  de  sa  machine  brisé,  se  trouvait  depuis  trente^ 
six  heures  désemparé  au  large,  avait  arboré  les  signaux 
de  détresse  et,  ne  pouvant  naviguer  par  ses  propres 
^  moyens,  avait  envoyé  une  partie  de  son  équipage  faire 
85  milles  à  Vaviron  dans  le  canot  du  bord,  pour  aller 
chercher  du  secours. 

Le  remorquage  de  ce  navire  dans  un  port  constitue,  non 
pas  sans  doute  un  sauvetage,  mais  une  véritable  assis^ 
tance  et  donne  lieu  à  une  indemnité  à  apprécier  par  les 
Tribunaux  suivant  les  circonstances. 

(Hansbn  contre  Vacca  et  Artaud  frères) 

Jugement 

Attendu  que,  le  6  octobre  1894,  vers  huit  heures  du  soir, 
le  bateau  à  vapeur  Heimdal,  capitaine  Hansen,  se  trouvant 
à  Alicante,  les  feux  allumés,  se  disposait  à  partir  pour 
Dénia,  lorsque  arriva  dans  le  port  un  canot,  'monté  par  le 
second  et  une  partie  de  Téquipage  du  bateau  à  vapeur 
français  Marius,  lesquels  annoncèrent  que  ledit  vapeur 
Marius  était  en  détresse  à  25  milles  au  large  environ, 
avec  son  arbre  de  butée  brisé,  et  qu'ils  venaient  chercher 
nn  remorqueur  pour  ramener  ledit  navire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Hansen  offrit  ses  services  à  cet 
effet,  qui  furent  acceptés  sans  qu'il  fût  convenu  à  ce  mo- 
ment d'un  loyer  ou  indemnité  quelconque,  les  parties  lais- 


(1)  Voy.  ce  rec.  1891. 1.  216  et  les  précédents  cités  en  note. 
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saut  à  des  arbitres  à  désigner  ultérieurement  le  soin  de 
fixer  le  prix  du  concours  ainsi  fourni  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Hansen,  appareillant  vers  mi- 
nuit, se  porta  à  la  rencontre  du  Marins,  et  le  remorqua 
jusque  dans  le  port  d'Alicante»  où  les  deux  navires  arri^ 
vèrent  le  lendemain,  à  une  heure  de  l'après-midi  ; 

Attëndli  çtuô  les  paHies,  h'a^ànt  pu  i*éUssit  à  cdhstitUer 
U(i  arbitrage,  àoiit  en  désaccord  cdttiplêt  sur  le  motliant  de 
rihdetîldité  due  au  Vapelit  Hëimdai  pour  les  ^rvicës  fôn- 
duâ  ;  que  \^  i^apiialné  HatiSêti  réclànië  do  ce  chef  là  iiOmme 
dé  i£,500  francs,  pour  indemnité  d'asSlsiatice  en  tîier,  plus 
environ  1,000  francs  de  frais  divers;  que  le  capitaine 
Vacca,  du  Marins^  offre  seulement  1,500  francs  pour  prix 
d'un  simple  remorquage  ;'  qu'il  s'agit  donc,  pour  le  Tribu- 
nal saisi  du  litige,  d'apprécier  la  nature  et  l'importance  du 
service  rendu,  et,  par  suite,  d'en  fixer  la  rémunération  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  évidemment  pas,  dans  l'espèce, 
d'un  simple  remorquage,  opération  normale  et  courante 
de  navigation  ;  qu'en  effet,  le  ilfaKî^s,  dont  l'arbre  de  bu- 
tée brisé  empêchait  complètement  le  fonctionnement  de 
l'appareil  moteur,  se  trouvait  depuis  trente-six* heures, 
ainsi  qu'il  appert  du  rapport  de  mer  du  capitaine,  désem- 
paré au  large,  ayant  arboré  les  signaux  de  détrèsâe,  sâilâ 
pouvoir  gouverner,  ni  par  suite  gagner  le  port  par  ses  pro- 
pres moyens;  que,  sans  être,  à  proprement  parler,  et  grâce 
au  beau  temps,  en  perdition  OU  menacé  d'un  péril  irnmi- 
nent,  il  se  trouvait  néanmoins  dans  une  situation  critiqué 
que  pouvait  aggraver  subiteinent  un  retour,  toujolirs  possi- 
ble, du  mauvais  temps;  que  le  Capitaine  dd  MariuÉ  ert 
jugeait  ainsi,  puisqu'il  envoyait  une  partie  de  son  équipage 
sur  un  canot  faire  dix  heures  de  navigation  à  l'aviron  aux 
fins  de  quérir  des  secours  ;  qu'il  n'est  donc  point  douteux 
que  s'il  lie  s'agit  en  l'espèce,  ni  d'un  simple  remorquage, 
ni  d'un  sauvetage  ;  que  c'est  bien  et  réellement  un  secours 
et  une  assistance  que  le  Heimdal  a  donnés  au  Marins, 
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dont  la   Valeur,  corps    et    cargaison,   étaient  d'environ 
145,000  francs; 

Attendu  que  le  capitaine  du  navire  asâistant  a  droit  à 
une  juste  et  légitime  rétribution  du  service  par  lui  rendu 
au  navire  qu'il  a  aidé  à  sortir  d'une  position  critique  ;  que 
cette  rémunération,  comme  l'a  déjà  apprécié  le  Tribunal 
de  céans,  doit  être  basée  à  la  fois  sur  les  dangers  et  les  sa- 
crifices que  le  navire  remorqueur  a  lui-même  courus  ou 
faits  pendant  l*opération,  sur  le  temps  quM  a  perdu  en  se 
détournant  de  son  propre  voyage,  sur  l'importance  du 
service  rendu  au  navire  remorqué,  suivant  sa  valeur  et 
celle  de  sa  cargaison,  enfin  sur  toutes  circonstances  laissées 
à  l'appréciation  du  Tribunal  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  navire  Heimdal,  d'un  ton- 
nage d'environ  350  tonneaux,  dont  les  services  ont  été 
loués  dans  un  port  o(i  se  trouvaient  d'autres  vapeurs  ou 
remorqueurs  pouvant  offrir  des  ressources  égales  ou  supé- 
rieures, n*a  pas  eu  à  effectuer  un  remorquage  long  ni  pé- 
nible ;  que  le  beau  temps  régnant  a  rendu  facile  et  sans 
danger  une  opération  qui  ne  lui  a  pris  que  seize  à  dix-sept 
heures  environ  ;  que  le  7  octobre  étant  dimanche,  soit  un 
jour  non  ouvrable,  YHeimdal  n'a  en  réalité  perdu  au- 
cune journée  utilisable,  puisqu'il  a  pu  arriver  encord  le 
soirdumôme  jour  à  Denia^  son  port  de  cbargemeiit;  qu'e 
toutes  ces  circonstances  tendent  à  démonti^er  que  le  chiffre 
réclamé  par  le  capitaine  Hansen  doit  être  très  Notable- 
ment réduit  ;  qu'en  fixant  à  4,500  francs,  tous  frais  com- 
pris, le  montant  de  l'indemnité  d'assistance,  le  îTribunàl 
rémunère  largement  le  service  rendu  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Vacca  à  payer  a li 
capitaine  Hansen  la  somme  de  4,500  francs,  montant  d'une 
indemnité  d'assistance,  avec  intérêts  de  droit  ;  les  dépens 
partagés  dans  la  proportion  de  la  succombance  respective 
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des  parties,  soit  :  un  cinquième  (1/5*)  au  capitaine  Vacca, 
et  quatre  cinquièmes  (4/5*)  au  capitaine  Hansen. 

Du  i"  mars  1895.  —  Prés.,  M.  Gairard,  juge.  —  PL, 
MM..  EsTRÂNGiN  pour  le  capitaine  Hansen,  Talon  pour  les 


défendeurs. 


Payement.  —  Facture.  —  Acquit  non  représenté.  — 
Facture  postérieure  acquittée,  —  Absence  de  livres. 

La  ptH>dticiion,  par  un  commerçant,  d\ine  facture  acquit- 
tée  ne  saurait  suffire  pour  constituer  la  preuve  du 
paiement  d'une  facture  antérieure  due  au  même  vendeur 
et  dont  Vacquit  n*est  pas  r£présenfé  (1). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  Vacheteur,  invité  à  pro- 
duire ses  livres  pour  y  trouver  la  trace  du  paiement 
allégué,  déclare  quHl  ne  tient  aucune  comptabilité, 

(JULLIEN  FRÈRES  CONTRE  LaVAL) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  JuUien  frères  réclament  au  sieur 
Laval  la  somme  de  soixante-deux  francs  60  c,  valeur  de 
marchandises  à  lui  vendues  et  livrées; 

Attendu  que  la  réception,  par  Laval,  de  ces  marchandi- 
ses ne  fait  l'objet  d'aucun  doute,  mais  qu'il  soutient  en 
avoir  payé  le  prix,  sans  pouvoir,  toutefois,  l'établir  autre- 
ment que  par  la  production  d'un  acquit  à  lui  délivré,  peu 
de  temps  après,  par  les  mêmes  JuUien  frères,  acquit  se  réfé- 
rant à  une  autre  livraison,  postérieure  de  quelques  jours  à 
celle  en  litige; 


(1)  Voy.  conf.  ci-dessuS|  p.  75. 
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Attendu  que,  invité  à  produire,  au  moins,  ses  propres 
livres  à  Tappui  de  son  dire,  Laval  a  déclaré  qu'il  ne  tenait 
aucune  comptabilité  ; 

Attendu  que  cette  absence  de  livres,  chez  un  commer- 
çant, malgré  les  prescriptions  formelles  du  Code  de  com- 
merce, rend  encore  plus  difficile  d'admettre  que  Laval, 
s'il  avait  réellement  payé,  ainsi  qu'il  l'affirme,  la  somme 
à  lui  réclamée,  n'eût  pas  eu  le  soin  de  conserver  un  acquit 
de  date  aussi  récente  ; 

Attendu,  d'autre  part^  que  la  comptabilité  chez  JuUien 
frères  est  tenue  très  régulièrement  et  que  le  fait  du  paie- 
ment, par  Laval  à  JuUien,  sans  suivre  rigoureusement 
l'ordre  des  livraisons,  a  dû  se  produire  entre  eux  d'autres 
fois,  puisque  certains  acquits  de  Jullien  se  trouvent  entre 
les  mains  de  Laval  avec  cette  mention  qu'ils  sont  délivrés 
sous  réserves  de  factures  antérieures  impayées  ; 

Que  l'ensemble  de  ces  faits  est  de  nature  à  faire  admettre 
le  bien  fondé  de  la  demande  de  Jullien  frères; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Laval  à  payer  à  Jullien  frères  la 
somme  de  soixante-deux  francs  60  c.  pour  les  causes  ci- 
dessus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  mars  1895.  —  Prés,^  M.  Gaibard,  jttffe.  —  PI., 
MM.  GoiRAND  pour  Jullien  frères,  Franc  pour  Laval. 


Responsabilité.  —  Préposé.  —  Acte  en  dehors  de  ses 

fonctions. 

Si,  d'après  V article  1384  Code  civil,  les  commeitanis 
sont  civilement  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  préposés,  c'est  à  la  condition  que  l'acte  incriminé 
ait  été  commis  par  le  préposé  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 
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Spécialement  le  propHéiûire  d'une  charrette,  qui  Va 
confiée  à  un  charretier  pour  le  transport  de  marehan- 
dises,  n'est  pas  responsable  des  suites  d'une  imprudence 
que  ce  charretier  aurait  commise  à  Végard  des  per- 
so7ines  qu'il  aurait  engagées  ou  admises  à  monter  sur 
sa  charrette  (î). 

(Kpoux  Tërret  contre  Sandral  et  Jeanselme) 

Jugement 

Attendu  que  les  époux  Terret  demandent  à  prouver,  paf 
témoins^  que^  le  10  avril  1894,  vers  huit  heures  du  soir, 
leur  jeune  fils,  âgé  de  huit  ans,  se  trouvait  sur  la  route  du 
Merlan,  en  compagnie  d'un  autre  enfant  et  d'une  jeune 
fille  de  quinzeans  environ,  lorsqu'il  fit  la  rencontre  d'une 
charrette  à  cinq  colliers,  conduite  par  Jeailselme,  au  ser- 
vice de  Sandral,  maître  charretier  ;  que  les  enfants,  solli- 
cités par  Jeanselme,  montèrent  sur  la  charrette  pourretour- 
ner  en  ville  ;  que,  à  un  moment  donné,  le  jeune  Terret  fut 
précipité,  par  suite  d'une  cause  quelconque,  so  ^s  les  rôties 
de  la  charrette  et  tué  sur  le  coup  ; 

Attendit  que  lesdits  époux  Terret  ont  cité  en  paiement 
de  dommages-intérêt?,  à  raison  dudit  accident,  Jeanselme, 
auquel  ils  reprochent  d'avoir  occasionné  la  mort  de  leur 
enfant,  et  Sandral ,  comme  civilement  responsable  des 
fautes  de  son  préposé  ; 

Attendu  que  Jeanselme  fait  défaut  ;  qu'il  y  a  lieu  néan- 
moins d'autoriser  les  demandeurs  à  faire,  par  témoins,  la 
preuve  des  faits  articulés  à  son  encontre; 

Attendu  que  Sandral,  défendeur  comparaissant,  décline 
toute  responsabilité  civile,  en  l'espèce  ; 


(1)  Voy.  ce  rec.  1894.  1.  186. 
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Attendu  que  si^  diaprés  rarticle  1384  du  Gode  civil)  les 
Gomtnettants  Bont  civilemetit  responsables  du  dommage 
eàusô  par  leurs  préposés,  encore  faut-il  que  Tacte  incri- 
miné ait  été  commis  par  le  préposé  dans  Texercice  même 
de  ses  fonctions;  que,  dans  Tespëce  actuelle,  Jeanselme 
avait  été  préposé  pour  conduire  une  charrette  à  l'effet  de 
transporter  des  marchandises  seulement  et  non  des  per- 
sonnes; que  si,  en  dehors  de  son  mandat  et  abusivement, 
Jeanselme  a  commis  Tini prudence  d'offrir  iine  place  sur 
sa  charrette  à  de  jeunes  enfants,  c*est  là  une  faute  toute 
personnelle,  comme  léserait  tout  autre  délit  ou  quasi-délit 
commis  par  le  préposé  en  dehors  de  rexercice  de  ses  fonc- 
tions, dont  les  conséquences  ne  peuvent  à  aucun  titre 
rejaillir  sur  le  patron  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Triblinai,  statuant  contradictoirement  à  Tégard  âè 
Sandrâl,  défeildeur  comparaissant,  met  ce  deriiier  hohî 
d'intance,  sans  dêpetls  ; 

Et,  de  même  suite,  slàtuatit  par  défaut  à  rencontre  de 
Jeanselme,  ilon  comparaissant,  aùlofl&e  leë  épdUJt  Terrôl  à 
faire  par  témoins,  &  laudlence du  ,  â  rencon- 

tré de  Jeanselme  seulement,  la  preuve  des  faite  pai^  eux 
âfliculéâ  dans  leurs  conclusions  ;  dépens  réservés; 

Commet  Gérard,  huissier,  pour  la  signification  du  pré- 
sent jugement  au  défendeur  défalllant« 

Du  6  mars  1895,  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Arnoux  pour  les  époux  Terret, 
Altran  pour  Sandral. 


Affrètement.  —   Sun  et  sots  cotJVERTE.  —  Départ  sans 
AVOIR  chargé  la  pontée.  —  Défaut  de  protestation. 

Lonquhin  capitaine,  qui  s^ est  engagé  à  charger  sur  et 
sous  couverte^  met  à  ta  voile  sans  avoir  rien  chargé  sur- 
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le  poni,  Vaffréteur  ne  peut ^  à  destination,  lui  demander^ 
à  raison  de  ce  fait,  des  dommages-intérêts,  qu'à  la 
condition  d'avoir  expressément  protesté  au  moment  du 
départ. 

Ne  saurait  suffire,  à  cet  égard,  une  protestation  signifiée 
par  le  chargeur,  plus  de  dix  jours  avant  le  départ^ 
conçue  en  termes  généraux  et  visant^  non  le  vide  exis- 
tant à  bord,  mais  la  lenteur  'que  mettrait  le  capitaine 
dans  l'opération  du  chargement. 

(Gâffinel  contre  Capitaine  Râdimini) 

Jugement 

Attendu  que  Christian  (jaffînel  a  affrété  le  navire  autri- 
chien Iliay  capitaine  Râdimini,  pour  aller  prendre  à 
Nordmaling  (Suède)  un  plein  et  entier  chargement  de  bois 
sur  et  sous  couverte,  à  destination  de  Marseille; 

Attendu  que  ledit  navire  est  arrivé  le  21  octobre  et  a 
commencé  son  chargement  qu'il  a  continué  jusqu'au  10  no- 
vembre ;  que,  à  cette  date,  devant  l'imminence  du  gel  qui 
allait  lui  interdire  le  retour,  le  capitaine,  après  avoir  con- 
sulté son  équipage  et  avisé  le  chargeur,  a  décidé  de  mettre 
à  la  voile  immédiatement  sans  chargerçla  pontée  ; 

Attendu  que  Gafdnei  prétend  aujourd'hui  exciper  de  ce 
non  chargement  de  la  pontée  pour  [réclamer  au  capitaine 
1,500  francs  de  dommages-intérêts,  montant  du  fret  affé- 
rent aux  marchandises  non  chargées  ; 

Attendu  que,  pour  se  constituer  un  droit  éventuel  à  des 
dommages-intérêts  pour  défaut  ou  refus  de  chargement, 
Gafiinel  eût  dû  faire  tenir  au  capitaine  une  mise  en  de- 
meure expresse  de  compléter  son  chargement  sur  la  pon- 
tée; qu'en  fait,  aucune  protestation  n'a  été  faite  le  10  ou  11 
novembre,  aucune  espèce  de  réserve  n'a  été  insérée  dans 
les  connaissements;  que  le  chargeur  parait,  au  contraire. 
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par  son  silence  à  cet  égard,  avoir  tacitement  ratifié  le  mode 
de  procéder  du  capitaine  ; 

Attendu  que  Gaffinel  prétendrait  bien  exciper,  à  l'appui 
de  sa  réclamation,  d'une  protestation  signifiée  le  29  octo- 
bre au  capitaine,  à  la  requête  du  chargeur,  visant  la  len- 
teur mise  par  ledit  capitaine  dans  ses  opérations  de  char- 
gement; mais  attendu  que  cette  protestation,  en  date  du 
29  octobre,  conçue  en  termes  généraux  sans  viser  spéciale- 
ment le  défaut  déchargement  de  la  ponlée,  seule  question 
aujourd'hui  en  litige,  ne  saurait  tenir  lieu  de  mise  en  de- 
meure dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées  ;  qu'on  peut 
assimiler  ce  cas  à  celui  du  capitaine  qui  réclame  le  fret  du 
vide  pour  plein  ;  qu'une  demande  de  ce  genre  serait  abso- 
lument irrecevable  si  le  capitaine  demandeur  s'était  borné 
à  faire  signifier,  en  cours  de  chargement,  une  protestation 
pour  prétendu  retard  dans  la  remise  de  sa  cargaison,  sans 
avoir  formulé  des  réserves  sur  le  connaissement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  (jafiinel  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  8  mars  1895.  —  Prés,,  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon. —  PI.  MM.  Platy-Stamaty  pour  Gafiinel, 
AuTRAN  pour  le  capitaine. 


Commis.  —  Garqon  charcutier.  —  Congé. 

Un  garçon  charcutier,  payé  à  la  semaine^ peut  être  congé* 
dié  sanê  avis  pr^éalable  et  sans  dommages-intérêts , 

(DOMINGUE  CONTRE    DoVARA) 

«Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Domingue  est  entré  chez  le  sieur 
Dovata  comme  garçon  charcutier,  aux  appointements  de 
45  fr.  par  semaine>  avec  droit  aux  étrennes  ; 
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Attendu  que  le  13  janvier  le  sieur  Dovara  a  congédié  le 
sieur  Bomingue  ;  que  celui-ci  réclamera  Tocca^n  du  congé 
dont  il  a  été  Tobjet,  une  indemnité  de  mille  fraqcs  repré- 
sentant les  appointements  à  courir  jusqu'à  lin  m^^i  ainsi  qua 
les  étreqnes  dont  il  aurait  été  privé  pendant  [cette  méma 
péripde  ; 

Attendu  que  Domingue  n'était  pas  employé,  mais  simple- 
ment garçon  payé  à  la  semaine  ;  que  le  droit  incontestable 
du  sieur  Dovara  était  de  se  priver  des  services  de  sou  garçon 
sans  qu'il  fût  passible  de  lui  payer  une  indemnité  quel- 
conque; qu'il  n'y  avait  d'ailleurs,  entre  le  patron  et  legarçon, 
aucun  contrat  fixant  la  durée  de  rengagement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Domingue,  tant  de  ses  fins 
principales  que  de  ses  fins  subsidiaires  en  enquête,  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  11  mars  1895.  —  Prés.  M.  Gros,  juge.  —  PL  M. 
W.  Jauffret. 


Société.^—  Nullité  pour  défaut  de  publication.—  Renvoi 
d'un  associé.  —  Commerce  gardé  par  les  autres.  — 
Annonce  du  renvoi  a  la  clientèle. —  Dommages-intérêts. 

La  nullUé  d'une  Société^  pour  défaut  de  constatation  par 
éc7^it  et  de  publication,  peut  être  demandée  par  tout 
associé,  sans  quil  puisse  encourir  de  ce  chef  aucuns 
dommages 'intérêt  s,  quel  que  soit  le  moment  où  cette 
demande  est  formée , 

Mais  il  n'appartient  cependant  à  aucun  des  associés  de 
préjuger  la  décision  du  Tribunal  à  cet  égard  et  de  se 
f(4ire  Justice  à  soi-même. 
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Spécialement,  sont  paisibles  de  dommages^inièrêia  les 
associée  qui  ont  brusquement  rompu  en  fait  l'associa- 
tion irrégulière  par  eux  faite  avec  un  coassocié,  font 
congécfié  et,  gardant  le  commerce  social,  ont  annoncé 
à  la  clientèle  que  l'associé  congédié  ne  faisait  plus 
partie  de  leur  maison. 

(D'Alcantara  contre  Rastoin  père  et  fils) 

Jugement 

Attendu  que,  le  23  janvier  1893,  une  Société  en  nom  col- 
lectif a  été  formée,  pour  une  durée  de  di^  anaées,  entre  les 
sieurs  Rastoin  père,  EmileetAlbertRastoinfils, d'une  part  ; 

Et  le  sieur  d*Alcantara,  d*autre  part;  ayant  pour  objet  la 
fabrication  des  courroies  d'usine,  en  coton  ;  que  la  formation 
de  cette  Société  n*a  pas  été  constatée  par  un  acte  écrit,  enre- 
gistré et  publié  aux  formes  de  droit  ; 

Attendu  que  cette  Société  a  fonctionné  jusqu'au  mois  de 
mars  1894,  date  à  laquelle  les  sieurs  Rastoin  ont  brusque- 
ment rompu  en  fait  l'association,  doi^nant  congé  au  siçur 
d'Âlcantara  et  s'empressant  d'annoncer  à  tous  clients  que  c@ 
dernier  ne  faisait  plus  partie  de  leur  niaison  ; 

Attendu  que  la  Société  dont  s*agit  est  évidemment  nulle 
pour  défaut  de  formes  ;  que  chacune  des  parties  est  fondée 
à  demander  au  Tribunal  d'en  prononcer  la  nullité,  sans  que 
cette  demande  en  elle-même,  quel  que  soit  le  moment  où 
elle  est  formulée,  puisse  donner  à  l'associé  défendeur  le 
droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  la  rupture 
intempestive  des  accords  ;  mais  attendu  qu'il  n'appartient 
pas  aux  parties  de  préjuger  la  décision  du  Tribunal  et  de  se 
faire  justice  soi-même  ;  que,dansrespèce,les  sieurs  Hastoin^ 
qui  demandent  aujourd'hui  au  Tribunal,  dans  leurs  con- 
clusions, de  prononcer  la  nullité  de  la  Société  et  l'ouver- 
ture de  sa  liquidation  au  4  février  189!5,  ont  cependant  arbi- 
trairement agi  en  arrêtant  d'offîce  les  opérations  sociales  en 
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mars  1894,  en  les  continuant  pour  leur  propre  compte, sans 
rassenliment  de  leur  coassocié  ou  la  décision  de  la  justice, 
et  surtout  eu  avisant  trop  hâtivement  les  clients  de  la 
Société  que  le  sieur  d'Alcantara  ne  faisait  plus  partie  de 
leur  maison  ; 

Attendu  que  Tensemble  de  ces  faits,  absolument  indé- 
pendants du  droit  qu'avaient  les  sieurs  Rastoin  de  provo- 
quer et  d'obtenir  la  déclaration  de  nullité  de  la  Société,  a 
causé  au  sieur  d'Alcantara  un  préjudice  lui  donnant  le  droit 
de  réclamer  une  réparation  sous  la  forme  de  dommages  - 
intérêts  ; 

Attendu  qu'il  doit  être  procédé  à  la  liquidation  de  la 
Société  défait  ayant  existé  entre  les  parties  ;  que,  dans  cette 
liquidation,  le  fonds  de  commerce  industriel  créé  avec  le  con- 
cours du  sieur  d'Alcantara  et  retenu  par  les  sieurs  Raatoia 
doit  être  porté  au  débit  de  ces  derniers  d'après  une  valeur 
qui  sera  appréciée  et  fixée  par  le  liquidateur,  en  l'état  des 
documents  qui  lui  seront  fournis  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  joint  les  diverses  instances  respectivement 
introduites  par  les  parties  ;  déclare  nulle  et  de  nul  efTet  la 
Société  formée  le  23  janvier  1893,  entre  les  sieurs  Rastoin 
père  et  fils  et  le  sieur  d'Alcantara,  pour  la  fabrication  des 
courroies  en  coton  ;  nomme  M.  Ga'uvet  liquidateur,  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  réaliser  Tactif  et  étein- 
dre le  passif,  régler  les  comptes  respectifs  des  parties  ;  dit 
et  ordonne  d'ores  et  déjà  que  les  sieurs  Rastoin  seront  débi- 
tés de  la  valeur  du  fonds  industriel,  telle  qu'elle  sera  déter- 
minée parleliquidateuren  l'état  des  éléments  qui  lui  seront 
fournis,  les  dépens  en  frais  de  liquidation  ; 

Et,  de  même  suite,  condamne  Rastoin  père,Emile  et  Albert 
Rastoin  fils,  conjointement  et  solidairement,  à  payer  à 
d'Alcantara  la  soînme  de  deux  mille  francs,  à  porter  au 
crédit  de  son  compte  dans  le  règlement  à  intervenir;  et 
C'est  avec  intérêts  dfe  droit  et  dépens  de  ce  chef. 
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Du  18  mars  1895.  —    Prés.,  M.  Roger,  juge.  —  PL, 
MM.  EsPANET  pour  d'Alcantara ,  Negretti  pour  Rastoin. 


Effet  de  commerce. —  Lettre  missive. —  Promesse 
d'accepter.  —  Tiers  porteur.  —  Tiré  non  obligé. 

E7i  admettant  que  V acceptation  d'un  effet  de  commerce 
puisse  résulter  dhme  lettre  missive,  cette  acceptation 
ne  lierait  Vaccepteur  que  vis'à-vis  du  destinataire  de 
la  lettre. 

Elle  ne  le  lierait  vis-à'^vis  dhin  tiers,  devenu  porteur  de 
l'effet,  que  tout  autant  qu'il  serait  établi  quil  n'a 
consenti  à  l'escompter  qu'yen  considération  de  la  pro^ 
messe  du  tiré. 

Il  fie  peut  en  être  ainsi  au  cas  où  la  promesse  d'accepter 
est  postérieure  à  la  négociation  de  l'effet  (1). 

(Granier  contre  Bousquet) 

Jugement 

Âltendu  que  Topposition  du  sieur  Bousquet  envers  le 
jugement  de  défaut  rendu  à  son  encontre  au  profit  du  sieur 
Granier  par  le  Tribunal  de  commerce  de  cénns,  le  22  octo- 
bre dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps 
utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Granier  a  pour  objet 
le  paiement  d'une  traite  tirée  sur  le  sieur  Bousquet  par 
un  sieur  Bœuf  et  que  ce  dernier  lui  aurait  endossée  ; 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Effets  de  commerce,  n"  77  et  suiv,  — 
l"*  Table  décennale,  Ibid.,  n»»  21.—  2"«  Table  décennale,  IhicL,  n«  2J, 
--  3«  Table  décennale,  IhicL,  n"  25.  29. 

P  P*  —  1895.  12 


(  178  ) 

Attendu  que,  cette  traite  n'ayant  pas  été  {^ayée  à  son 
échéance,  Uranier  eh  demande  le  rembouirsement,  soit  au 
sieur  Bœuf  tireur,  soit  au  sieur  Bousquet  ; 

Attendu  que  cette  traite  n  a  pas  été  acceptée  par  Bous- 
quet ;  qu'il  est  établi  qu'à  un  moment  déterminé  le  sieur 
Bœuf,  qui  était  en  compte  avec  Bousquet,  Ta  avisé  qu'il 
fournissait  sur  lui  une  traite*de  fr.  216  au  20  mai,  etqu'en 
réponse  Bousquet  a  pris  l'engagement  d'accepter  cette  traite  ; 

Attendu  que  Granier  se  prévaut  de  cet  engagement 
pour  demander  à  Bousquet  le  paiement  de  cette  valeur  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  Granier  devrait  être  admise, 
é'il  était  démontré  qu'il  n'a  consenti  à  escompter  cette 
traite  que  par  suite  de  l'engagement  contracté  par  Bons- 
quel  vis-à-vis  de  Bœuf  ;  que,  dans  ces  circonstances,  Gra- 
nier aurait  évidemment  fait  confiance  à  Bousquet  ;  mais 
que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ; 

Qu'en  effet  cette  traite,  tirée  le  20  février  1894  par  Bœuf, 
a  été  endossée  à  Granier  le  15  mars  suivant;  que  ce  n'est 
que  le  12  avril,  soit  près  de  deux  mois  après,  que  Bœuf  a 
avisé  Bousquet  de  ce  tirage  et  oblenu  de  ce  dernier  une 
promesse  d'acceptation  ; 

Qu'en  admettant  que  l'acceptation  d'un  effet  de  commerce 
puisse  résulter  d'une  lettre  missive,  il  faut  que  cette 
acceptation  ait  précédé  la  négociation  du  titre  au  tiers 
porteur;  que  le  15  mars,  date  à  laquelle  la  traite  a  été 
endossée  à  Granier,  le  sieur  Bousquet  n'avait  encore  pris 
aucun  engagement  ;  qu'il  a  pu  le  faire  postérieurement 
sans  qu'il  en  résultât  un  droit  au  profit  de  GtfûûM  à 
rencontre  de  Bousquet  ; 

Attendu  que  Bousquet  n'a  contracté  d'engagement  que 
vis-à-vis  de  Bœuf,  qui  seul  serait  en  droit  d'en  demander 
l'exécution  ; 

Qu'il  n'existe  entre  Granier  et  le  tiré  aucim  lien  de  droit  ; 
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Par  ces  mblifs  : 

Le  Tribunal  admet  le  sieur  Bousquet  en  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  du  22  octobre,  pour  la  forme  ; 
au  fond,  rétracte  et  annule  le  susdit  jugement  en  ce  qui 
concerne  Bousquet  ;  le  décharge,  en  conséquence,  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  et  condamné  Gra- 
nier  aux  dépens;  ceux  du  défaut  tenant. 

Du  29  mars  1895.  —  Prés.^  M.  Boudej  jiigeî  —  P/:j 
MM;  DoH  pour  Granier^  Segonû  i^ù\xt  Boftisfiuet. 


GoMPéTfiNtE.  —    VeNTB  par   CORRESPONbANCE.  —   LiEtI 

d'arrivée  de  la  lettre  d'acceptation. 

LbHqiCunë  venté  éèi  fdîïè  par  corrësporidàHcé,   ètlè  est 
èètiÉêe  conclue  aU  Hèu  où  arrive  lU  leiire  d^àccepiàiîon. 

Si  donc  ce  lieu  est  aussi  celui  de  la  livraison ^  le  Tribunal 
qui  y  siège  est  compétent  pour  connaître  du  contrat  (IJ- 

(DÈLBiANào  contre  Rocfî  VERbu) 

JtJÔEMENT 

Attendu  qiie  le  si6ur  Del  Bianeo  a  eité  le  sieur  Hecfa 
Vefduj  marbrier  à  Algerj  en  exécution  d'trnë  Vente  de 
marbres  et  en  paiement  d'une  somme  de  893  tt.  95|  inon- 
tant  de  la  valeur  de  celte  marchandise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Roch  Verdu  oppose  à  la  demande 
dont  il  est  Tobjet  ùftë  èxceptioti  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclina toire  proposé  : 


(1)  Voy.  conf.  3»  Table  décennale,  v*  Cîompétence,  n»  14ê.  —  S*** 
Table  décennale,  Ibid.,  n"  142.—  En  sens  contraire,  !'•  Table  décen- 
nale, Ibid.,  n"  126-127 
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Attendu  que  le  sieur  Roch  Verdu  est  domicilié  à  Alger  ; 
que,  la  facture  ne  portant  pas  Tindication  du  lieu  oi\  le 
paiement  est  présumé  devoir  s'effectuer,  c'est  au  domicile 
du  débiteur  que  le  paiement  est  présumé  devoir  s'effectuer, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  420,  Marseille  n'étant  ni  le  lieu 
du  domicile  du  débiteur  ni  le  lieu  du  paiement,  le  Tribunal 
saisi  ne  serait  pas  compétent  ; 

Mais  qu'aux  termes  du  même  article,  le  demandeur  avait 
le  droit  de  citer  son  acheteur  devant  le  Tribunal  du  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la  livraison  de  la  marchandise 
effectuée  ; 

Attendu  que  la  marchandise  ayant  été  vendue  franco 
bord  Marseille,  c'est  dans  cette  ville  que  la  livraison  a  eu 
lieu  ; 

Attendu  que  c'est  le  sieur  DelBianco  qui,  par  sa  lettre  du 
21  novembre  dernier,  a  proposé  à  RocU  Verdu  les  marbres 
dont  s'agit  ;  que,  par  sa  lettre  du  28  du  même  mois, 
Roch  Verdu,  en  réponse  à  cette  proposition,  a  fait  sa 
commande  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  vente  faite  par  correspondance; 
qu'aux  termes  de  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal, 
dans  le  cas  d'une  vente  conclue  par  correspondance,  le  lieu 
de  la  promesse  est  celui  où  arrive  la  lettre  d'acceptation  ; 
que  le  Tribunal  de  céans  répond  aux  deux  conditions  exigées 
par  l'article  420  du  Gode  de  Procédure  civile,  à  savoir  d'être 
à  la  fois  le  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  ; 

Par  ces  motifs; 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent;  fixe  la  cause,  pour  être 
plaidée  au  fond,  à  l'audience  du  1"  avril  prochain  et 
Condamne  Roch  Verdu  aut  dépens  de  l'incident. 

Du  29  mars  1895.  —  Prés.,  M.  Boude,  juge.  —  PL, 
MM.  DoR  pour  Del  Bianco,  Aicard  pour  Verdu* 
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Propriété  industrielle.  —  Produit  agricole.  —  Nom.  — 
Vente  de  ce  produit  par  des  tiers.  —  Même  nom. 

Si  la  fabrication  et  la  vente  (Tun  produit  industriel 
breveté  constituent  un  monopole  pour  le  propriétaire 
du  brevet  y  il  ne  saurait  en  être  de  même  dhin  produit 
agricole, 

Uagronome  qui  crée  une  variété  nouvelle,  et  lui  donne 
un  nom,  peut  bien  empêcher  le  créateur  d\ine  autre 
variété  de  V appeler  du  même  nom. 

Mais  il  ne  peut  empêcher  ceux  qui  vendent  le  produit 
qu^il  a  créé  lui-même,  de  le  vendre  sous  le  nom  qu'il 
lui  a  donné, 

(Maunier  contre  Gazaud) 

Jugement 

Attendu  que  Maunier,  marchand  grainier,  prétend  avoir 
créé  une  variété  de  Pomme  de  terre  à  grand  rendement 
qu'il  vend  pour  semence,  et  qu'il  a  dénommée  la  Marseil- 
laise; qu'il  a  effectué  Te  dépôt  au  Greffe  d'une  marque,  ainsi 
que  l'appellation  ci-dessus  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Gazaud,  également  marchand 
grainier,  a  annoncé  au  puhlic  qu'il  mettait  en  vente,  après 
en  avoir  considérablement  amélioré  la  qualité,  la  Pomme 
de  terre  dite  la  Marseillaise  ;  que,  sur  les  réclamations  de 
Maunier,  dans  le  courant  de  Tannée  1894,  il  a  cessé  de  dé* 
signer  son  produit  sous  l'appellation  de  la  Marseillaise  , 
pour  adopter  la  dénomination  nouvelle  de  la  Provençale  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  débat  se  trouve  sen- 
siblement sans  objet  ;  que  Gazaud  a  compris  lui-môme  qu'il 
ne  pourrait  user,  pour  désigner  un  produit  qu'il  prétend 
être  nouveau,  d'une  dénomination  déjà  adoptée  par  un  con- 
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current  et  qui  sert  aujourd'hui  dans  le  commerce  à  spécifier 
une  variété  déterminée  de  Pomme  de  terre  ;  mais  ^ttend^ 
que  Maunier  i^e  saurait  aller  jusqu^à  interdire  à  Gazaud,  pas 
plus  qu'à  tout  autre  agriculteur  ou  commerçant,  de  vendre 
des  Poqimes  de  terre  dites  :  la  Marseillaise,  et  de  les  anr 
noncer  au  public  sous  ce  nop,  s'il  est  })iea  étsi^li  que  oes 
Pommes  de  terre  sont  biep  que  variété  créée  par  Nf^uniçr, 
et  non  pas  une  variété  nouvelle  ; 

Attendu,  en  pffet,  (jue  l'jigfrpnQflfjg  gi^i  cpép  m&  Y^piélé 
nouvelle  et  en  yenci  }a  çeqiepce  ^u  p^j^Uçi  ipet  par  pela 
môme  dans  le  commerce  ^Qfk  quantité^  de  p|^3  ^n  Plus 
considérables  de  ce  produit  qui  se  trouve  naturellement  et 
nécessairement  désigné  par  le  nom  que  lui  a  attribué  son 
inventeur;  que  la  vente  des  produits  ainsi  obtenus  par  les 
cultivateurs,  et  leur  désignation  par  le  nom  sons  lequel  ils 
sont  connus,  sont  choses  éminemment  licites  ;  que  si  la 
fabrication  et  la  yente  d-on  produit  industriel  breveté  cons- 
tituent un  monopole  pour  le  propriétaire  du  brevet,  aucune 
assimilation  n'est  possible  avec  un  produit  agricole  tel  que 
des  semences,  qui  est  précisément  vendu  aux  tiers  pqur 
être  multiplié  par  eux  dans  une  usine  naturelle  qui  est  la 
terre,  et  donner  une  récolte  qui  sera  à  son  tour  revendue^ 
soit  pour  la  consoirim^tioq,  soij;  pour  la  repro4uclion^  e| 
ainsi  de  suite  ;  que  la  rapidité  avec  laquelle  i]n  produit 
agricole  nouveau  se  répand  dans  le  commerce,  est  précisé- 
ment en  raison  directe  de  sa  valeur  intrinsèque  ;  que,  par 
suite,  il  est  certain  que  la  Pomme  de  terre  la  Marseillaise 
sera  d'autant  plus  oiferte  sur  les  marchés  et  chez  les  mar- 
chands, que  son  excellence  ^era  mieux  reconnue,  et  qu'elle 
ne  peut  et  ne  doit  être  offerte  que  sous  le  nom  qu'elle  tient 
4e  son  créateur  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  la  seule  faute  qui  puisse 
être  reprochée  à  Qazaud,  est  d'avoir,  à  un  montent  donné, 
vendu  et  annoncé  sous  le  nom  de  la  Marseillaise  une 
qualité  de  Pomme  de  terre  qu'il  prétendait,  à  tort  ou  à  rai- 
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son,  être,  non  pas  purement  et  simplement  la  variété  créée 
parMaunier,  mais  une  variété  dérivée, sélectionnée,  amélio- 
rée, et  par  suite  nouvelle  ;  que  cette  faute  légère  trouve  une 
réparation  sufQsante  dans  la  simple  allocation  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  dit  et  déclara  que  Maunier  est  fondé  à  inter- 
dire à  Gazaud  d*user  de  l'appellation  de  La  Marseillaise , en 
tant  que  cette  appellation  servirait  à  désigner  toute  variété 
de  Pomme  de  terre  qui  serait  autre  que  celle  créée  et  ipise 
dans  le  commerce  par  le  dit  Maunier,  soit  toute  variété 
dérivée  ou  sélectionnée  qui  constituerait  une  variété  nou- 
velle; déboute  Maunier  du  surplus  de  ses  conclusions; 
condamne  Gazaud  aux  dépens  de  l'instance  pour  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Du  8  avril  1895.  —  Prés.  M.  Roûbr,  juge.—  PI.  MM. 
Grandval  pour  Maunier,  Aigard  pour  Gazs^ud. 


Compétence. —  Art.  420  G.  PR.-r-?  Directeur  d'une  succur- 
sale. —  Lieu  du  payement.  —  Congé. —  Tribunal  de  la 
succursale. 

Les  règles  de  compétence  tracées  par  Vart.  420  du  Code 
de  procédure  s^ appliquent  à  tous  les  contrats  commer^ 
ciaiiXf  qu'il  s'agisse  de  commission:^  ou  de  louage  d^ 
services,  d'ouvrage  ou  d'industrie^ 

Spécialement^  le  tribunal  de  la  succursale  d'une  mqison 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  domniages-intérêis  pour  indu  congé,  formée  par  le 
directeur  de  la  succursale  contre  le  chef  de  la  maison 
résidant  sur  une  autre  place ^  lorsque  c'est  à  la  succur- 
sale que  le  payem,ent  des  services  du  directeur  devait 
être  effectué,  (1) 


(I).  Voy.  conf.  3«  Table  décennale,  v  Compétence,  n"*  164.  —  Eu 
sens  contraire,  n»  163. 


(184) 
(  Pégout  contre  Laval  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Pegout  a  été  désigné  par  le  sieur 
Laval,  de  Bordeaux,  comme  gérant  d'une  succursale  qu'il 
a  créée  à  Marseille  ;  qu'il  était,  en  cette  qualité,  chargé  de 
diriger  les  ateliers  de  cerclage  des  caisses  qu'il  avait  à 
livrer  à  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  Saint-Louis  ; 

Attendu  que,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1893, 
le  sieur  Laval  confiait  au  sieur  Pégout,  outre  le  cerclage, 
la  direction  du  cloutage  de  ces  mêmes  caisses  ;  que  ce  der- 
nier avait  ainsi  la  direction  totaledes  ateliers  de  Marseille  ; 

Attendu  que,  le  29  janvier  dernier,  le  sieur  Laval  a  enlevé 
à  Pégout  la  direction  de  ses  ateliers  de  cloutage  ;  que,  sur 
les  protestations  élevées  par  Pégout  à  l'occasion  de  la  mesure 
dont  il  était  l'objet,  le  sieur  Laval  l'a  définitivement 
congédié  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pégout,  se  plaignant  du  brusque  et 
indu  congé  dont  il  était  l'objet  et  de  propos  difiamatoires 
qu'aurait  tenus  Laval  pour  expliquer  et  justifier  le  renvoi, 
a  actionné  ce  dernier  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
céans,  en  paiement  d'un  solde  de  compte  et  de  dommages- 
intérêts  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  ; 

Que  Laval  soulève  une  exception  d'incompétence; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  le  sieur  Pégout, en  sa  qualité  de  gérant  de  la 
succursale  de  Marseille,  faisait  fabriquer  et  livrer  à  Mar- 
seille les  caisses  dont  la  confection  lui  était  confiée  ;  qu'il 
recevait  à  Marseille  le  paiement  des  commissions  à  lui  dues 
correspondant  aux  quantités  des  caisses  livrées,  soit  par 
l'envoi  de  chèques  payables  à  Marseille,  soit  par  voie  de 
retenue  sur  le  produit  du  recouvrement  des  factures  adres- 
sées aux  Raffineries  de  Saint-Louis  au  nom  de  la  maison 
Laval  ; 
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Attendu  que  le  caractère  commercial  des  accords  qui 
liaient  les  pauties,  ne  saurait  faire  Tobjet  du  moindre 
doute;  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante  et 
définitivement  fixée  aujourd'hui,  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile  est  applicable  à  tous  les  contrats  commer- 
ciaux, qu'il  s'agisse  du  contrat  de  commission  ou  du  louage 
de  services,  d'ouvrage  ou  d'industrie; 

Attendu  que  les  prestations  de  services  avaient  lieu  à 
Marseille  et  que  le  paiement  des  salaires  dus  à  Pégout 
devait  être  effectué  à  Marseille;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite, 
d'appliquer  le  principe  établi  par  l'art.  420  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  et  de  déclarer  que  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  a  élé  compétemment  saisi  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent;  fixe  la  cause,  pour 
êtreplaidée  au  fond,  à  l'audience  du  29  avril  courant,  et 
condamne  Laval  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  9  avril  1895.  —  Pt^és.  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Henri  Gautier  pour  Pégout, 
DuBERNAD  pour  Laval. 


Faillite.  —  Cessation  de  payements.  —  Caractères. 

La  cessation  de  payements,  pour  entraîner  ses  effets 
légaux  y  doit  se  manifester  par  des  faits  extérieurs  et 
saisissahleSy  connus  ou  susceptibles  de  rétre,  et  déri- 
vant d'une  impossibilité  générale  et  complète  de  payer. 

Elle  ne  saurait  résulter  d'un  état  de  gêne  momentané  ni 
de  quelques  difficultés  passagères  dans  les  payements ^ 
spécialement  de  quelques  protêts  suivis  de  payements 
avant  toutes  poursuites,  et  en  petit  nombi^e  eu  égard  aux 
valeurs  régulièrement  payées. 
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Ni  de  renouvellements^  même  nomhreuXy  consentis  par 
un  créancier  au  débiteur,  s'ils  n^ ont  pas  été  connus  du 
public  et  si  les  valeurs  souscrites  en  renouvellement 
ont  toujours  été  facilement  escomptées,  (i) 

(Gapu8  contrb  Houren  fbères  et  leur  Liquiûateur) 

Jugement 

Oui  M.  Gaymard,  juge  commissaire  de  la  liquidation 
Mouren  frères,  en  son  rapport; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  par 
son  jugement  du  27  juin  1894,  a  déclaré  les  sieurs  Mouren 
frères  en  état  de  liquidation  judiciaire  et  fixé  au  jour  du 
dépôt  du  bilan  la  date  de  la  cessation  des  paiements; 

Attendu  qu'ultérieurement,  dans  le  but  de  faire  tomber 
deux  actes  notaire  Viau  à  Qardanne,  en  date  des  13  février 
1887  et  25  juin  1890,  par  lesquels  Mouren  frères  s'étaient 
reconnus  débiteurs  envers  le  sieur  (îapus,  d'abord  de  la 
somme  principale  de  47.000  fr.,  ensuite  de  celle  de  9.000 fr., 
et  lui  avaient  donné  hypothèque  sur  divers  immeubles 
qu'ils  possédaient  à  Marseille,  le  liquidateur  s'est  adressé 
au  Tribunal  et  a  obtenu  sur  requête,  le  30  octobre  1894,  un 
jugement  par  lequel  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire 
a  été  reportée  au  6  mars  1886; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  frappé  d'opposition  par 
Gapus  dans  les  délais  et  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  ; 
que  le  sieur  Rampai,  la  demoiselle  Mouret,  le  sieur  Valette, 
les  époux  Perrin  et  le  sieur  Gazel,  cessionnaires  de  Gapus, 


(1)  Sur  les  caractères  de  la  cessation  de  payements,  voy.  Table 
générale,  v»  FaUIite,  n"  *20  et  suiv.  —  1"  Table  décennale  Ibid.,  n"  11 
et  suiv.  —  2"*  Table  décennale,  Ibid.,  n"  26  et  suîv.  —  3""»  Table 
décennale,  Ihid,,  n*»  39  et  suivants. 

Voy.  encore  ce  rec.  1891.  2.72,-1892.  1.  177.-1893.  l.62etU8.— 
1893.  2.  115.  —  1894.  1.  127. 
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en  vertu  des  actes  notaire  Viau,  des  5  mars  1887,  23  jnil-^ 
l^t  1887,  6  juillet  1890,  1"  mars  1891,  11  janvi^r  1891  et  4 
avril  1892,  sont  intervenus  dans  Tinstance; 

Que  cette  intervention,  comme  l'opposition  de  Gapus,  est 
régulière  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Attendu  »;{pe  le  liquidateur,  pour  faire  reporter  la  date  de 
la  cessation  de  payements,  a  invoqué  :  1*  l'existence  de 
divars  protêts  d^Q^  1^  premier  remontait  au  6  mars  1886  ; 
2*  Texistence  d'une  circulation  de  complaisance  à  l'aide  de 
l^qiielle  Mouran  frères  auraient  artificiellement  prolongé 
leur  vie  commerciale;  3"*  diverses  poursuites  hypothécaires 
exercées  contre  eux  par  Gapus  lui-même  ; 

Mais  attendu  que  ces  diverses  circonstances  n^étaient  pas 
de  nature  à  faire  fixer,  pour  l'ouverture  des  opérations,  de 
la  liquidation,  une  date  autre  que  celle  résultant  du  juge- 
roent  prononçant  la  liquidation  judiciaire; 

Qu'il  est  de  jurisprudence  constante,  en  effet,  que  la  ces- 
sation de  payements,  pour  entraîner  ses  e£Pets  légaux,  doit 
se  manifester  par  des  faits  extérieurs  et  saissisahles,  connus 
ou  susceptibles  de  Têire  et  dérivant  d'une  impossibilité 
générale  et  complète  de  payer; 

Qu'elle  ne  saurait  résulter  d'un  état  de  gêne  momentané, 
ni  de  quelques  difficultés  passagères  dans  les  payements; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  protêts  invoqués  par  le  li- 
quidateur, dont  l'existence  d'ailleurs  n'a  pas  été  régulière- 
ment démontrée,  ont  été  suivis  de  payements  avant  toutes 
poursuites  exercées  ;  qu'ils  sont,  d'ailleurs,  en  petit  nombre 
eu  égard  aux  valeurs  qui  ont  été  régulièrement  payés; 

Qu'il  n'y  a  jamais  eu,  entre  Gapus  et  Mouren  frères, 
écl)ange  de  valeurs  de  complaisance;  que  Gapus,  créancier 
de  Mouren  frères  de  sommes  importantes,  leur  a  seulement 
consenti  de  non^Iireuz  renouvellements;  que  cps  renouvel- 
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lements  sont  Tindice  d'un  simple  état  de  gène,  gui  ne  se 
manifestait  pas  au  regard  du  public  par  des  actes  extérieurs; 
que  leur  existence  même  et  la  facilité  avec  laquel  les  valeurs 
remises  par  Mouren  frères  à  Gapus  ont  été  escomptées,  mon- 
trent qu'ils  avaient  conservé  une  situation  apparente  inspi- 
rant confiance  au  public; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  davantage  prendre 
en  considération  les  poursuites  hypothécaires  exercées  par 
Gapus;  que  les  seules  poursuites  que  le  liquidateur  pourrait 
invoquer  sont  bien  postérieures  à  Tacte  du  25  juin  1890  ; 
qu'elles  no  sauraient  donc  établir  un  état  de  cessation  de 
payements  antérieur  à  cet  acte,  et  à  plus  forte  raison  anté- 
rieur à  celui  de  1887  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  circonstance  que  lé  premier 
acte  hypothécaire  n'aurait  été  consenti  qu'à  la  suite  d'une 
citation  en  justice,  nesaurait  en  infirmer  la  valeur;  qu'alors 
que  la  demande  de  Gapus  avait  pour  objet  une  somme 
de  60.000  fr.,  il  ne  lui  a  été  donné  hypothèque  que  pour 
47.000  fr.;  que  la  résistance  de  Mouren  frères  s'explique 
donc  par  un  désaccord  sur  le  chiffre  de  la  créance  et  non 
par  une  impossibilité  de  payer;  que,  d'ailleurs,  leurs  res- 
sourses  immobilières  et  leur  situation  hypothécaire  leur 
auraient  facilement  permis  de  se  procurer  à  l'aide  d'un  em- 
pruntdes  fonds  suffisants  pour  désintéresser  leur  créancier; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  acquis  aux  débats  qu'en  1887, 
comme  en  1890,  Mouren  frères  étaient  à  la  tête  d'une  en- 
treprise d'adduction  d'eau  en  Espagne;  qu'ila avaient  effec- 
tué des  travaux  considérables;  que  leur  état  de  gêne  pro- 
venait de  ce  qu'ils  n'étaient  pas  achevés,  mais  que  tout 
permettait  de  croire  qu'ils  les  mèneraient  à  bonne  fin  et 
qu'ils  retrouveraient  ainsi  la  libre  disponibilité  de  leurs 
capitaux;  que  dès  lors  rien  n'autorisait  à  les  considérer 
comme  en  état  de  suspension  de  payements  ;  que,  d'ailleurs, 
la  date  même  des  cessions  consenties  par  Gapus,  dont  la 
dernière  se  place  au  4  avril  1892,  prouve  que  les  difficultés 
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de  la  situation  de  Mouren  frères  n'avaieat  pas  encore  trans- 
piré ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  reçoit  le  sieur  Gapus  en  son  opposition  au 
jugement  du  30  octobre  1889,  comme  régulière  en  la 
forme  et  faite  en  lemps  utile; 

Reçoit  en  la  forme  les  intervenants  en  leur  intervention; 

Rétracte  et  annule  le  jugement  du  30  octobre  1894,  lequel 
a  reporté  la  date  de  l'ouverture  de  la  liquidation  Mouren 
frères  au  6  mars  1886,  maintient  la  date,  etc. 

Du  9  avril  1895.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  —  PLyUM.  Gcuitton  pour  Capus,  Thierry 
pour  Mouren  frères  et  le  liquidateur,  Bôrel  pour  les  inter- 
venants. 


Faillite. —  Jugement  de  report,  —  Absence  d'opposition 
DANS  le  délai.  —  Action  en  nullité.  —  Appel  non 
suspensif. 

Lorsqu\in  jugement  reportant  V ouverture  d* une  faillite 
n'a  pas  été  frappé  d'opposition  dans  les  délais,  le 
Tribunal  de  la  faillite  est  compétemment  investi  du 
droit  de  statuer  sur  toutes  les  conséquences  du  report, 
notamment  sur  les  actions  en  nullité  résultant  de 
r application  des  articles  446  et  447  du  Code  de 
commerce. 

Alors  même  que  ce  Jugement  aurait  été  attaqué  par  la 
voie  de  rappel,  le  tribunal  n'en  aurait  pas  moins  te 
droit  de  statuer  siir  ces  actions  en  nullité,  sans  dtten^ 
dre  que  l'appel  fût  vidé. 
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(Chauvet,  syndic  Maunièr,  contre  Mariés) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Chauvet,  syndic  de  la  faillite 
Maunier,  demande  au  Tribunal  de  prononcer  la  nullité  de 
la  vente  consentie,  moyennant  une  cerlaine  redevance  en 
argent  et  en  nature,  par  la  veuve  Maunier,  au  sieur  Mariés, 
suivant  acte  du  31  janvier  1894,  aux  minutes  de  M.  Grisolle 
notaire  à  Guers  (Var)  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mariés  oppose  à  cette  demande  une 
exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  qu'un  jugement  sur  requête,  rendu  par  le 
Tribunal  de  céans  le  21  décembre  dernier,  a  converti  en 
faillite  la  liquidation  judiciaire  de  la  veuve  Maunier,  et  a 
reporté  l'ouverture  de  la  dite  faillite  au  5  novembre  1893  ; 
que  ce  jugement  dûment  signifié  a  été  publié  aux  formes 
de  droit  le  24  décembre  1894  ; 

Attendu  que  les  fins  en  incompétence  prises  par  Mariés 
ne  sont  pas  fondées,  puisque  l'action  intentée  par  le  syndic 
Maunier  est  une  action  née  .de  la  faillite,  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  635  Code  de  commerce,et  59  Code 
de  procédure  civile  ;  que  vainement  le  défendeur  allègue  que, 
le  jugement  du  21  décembre  dernier  ayant  été  frappé  d'ap- 
pel, la  date  de  la  suspension  des  payenïents  reste  incertaine 
et  que  le  report  d'ouverture  ne  saurait  lui  être  opposé; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  n'a  pas  à  préjuger  du 
sort  de  l'appel  émis  par  Mariés  le  6  avril  seulement  ;  mais 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  580  du  Code  de  com- 
merce que  le  législateur,  en  fixant  un  court  délai  à  peine  de 
nullité  pour  saisir  le  tribunal  de  toute  opposition  à  un 
jugement  de  report  d'ouverture  de  faillite,  a  voulu  s'oppo- 
ser à  ce  que  l'exécution  du  jugement  fut  soumise  à  des 
lenteurs  préjudiciables  à  la  masse  ;  que.  Mariés  n'ayant  pas 
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fâtt  opposition  dans  le  délai  voulu,  le  Tribunal  est  en  droit 
d'examiner  la  demande  qui  lui  est  soumise  par  lesyndic  agis- 
sant au  nom  et  pour  compte  de  la  masse*  et  de  rechercher 
si  l'acte  dont  il  réclame  la  nullité,  est  préjudiciable  à  la 
masse  et  si  les  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce  peu- 
vent lui  être  appliqués  ; 

Qu'en  Tespèce,  le  syndic  puise  son  droit  d'agir  en  justice 
dans  le  jugement  de  report  susvisé;  qu'ainsi  l'action  enga- 
gée dérive  directement  de  l'état  de  faillite  indiscuté  dans 
lequel  se  trouve  la  veuve  Maunier  ;  que  la  situation  respec- 
tive des  parties  a  été  établie  par  le  dit  jugement;  que  le 
tribunal  de  céans  ne  saurait  donc  avoir  à  se  dessaisir  d'une 
demande  introduite  en  vertu  d'une  décision  par  lui  précé- 
demment rendue  ; 

Attendu  que  Mariés  fait  défaut  sur  le  fond  ;  mais  que  les 
explications  fournies  par  le  demandeur  permettent  au  Tri- 
bunal d'apprécier  dès  aujourd'hui  la  question  qui  lui  est 
soumise  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  démontrent 
d'une  façon  péremploire  que  Mariés,  neveu  de  la  veuve 
Maunier,  connaissait  exactement  la  situation  pécuniaire 
de  celle  ci  ;  que,  de  plus,  Tacte  attaqué  a  été  passé  dans 
l'intention  évidente  de  soustraire  aux  légitimes  revendica- 
tions des  créanciers  les  biens'  de  la  veuve  Maunier  ;  que 
cette  intention  est  nettement  établie  par  le  fait  que  la  dite 
veuve  Maunier,  âgée  de  près  de  70  ans,  est  en  quelque  sorte 
dépossédée  d'une  fortune  immobilière  de  15000  francs  en- 
viron, puisque  les  biens  par  elle  cédés  à  son  neveti  ont  été 
éva]ué57500francsseulernent  etqiielarente  viagère  stipulée 
au  moment  de  l'aliénation,  tant  en  argent  qti'en  nature, 
atteint  à  peine  550  francs,  etc.  etc. 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  19  avril  1895.—  Près.,  M.  Gros,  juge.  —  PL,  MM. 
•DoR  pour  hî  syndic,  de  Bévotte  pour  Mariés, 
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Abordage.  —  Navire  sortant.  —  Navire  entrant.  — 

Règlement.  —  Faute. 

Le  capitaine  d'un  navire  sortant  d'un  port  doit  manœu^ 
vrer  de  manière  à  faire  place  au  navire  entrant. 

Celui-ci  n'a  pas,  en  général,  à  s'écarter  de  sa  rouie  y  sous 
peine  de  commettre  une  faute  et  d'encourir  la  respon- 
sabilité de  V abordage  s'il  a  lieu  (  î). 

Le  capitaine  du  navire  entrant  qui,  se  trouvant  en 
présence  d'un  navire  sortant,  omet  de  suivre  la  règle 
ci- dessus  y  et  applique  à  cette  situation  la  règle  géné- 
rale prescrite  aux  navires  en  danger  de  s' aborder ^  doit 
tout  au  moins  l'appliquer  dans  son  entier. 

Spécialement,  s'il  voit  par  tribord  le  navire  sortant,  et 
qu'il  veuille  s'écarter  pour  ne  pas  gêner  la  route  de 
ce  dernier,  il  doit  être  déclaré  responsable  au  cas  où  sa 
tnanœuvre  na  pas  été  assez  accentuée  pour  éviter  la 
collision, 

(Compagnie  de  Navigation  Mixte  contre  Michalinudis  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  13  août  dernier,  vers  deux  heures  trois 
quarts  après-midi,  le  YEi^ewr  Qvec  Mitis-Arghyri  sortait  du 
vieux  port  de  Marseille,  tandis  que  le  vapeur  Kabyle ^  de  la 
Cie  Touache,  allait  entrer  dans  le  nouveau  port  de  la  Jo- 
liette;  qu*un  abordage  a  eu  lieu  entre  les  deux  bateaux, 
occasionnant  à  chacun  d'eux  des  avaries  ;  que  des  demandes 
en  indemnité  ont  été  formés  par  les  deux  capitaines; 


(1)  Voy.  sur  cette  règle,  3«  Table  décennale,  V»  Abordage,  n»  6.  — 
2«  Tablé  décennale,  Ihid,,  ri«  4  et  5;  —  l'«  Table  décennale,  /6û/.,  n"  2 
et  3* 
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Attendu  que, par  jugement  en  date  du  14  août  dernier,  des 
experts  ont  été  nommés  pour  évaluer  les  avaries  souffertes 
par  les  navires  dont  s'agit  et  fixer  la  durée  nécessaire  pour 
les  réparations  ;  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  dûment 
enregistré  et  déposé  que  les  avaries  souffertes  par  le  Kabyle 
s'élèvent  à  une  somme  de  14.776  fr.  et  celles  souffertes  par 
le  Miiis-Arghyri  à  la  somme  de  10.580  fr.  ; 

Qu'il  s'agit  d'apprécier  sur  qui  pèse  la  responsabilité  de 
l'abordage; 

Attendu  que  le  Mitis-Arghyri^  sortant  d'un  port,  devait 
faire  place,  suivant  les  usages,  au  navire  entrant;  qu'aper* 
cevant  le  Kabyle  débouchant  de  la  pointe  du  Pharo,  et  ne 
pouvant  aller  sur  bâbord  à  cause  d'une  mahonne  remorquée 
par  un  vapeur,  il  vint  sur  tribord,  en  incliquant  sa  ma- 
nœuvre par  un  coup  de  sifîlet  ; 

Qu'il  a  accentué  son  mouvement  sur  tribord  autant  que 
le  lui  permettait  le  tirant  d'eau  de  son  navire; 

Attendu  que  le  KabylCy^owv  se  conformer  aux  règles  des 
navires  entrant  dans  un  port,  devait  continuer  sa  route 
laissant  au  navire  sortant  le  soin  de  manœuvrer  pour  l'é- 
viter; qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine  duTiTc/è^/Zô 
que  ce  dernier  est  venu  sur  bâbord,modifiant  ainsi  sa  route  ; 

Que,  par  suite  de  cette  manœuvre,  il  a  gêné  celle  du  Mitis^ 
Arghyri  qui  ne  pouvait,  par  suite  de  l'encombrement  de  la 
passe,  qu'aller  sur  tribord,  et  a  été  cause  de  l'abordage; 
qu'il  auraitdû,  en  modifiant  sa  route,  aller  plus  sur  bâbord 
qu'il  ne  l'a  fait;  que,  prenant  sur  lui  de  manœuvrer  pour 
éviter  \QMitiS'Arghyriy\\  devait  le  faire  de  façon  à  l'éviter 
complètement  ; 

Qu'il  est  démontré  qu'en  accentuant  son  mouvement  sur 
bâbord,  le  iCahyle  aurait  certainement  pu  franchir  la  passe 
sans  encombre;  qu'il  pouvait  d'autant  plus  manœuvrer  sur 
bâbord,  que  rien  ne  lui  faisait  obstacle; 

1^  P.   -  1895.  13 


(  194  ) 

Attendu  que,8i  on  fait  abstraction  des  règles  qui  régissent 
la  marche  des  navires  entrant  et  sortant  d*un  port,  le  capi- 
taine du  Kabyle  a  en  le  ioH  de  ne  pas  se  conformer  au 
décret  du  !•' septembre  1884,  relatif  aux  abordages;  qu'en 
effet  les  deux  navires  suivaient  une  route  qui,  se  croisant, 
faisait  nécessairement  craindre  un  abordage  ;  que  le 
capitaine  du  Kabyle,  apercevant  le  navire  grec  par  tribord, 
devait  s'écarter  de  la  route  de  cet  autre  navire;  que  la 
manœuvre  qu'il  a  faite  sur  bâbord  n'a  pas  été  assez  accen- 
tuée; que,  ne  pouvant  venir  sur  tribord  à  cause  de  la 
côte,  il  aurait  dû  stopper  et  au  besoin  marcher  en  arrière, 
et  aurait  ainsi  évité  l'abordage  ; 

Attendu  que,  dans  quelque  hypothèse  qu'on  se  place,  il 
est  indiscutable  que  le  capitaine  du  Kabyle  a  fait  une  ma- 
nœuvre vicieuse  qui  doit  avoir  pour  conséquence  de  mettre 
à  sa  charge  la  responsabilité  pleine  et  entière  de  l'abordage 
survenu  entre  son  vapeur  et  le  Mitis-Arghyri. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  joint  les  demandes  formées  parles  parties;  de 
mômesuite,  homologue  le  rapport  dont  s'agit,  et  condamne 
la  Compagnie  Mixte  de  Navigation  à  payer  au  sieur  Micha- 
linudisla  somme  de  fr.  10.580,  montant  des  avaries  maté-* 
rielles  éprouvées  par  le  Mitis-Arghyri  ;  et  c'est  avec  intérêts 
de  droits  et  dépens;  et  pour  le  règlement  des  dommages- 
intérêts  de  chômage,  renvoie  les  parties  devant  M*  Giraudy, 
avocat,  arbitre  rapporteur,  lequel  dressera  rapport  de  ses 
opérations,  pour  être,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  ulté- 
rieurement dit  droit. 

Du  19  avril  1895. —  Prés.,  M.  JRoger,  juge.—  PI.  MM. 
AiGAAû  pour  la  Compagnie  mixte,  Bomkafons  pour  Micha- 
linûdis. 
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Compétence.  —  Dégrèvement  de  contributions,  -^ 

Demande  d'honoraires. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  payement  d'honoraires  formée  contre 
un  commerçant  à  raison  d'un  dégrèvement  obtenu  sur 
•ses  contributions  directes. 

(Barry  contre  Arata) 

Jugement 

Attendu  ^ue  le  sieur  Barry  réclame  au  sieur  Arata  le 
paiement  de  diverses  sommes,  tant  pour  débours  et  hono- 
raires qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  à  l'occasion  des  dé- 
marches par  lui  faites  en  vue  d'obtenir  des  dégrèvements 
sur  les  contributions  directes  du  défendeur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Arata  oppose  à  cette  demande  une 
exception  d'incompétence; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  sieur  Arata,  par  l'entre- 
mise au  demandeur,  a  obtenu  un  dégrèvement  de  31  fr.  65 
sur  le  montant  de  sa  contribution  foncière  ; 

Mais  attendu  que  ce  seul  fait,  môme  réalisé  pour  compte 
et  au  profit  d*un  commerçant,  ne  saurait  à  aucun  titre  cons- 
tituer un  acte  de  commerce  ;  que  le  Tribunal  consulaire  n'a 
pas  qualité  pour  statuer  sur  une  action  en  règlement  d'hono- 
raires, lorsque  ce  règlement  est  invoqué  en  vertu  d'un  acte 
ou  d'une  série  d'actes  dépourvus  de  tout  caractère  com- 
mercial ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties 
matières  devant  qui  de  droit  ;  condamne  Barry  aux  dépens 
dé  l'incident. 
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Du  19  avril  1895.  —  Prés,,  M.  Gros,  juge.  —  PI.  MM, 
Barry  en  personne,  Brunet  pour  Arata. 


IIesponsabilité.  —  Capitaine.  —  Panneau  ouvert.  — 
Marin.  —  Chute.  —  Circonstances. 

Si  le  fait  de  laisser  iiPi  pafineau  ouvert  constitue  ordi- 
nairement une  faute  d  la  charge  du  capitaine^  il  n'en 
est  pourtant  pas  ainsi  dans  tous  les  cas  et  à  l'égard  de 
tous. 

Spécialement,  le  capitaine  ne  saurait  être  responsable  de 
la  blessure  qit*tin  homme  de  réqui2)ag^a  reçue  en 
engageant  la  jambe  dans  Vouverture  d'un  panneau^ 
lorsque  cepanneau,  donnant  accès  au  magasin  du  navire, 
n'était  ouvert  que  pour  les  besoins  dit  service,  et  qu'une 
lampe  allumée  dans  l'intérieur  du  magasin  indiquait 
suffisamment  l'absence  du  panneau  par  la  lueur  qu'elle 
projetait, 

(  Desroses  contre  Gaillol  et  Saintpierre  ) 

Jugement 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par  les 
parties,  que  lesieurDesroses,  marin,  a  été  blessé  à  la  jambe 
droite,  parce  que  celle-ci  s* est  engagée  dans  Touverture 
qui  donne  accès  au  magasin  du  navire  Paul-Ëmite,  ouver- 
ture dont  le  panneau  avait  été  relevé  par  le  magasinier  et 
qui  se  trouve  dans  le  passage  qui  conduit  au  posle  de 
Téqilipage  ; 

Attendu  que,  si  le  fait  de  laisser  un  panneau  ouvert 
constitue  ordinairement  une  faute  à  la  chargé  du  capitaine, 
qui  peut  le  rendre  responsable  des  accidents  qui  en  sont  la 
conséquence^  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  le  cas  actuel, 
la  victime  de  l'accident  est  un  homme  de  l'équipage  du 
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navire,  qui  connaissait  très  certainement,  comme  tout 
l'équipage^  l'existence  du  panneau  donnant  accès  dans  le 
magasin,  lequel  était  très  fréquemment  ouvert  pour  les 
besoins  du  navire  ; 

Maiis  que,  de  plus,  il  a  été  constaté,  par  l.e  juge  délégué, 
qu'au  moment  ou  Desroses  arrivait  dans  le  passage  oii  se 
trouve  ce  panneau,  le  magasinier  se  trouvait  dans  le  maga- 
sin avec  une  lampe  qui  produisait, à  Touverture, une  lueur 
suffisante  pour  qu'un  homme  de  l'équipage  soit  averti  de 
l'absence  du  panneau  ; 

Que  Desroses  a  donc  été  victime  de  son  inattention  et  ne 
peut  demander  à  Gaillol  et  Saintpierre  réparation  du  préju- 
dice résultant  de  sa  blessure,  qui,  d'ailleurs,  a  été  soignée 
aux  frais  des  défendeurs,  lesquels  justifient  en  outre  avoir 
payé  à  Desroses  ses  salaires  pendant  sa  maladie; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Desroses  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  22  avril  1895,  —  Prés, y  M.  Duboul,  juge.  —  Pi., 
MM.  Arnoux  pour  Desroses,  DuBEUNADpour  Gaillol  et  Saint- 
pierre. 


Faillite.  —  Actif  supérieur  au  passif. 

Uéiat  de  suspension  de  payements  peut  exister  alors 
même  que  Vaciifà  réaliser  paraît  supérieur  au  passif, 
si  cet  actifs  n  étant  pas  disponible,  ne  permet  pas  de 
satisfaire  aux  échéances. 

EnpareilcaSfC'estàbon  droit  que  la  faillite  est  déclarée  (1), 


(1)  Voy.  Conf.  2«  Table  décennale,  v  Faillite,  n»  15. 
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(Tassy  et  Rogga  contre  Chabrol  et  Petitjean) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Alphandery,  ]iige 
commissaire  de  la  faillite  du  sieur  Chabrol,  en  son  rapport 
verbal  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  4  juin  1894,  le  sieur 
Chabrol  aété  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire  ;  que, 
par  autre  jugement  du  3  juillet  suivant,  le  Tribunal,  d*offlce, 
a  retiré  au  sieur  Chabrol  le  bénéfice  de  la  liquidation  judi^ 
ciaire  et  pronoucé  sa  mise  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Tassy  et  Rooca  et  d'autres  créan- 
ciers put  formé  opposition  à  ce  jugement  ;  que  Chabrol,  de 
son  côté,  a  formé  opposition  à  ce  même  jugement;  que  ce 
dernier  demande  le  maintien  de  la  liquidation  judiciaire, 
et  que  Tassy  et  Rocca  demandent,  non  seulement  la 
rétractation  de  la  faillite  de  leur  débiteur,  mais  encore  sa 
mise  en  possession  de  tous  ses  droits  et  actions,  par  le  motif 
que  Chabrol  n'a  jamais  été  en  état  de  suspension  de  paye- 
ments, et  n'aurait  eu  recoursà  la  liquidation  judiciaire  que 
pour  arriver  à  faire  tomber  des  marchés  à  terme  qui  lui 
étaient  onéreux,  et  pour  lesquels  il  ne  voulait  pas  régler  les 
différences  ; 

Attendu  que  les  oppositions  dont  s'agit  sont  régulières  en 
la  forme  et  faites  en  temps  utile;  qu'il  en  est  de  même  de 
l'intervention  des  sieurs  Brunier,  Emile  Masure  et  autres, 
tendant  à  obtenir  ou  la  confirmation  de  la  faillite,  ou,  en 
cas  de  rétratation,  le  maintien  de  Chabrol  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  ; 

Au  fond: 

Attendu  qu'il  résulte  du  bilan  déposé  par  Chabrol  au 
moment  de  sa  mise  en  liquidation  j  udiciaire,  que  les  espèces 
en  caisse  ne  s'élevaient  qu'à  fr.  350;  que  celte  somme  était 
évidemment  insuffisante  pour  permettre  à  Chabrol  de 
satisfaire  à  ses  échéances  ; 
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Que  Tactif  qu'il  porte  à  son  bilan,  consistait  en  marchan- 
dises en  magasin,  traites,  immeubleset  créances  à  recou  vrer, 
dont  l'estimation  faite  par  Cihabrol  parait  couvrir  et  au  delà 
son  passif;  mais  que  Tactif  immédiatement  réalisable  était 
loin  de  permettre  d'éteindre  le  passif;  qu'en  admettant, 
comme  l'ont  soutenu  les  demandeurs,  que  la  réalisation  des 
immeubles  produisit  un  chiffre  supérieur  à  l'estimation 
donnée  au  bilan,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  fait  Chabrol 
ne  pouvait  payer  ses  échéances  ;  qu'il  était  donc  en  suspen- 
sion de  payements;  que  cet  état  d'un  commerçant  peut 
exister  alors  même  que  son  actif  à  réaliser  paraîtrait  être 
supérieur  à  son  passif  ; 

Attendu  que  le  sieur  Chabrol  a  reconnu,  dans  la  corres-^ 
pondance,  que,  s'il  avait  eu  recours  à  la  liquidation  judi- 
ciaire, c'était  pour  éviter  de  payer  à  certains  de  ses  créan- 
ciers les  difTérences  qu'il  leur  devait  pour  ses  marchés  à 
terme;quec'estàla  suite  de  la  révélation  de  ces  agissements 
que  le  Tribunal  a  estimé  que  Chabrol  ne  pouvait  continuer 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  a  déclaré 
d'ûffîce  la  faillite  ;  que  les  mômes  motifs  subsistent  aujour- 
d'hui pour  maintenir  la  faillite  de  ce  débiteur; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  l'opposition  formée  par 
Tassy  et  Rocca  et  autres  créanciers  de  Chabrol,  et  Chabrol 
lui-même,  au  jugement  déclaratif  de  faillite  dont  s'agit, 
ainsique  l'intervention  des  sieurs  Brunier,  Mazure  et  autres; 
au  fond,  confirme  purement  et  simplement  le  susdit  juge- 
ment, pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  dépens 
admis  en  frais  de  faillite  et  privilégiés. 

Du  21  mai  1895,  —  Prés.  M.  Alphandery,  juge.—  PL, 
MM.  Fernand  Rouvière  pour  Tassy  et  Rocca,  Nathan  pour 
les  défendeurs. 
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Affrètement.  —  Preuve.  —  Serment    décisoire. 

Uaffrèiement  d\in  navù^e  ne  peut  être  prouvé  par  le 
serment  décisoire  (1), 

(Gérard  frères  contre  capitaine  Gelletich  et  Lavison) 

Jugement 

Attendu  que  Gérard  frères,  négociants  à  Marseille,  ont 
assigné  le  capitaine  Gelletich,  commandant  le  voilier 
autrichien  Caro/tna  G.,  et  Lavison^  courtier  maritime,  aux 
fins  de  poursuivre  Texécution  d'un  contrat  d'affrètement 
qu'ils  prétendent  avoir  verbalement  conclu  avec  ledit 
capitaine  et  par  l'intermédiaire  dudit  courtier  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  des  pourparlers  ont  été 
engagés  pour  l'affrètement  du  navire  dont  s'agit,  il  est 
constant,  d'autre  part,  qu'aucun  accord  définitif  n'est 
intervenu,  qu'aucune  charte-partie  n'a  été  signée  ;  que, 
par  suite,  les  demandeui^  sont  sans  aucune  action  contre 
le  capitaine  et  contre  le  courtier  maritime  ; 

Sur  le  serment  décisoire  déféré  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que,  l'article  273  du  Code  de  Commerce  exigeant 
un  acte  écrit  pour  la  preuve  du  contrat  d'affrètement,  il 
s'ensuit  que  la  charte-partie  ne  peut  résulter  d'une  simple 
convention  verbale  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  prouvée  au 
moyen  du  serment  décisoire  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Gérard  frères  de  leurs  fins,  tant 
principales  que  subsidiaires,  et  les  condamne  aux  dépens. 


(I)  Question  très  controversée.  —  Voy.  Table  générale,    v«  Affrète- 
ment, n»  2.  —  2*  Table  décennale,  Ibid,^  n»»  4  et  5.—  Ce  rec.  1891. 2.  46. 
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Du  2  avril  1895,  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
la  Légion  d'hon.  —  P/.,  MM.  Boyer  pour  Gérard  frères, 
Negretti,  pour  le  capitaine  et  le  courtier. 


Faillite.  —  Créancier  pour  dette  civile. 

Un  créancier  pour  dette  civile  ne  peut  faire  déclarer  la 
faillite  d'un  commerçatit,  en  l'absence  de  toutes  pour- 
suites  de  la  part  de  créa^iciers  commerciaux  (ij, 

(Défaut  contre  Piccioni) 
Jugement 

Attendu  que  la  demanderesse  a  assigné  le  sieur  Piccioni 
en  déclaration  de  faillite  ;  que  ce  dernier  repousse  cette 
demande,  en  soutenant  qu'ir n'est  pas  et  qu'il  n'a  jamais 
été  commerçant  ; 

Attendu  qu'il  faut  tout  d'abord  remarquer  que  la  créance 
de  la  demoiselle  Défaut  repose  sur  un  jugement  de  défaut, 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  le  17  mai 
1878,  confirmé  par  un  second  jugement  de  défaut  du  môme 
tribunal  en  date  du  13  septembre  suivant  ;  que  ce  dernier 
jugement  avait  été  rendu  à  la  suite  d'une  opposition  faite 
par  le  sieur  Piccioni  qui  s'était  qualifié  de  rentier  ;  que  la 
demoiselle  Défaut  ne  peut  alléguer  aucune  opération 
commerciale  comme  cause  originaire  de  la  créance  de  son 
père  sur  Piccioni  ;  qu'il  faut  remarquer  qu'il  s'agissait  de 
valeurs  endossées  quelques-unes  après  leur  échéance,  avec 
cette  mention  a  à  ses  risques  et  périls  »  et  «  valeur  en 
couverture  »  ;  que  la  demoiselle  Défaut  n'a  donc  contre 
le  sieur  Piccioni  qu'une  créance  civile  ; 


(l)  Voy.  Gonf.  3*  Tablé  décennale,  v»  Faillite,  n»»  %  et  suiv.—  2* 
Table  décennale,  Ibid.y  n»'  12.-1'*  Table  décennale  Ihid.,  n«  2. 
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Attendu  qu'elle  invoque  à  l'appui  de  sa  demande,  pour 
établir  la  qualité  de  commerçant  du  sieur  Piccioni,  un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
le  25  mai  1892,  à  rencontre  de  Piccioni,  au  profit  du  sieur 
Molinier,  ancien  agent  de  change,  par  lequel  le  Tribunal 
s'était  déclaré  compétent  sur  une  demande  en  déclaration 
de  faillite  et  avait  renvoyé  devant  arbitre-rapporteur  pour 
la  fixation  de  la  créance  ; 

Mais  attendu  que  Piccioni  avait  émis  appel  de  cette 
décision  et  que  la  cour  d'Aix,  par  un  arrêt  du  29  juillet  de 
la  même  année,  a  déclaré  cet  appel  non  receyable  à  la  suite 
de  conclusions  par  lesquelles  Molinier  avait  déclaré  qu'il 
ne  considérait  pas  les  motifs  du  jugement  comme  ayant 
résolu  la  question  de  la  qualité  de  commerçant  contestée 
par  Piccioni;  que  le  jugement  invoqué  par  la  demoiselle 
Défaut  n'a  donc  pas  l'autorité  que  voudrait  lui  attribuer 
la  demanderesse,  etquele  renvoi  devant  l'arbitre  rapporteur 
n'avait  aucun  caractère  préjudiciel  ;  qu'à  la  suite  de  cet 
arrêt  la  créance  du  sieur  Molinier  a  été  éteinte  par  une 
transaction  ; 

Attendu  que  Piccioni  soutient  qu'il  n'a  jamais  été 
commerçant  ;  qull  est  entré  au  service  de  la  Compagnie 
Valéry  frères  et  fils  au  commencement  de  l'année  1874,  en 
qualité  d'employé  aux  écritures  en  raison  de  fr.  150  par 
mois;  qu'en  juin  1881,  il  a  été  nommé  chef  de  trafic  aux 
lippointements  de  fr.  200  par  mois;  qu*en  1882,  il  fut 
appelé  aux  fonctions  dlnspecteur  de  ladite  Compagnie,  aux 
appointements  de  300  fr.  par  mois,  avec  indemnité  mensu- 
elle de  80  f r.  pour  frais  d'inspection  ;  qu'il  s'est  volontai- 
rement retiré,  en  1885,  de  la  Compagnie,  et  que,  s'il  a 
souscrit  un  certain  nombre  de  billets  ou  de  valeurs,  ces 
négociations  ne  représentaient  nullement  des  opérations 
commerciales  faites  par  lui,  mais  constituaient  simplement 
des  emprunts  faits,  pour  la  plupart  du  temps,  dans  des 
conditions  excessivement  onéreuses  pour  l'emprunteur  ; 
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Attendu  qu'en  Tétat  de  ces  prétentions  respectives  et  de 
Tarrôt  de  la  cour  d'Alx,  la  question  de  savoir  si  Piccioni 
est  ou  a  été  commerçant,  se  trouve  complètement  réservée, 
mais  que  le  tribunal  n'a  pasà la  trancher  à  nouveau,  car  il 
est  de  jurisprudence  constante  qu'un  créancier  pour  dette 
civile  ne  peut  faire  déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  en 
l'absence  de  toutes  poursuites  de  la  part  de  créanciers 
commerciaux  ;  que  la  demoiselle  Défaut  ne  rapporte  pas  la 
preuve  et  n'a  pas  même  allégué  que  Piccioni  fût  sous  le 
coup  de  poursuites  de  la  part  de  créanciers  commerciaux  ; 
que,  par  suite,  sans  môme  examiner  si  Piccioni  est 
commerçant  ou  non,  il  y  a  lieu  de  débouter  la  demoiselle 
Défaut  de  sa  demande; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  la  demoiselle  Défaut  de  sa  demande 
et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  5  avril  1895,  —  Pré9.y  M.  Barthélémy,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  —  PL  MM.  Félix  Laugier  pour  Défaut, 
Stamaty  pour  Piccioni. 


Commis.  —  Sortie  de  chez  son  patron.  —  Maison  faisant 
i*E  même  commerce.  —  Interdiction. 

On  doit  considérer  comme  illicite  et  nulle  la  clause  par 
laquelle  un  employé  qui  loue  ses  services  à  une  maison, 
sHnterdit  la  faculté  de  prendre,  en  aucun  temps  et  en 
aucun  lieu,  après  sa  sortie  de  cette  maison^  un  emploi 

-   dans  une  maison  exerçant  la  même  industrie, 

(  Karsbnty  et'C'*  contre  Vaillant  ) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  intervenus  entre 
les  parties,  en  octobre  1891,  le  sieur  Vaillant  est  entré 
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comme  voyageur  dans  la  maison  Karsenty  fils  et  Gie,  négo- 
ciants à  Marseille,  aux  appointements  de  150  fr.  par  mois 
et  1/2  0/0  de  commission  sur  les  affaires  conclues  par  ses 
soins  et  réglées  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vaillant  s'était  engagé  à  rester  cinq 
ans  dans  la  maison  sans  qu'il  y  eût  réciprocité  d'engagement 
de  la  part  de  cette  dernière;  que  sa  seule  obligation  était, 
eu  cas  de  congé,  de  prévenir  son  voyageur  un  moisd'avance  ; 

Attendu  que  Vaillant  avait  pris  l'engagement  formel,  à  sa 
sortie  de  la  maison  Karsenty,  de  ne  pas  faire  le  commerce 
des  tabacs  en  feuilles  pour  son  compte  et  de  ne  pas  le  faire 
non  plus  comme  employé  dans  une  autre  maison  faisant  cet 
article  ; 

Attendu  que  la  maison  Karsenty,  usant  du  droit  que  hu 
conféraient  les  accords,  a  congédié  Vaillant  le  26  octobre, 
mais  qu'elle  ne  Ta  pas  prévenu  un  mois  d'avance  ;  qu'elle 
le  reconnaît  elle-même,  puisque,  dans  le  règlement  qui  est 
intervenu  entre  son  voyageur  et  elle  à  la  date  du  30  octobre 
1893,  elle  a  exigé  de  ce  dernier  un  reçu  pour  solde  d'ap- 
pointements, frais  de  voyages  et  indemnité  de  congé  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Karsenty  fils  et  Gie  excipent  de 
l'engagement  pris  par  Vaillant  envers  eux  de  ne  pas  entrer 
comme  voyageur  dans  une  maison  faisant  le  môme  com- 
merce des  tabacs  en  feuilles,  et  lui  reprochent  d'avoir  con- 
trevenu aux  accords  en  entrant  comme  voyageur  dans  une 
maison  faisant  le  même  article  ;  qu'ils  lui  réclament  des 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1780  du  Gode  civil  on 
ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée  ; 

Qu'on  doit  considérer  comme  illicite  et  nulle  la  clause 
par  laquelle  un  employé  qui  loue  ses  services  à  une  maison, 
s'interdit  la  faculté  de  prendre  en  aucun  temps  et  en  aucun 
lieu,  après  sa  sortie  de  cette  maison,  un  emploi  dans  une 
maison  exerçant  la  même  industrie  ;  que  par  suite  le  sieur 
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Vaillant  ne  saurait  être  passible  de  dommages-intérêts  pour 
êlre  entré  comme  voyageur  dans  une  maison  faisant  le 
même  commerce  des  tabacs  en  feuilles  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  prises  par  Vaillant  à 
l'enconlre  de  Karsenty  fils  et  Gie; 

Attendu  qu'il  est  intervenu  entre  les  parties,  à  la  date  du 
30  octobre  1893,  un  règlement  pour  solde  ; 

Que,  dans  ce  règlement,  a  été  comprise  Tindemnité  de 
congé  à  laquelle  il  avait  droit  ;  qu'il  ne  peut  avoir  droit  à 
d'autres  dommages-intérêts  basés  sur  la  même  cause  ; 

Attendu  que  dans  le  règlement  dont  s'agit  n'ont  pas  figuré 
les  commissions  qui  pouvaient  être  dues  à  Vaillant  ;  que 
Karsenty  fils  et  Gie  reconnaissent  d'ailleurs  devoir  la  com- 
mission réclamée  et  être  prêts  à  en  tenir  compte  à  leur 
employé; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Karsenty  fils  et  Gie  de 
leurs  fins  tant  principales  que  subsidiaires  en  enquête;  de 
même  suite,  les  condamae  à  payer  à  Vaillant  la  somme  de 
cent  francs  pour  commission  à  lui  due  ;  et  c'est  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  5  avril  1895.  —  Prés/,  M.  Gairard,  juge.  —  P/., 
MM.  DuBERNAD  pour  Karsenty  et  G*%  Goustet  pour  Vaillant. 


Capitaine.  —  Arhimage  a  la  charge  de  l'abtréteur.  — 
Avarie.  —  Irresponsabilité.  —  Bâches  mises  a  bord.  — 
Absence  de  connaissement.  —  Vol.  —  Irresponsabilité. 

Le  capitaine  n'' est  pas  7*esponsable  de  l'avarie  causée,  par 
le  défaut  de  hachage,  aux  mai^chandises  chargées  sur 
le  pont,  lorsque  les  accords  mettaient  VariHmage  à  la 
charge  de  Vexpéditeur,  et  que  celui-ci  n'*a  pas  protesté 
contre  la  façon  dont  la  marchandise  a  été  j^lcicée. 
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Le  capUaine  n'est  pas  responsable  d^une  marchandise  mise 
à  bord  sans  connaissements 

Spécialement,  si  des  bâches  ont  été  placées  à  bord,  au 
départ  d'un  voyage  d'aller,  pour  couvrir  les  marchan- 
dises de  retour,  mais  sans  que  le  capitaine  Vait  su  et 
en  ait  délivré  connaissement  ou  reçu,  il  ne  saurait 
répondre  de  la  disparition  de  ces  bâches,  par  suite 
d'un  vol,  dans  le  port  où  il  a  pris  le  chargement  de 
retour, 

(  MONTI  CONTRE  FrITSCH     ET     C'     ET      CAPITAINE  CaBANES  ) 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  page  12,  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  en  date  du  7  août  1894, 
qui  le  décidait  ainsi. 

Appel  par  Monti.  -  ^ 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
La  Cour    confirme. 

Du  25  mai  1895,  —  Cour  d'Aix,  2-  Chambre.  —  Prés., 
M.  Mallet. —  PL,  MMHeirieis  pour  Monti,  Léon  Estrangin 
(du  barreau  de  Marseille)  pour  Frisch  et  Cie,  Georges 
David  (du  même  barreau)  pour  le  capitaine. 


Société.  —  Accord.  —  Qualification  d'employé.  —  Droit 

EXCLUSIF  de  traiter  DES  AFFAIRES. —  AsSOCIÉ. —  SOLIDARITÉ. 

L'accord  par  lequel  un  individu  est  qualifié  employé 
intéressé  dans  une  maison  de  commerce,  ayant  la  pro- 
curation générale  et  seul  le  droit  de  traiter  les  affaires, 
constitue,  malgré  les  expressions  employées,  une  véri- 
table association,  et  non  un  louage  de  services. 
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En  conséquence j  le  prétendu  employé  doit  être,  en  pareil 
cas,  considéré  comme  associé  en  nom  collectif  et  déclaré 
responsable  du  passif,  solidairement  avec  son  prétendu 
patron, 

(Charnier,  Cavalier  et  Scudo  contre  Raphaël  Faucon  J 

Jugement 

Attendu  que  Raphaël  Faucon,  moyennant  un  versement 
préalable  de  4000  francs,  à  titre  de  cautionnement,  était 
employé  intéressé  dans  la  maison  Eugène  Thibaudier,  du 
vivant  de  feu  Eugène  Thibaudier  ;  que,  après  la  mort  de  ce 
dernier,  soit  par  de  nouveaux  accords,  en  date  du  30  septem- 
bre 1894,  intervenus  entre  leudit  Faucon  et  la  veuve  Thi- 
baudier, il  était  convenu  que  la  maison  de  commerce  con- 
tinuerait à  fonctionnner  sous  la  même  raison  Eugène 
Thibaudier  ;  que  Faucon  resterait  employé  intéressé,  aux 
appointements  de  2400  francs  par  an,  plus  avec  un  intérêt 
de  50  p.  0/0  dans  les  bénéfices  ;  qu'il  aurait  la  procuration 
générale,  et  seul  le  droit  de  traiter  les  affaires;  que  la  veuve 
Thibaudier  toucherait  un  prélèvementde  1200  francs  par  an  ; 

Attendu  que  la  maison  Thibaudier  a  ainsi  fonctionné 
pendant  quelques  mois  sous  la  direction  et  l'autorité  exclu- 
sive de  Faucon,  jusqu'au  moment  où  la  veuve  Thibaudier, 
ayant  déposé  son  bilan,  a  été  admise  au  bénéfice  d^  la  liqui- 
dation judiciaire  ; 

Attendu  que  Charnier,  Cavalier  et  Scudo,  tous  trois 
fournisseurs  et  créanciers  de  la  maison  Thibaudier,  ont 
assigné  Faucon,  aux  fins  de  s'entendre  personnellement 
condamner,  solidairement  avec  la  veuve  Thibaudier,  à 
leur  payer  le  montant  de  leurs  créances  ;  qu'ils  motivent 
leur  action  sur  ce  fait:  que  Faucon,  improprement  qualifié, 
dans  ses  accords  avec  la  veuve  Thibaudier,  de  simple  com- 
mis intéressé,  aurait  été,  en  réalité,  le  seul  maître  du  com- 
merce de  la  maison  Thibaudier,  agissant  à  sa  guise  et  par 
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sa  seule  autorité,  trallaat  et  concluant  seul  les  afiaires, 
c'est-à-dire  jouant  le  rôle  d'un  véritable  associé-gérant,  et, 
parlant,  solidairement  responsable  à  Tégard  des  tiers  ; 

Attendu  que  l'article  1156  du  Gode  civil  pose  cette  règle 
générale  :  qu'on  doit,  dans  les  conventions,recherclier  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt 
que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes;  qu'il  ne  suffît 
pas,  en  effet,  que  les  parties  aient  donné  à  leur  contrat  une 
qualification  déterminée,  si  cette  qualification  est  en  désac- 
cord formel  avec  les  conditions  y  spécifiées  et  si  Tensemble 
de  ces  conditions  sert  au  contraire  à  caractériser  un  contrat 
tout  autre  que  celui  improprement  dénommé  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Faucon,  qualifié  d'employé  inté- 
ressé, ayant  la  procuration  générale  de  son  patron,  ne  peut 
êtreconsidérécomme  tel,  c'est-à-dire  comme  un  mandataire 
k  suppléer  sojx patron  ;  qu'un  mandataire  ne  pourait  avoir 
plus  de  droits  que  le  mandant  dont  il  tient  ses  pouvoirs  et 
dont  il  n'est  que  la  doublure  ou  le  suppléant  ;  que,  au 
contraire.  Faucon  s'est  fait  attribuer  expressément,  par  les 
accords  du  30  septembre  1894,  le  droit  de  traiter  seul  les 
afTaires,  c'est-à-dire  à  l'exclusion  de  la  veuve  Thibaudier, 
la  prétendue  mandante  ;  qu'il  est,  en  effet,  établi  que  le  mot 
seul  a  été  rayé  après  coup  dans  l'acte  du  30  septembre  1894, 
soit  après  le  dépôt  du  bilan  par  la  veuve  Thibaudier  ;  que 
ce  droit,  supérieur  à  celui  du  prétendu  mandant,  est  absolu- 
ment inconciliable  avec  le  contrat  de  mandat  ou  de  louage 
de  services  ;  qu'il  n'est  donc  point  douteux,  quels  que 
soient  les  termes  employés  par  les  parties,  qu'il  a  existé 
entre  la  veuve  Thibaudier  et  Faucon  une  véritable  asso- 
ciation dont  ce  dernier  était  le  seul  gérant;  que  les  deman- 
deurs sont  donc  fondés  aujourd'hui  à  prétendre  remettre 
les  choses  en  l'état  où  elles  devraient  être,  soit  à  rendre  le 
dit  Faucon  personnellement  responsable  des  dettes  contrac- 
tées par  l'association  dont  s'agit  ; 
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Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  ces  dettes  'j 

peuvent  avoir  leur  origine  ou  leur  cause  antérieurement 
au  20  septembre  1894  ;  qu'en  fùt-il  ainsi  pour  tout  ou  en 
partie,  il  est  certain,  du  moment  que  le  Tribunal  admet 
qu'une  société  de  fait  entre  la  veuve  Thibaudier  et  Faucon 
a  fonctionné  depuis  cette  date,  que  cette  société,  en  conti- 
nuant purement  et  simplement  Tancienne  maison  Eugène 
Thibaudier,  a  pris  charge  du  passif  de  ladite  maison  à 
laquelle  elle  se  substituait  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  Faucon  conjointement  et  solidaire- 
ment responsable  avec  la  veuve  Thibaudier  du  montant 
des  sommes  réclamées  par  Charnier  et  consorts  ;  en  consé- 
quence, le  condamne  à  payer,  savoir  : 

V  Fr.  2291  80  c.  à  Charnier  ; 

2*    »      466  60     àScudo; 

3'    »     3652  05     à  Cavalier  ; 
sauf,    en  ce  qui  concerne  ce  dernier^    à    rectifier  cette 
somme,  s'il  y  a  lieu,  après  admission  définitive  de  sa  créance 
au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  de  la  veuve  Thibau- 
dier ;  le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  mai  1895.  —  Prés,,  M.  Girard-Cornillon,  ch.  de 
Légion  d'hon.  —  PL,  M.  Cortichiato  pour  les  demandeurs, 
DoR  pour  Faucon. 


Commissionnaire  de  transports  —  Chemin  de  fer.  — 
Tarif  spécial.  —  Revendication.  —  Forme. 

Vexpéditeur  d'une  marchandise ^  qui  veut  revendiquer 
V  application  d'un  Tarif  spécial  y  7i' a  aucune  formule  sa^ 
cramentelle  à  employer  pour  cela. 

Il  suffit  que  son  intention  ressorte  d'une  façon  non 
équivoque  du  libellé  de  sa  déclaration. 

Ire  p,_  1895.  14 
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Spécialement  lorsqu^à  raison  d'unemarçhandise  expédiée 
de  V intérieur  à  un  destinataire  à  Marseille,  l'expéditeur 
indique  qu^  elle  est  destinée  à  telle  personneà  l^étranger, 
cette  mention  suffit  pour  manifester  l'intention  de 
l'expéditeur  de  bénéficier  du  tarif  réduit  d^exportation. 

(  ESSON  BT  G*  CONTRE  GhbMIN     DB  FER  P.-L.-M.   ) 

Jugement 

Attendu  que  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  transporté  de 
Paris-Bercy  à  Marseille,  N"  980,912,  983,294,  984,017  et 
988,600  des  12, 19  et  22  octobre  et  11  novembre  1890,  trente- 
quatre  colis  mobilier  pesant  ensemble  4.876  k.,  à  l'adresse 
de  Esson  et  Cie,  à  Marseille  ; 

Attendu  que  ces  derniers,  ayant  communiqué  à  la  Compa- 
gnie P.-L.-M.  les  titres  de  transport  relatifs  à  ces  expédi- 
tions ainsi  que  les  connaissements  justifiant  de  leur  expor- 
tation, réclament,  à  titre  de  détaxe,  l'application  du  tarif 
spécial  d'exportation  N*  40  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  repousse  cette 
application,  par  le  motif  que  l'expéditeur  n'a  formulé  aucune 
demande  de  tarif  spécial  ;  qu'elle  se  retranche  derrière 
l'art.  1"  des  conditions  d'application  communes  à  tous  les 
tarifs  spéciaux  P.  V.,  aux  termes  duquel  les  prix  des  tarifs 
spéciaux  ne  sont  appliqués  qu'autant  que  l'expéditeur  en 
fait  la  demande  sur  sa  déclaration  d'expédition  ;  mais 
attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  admis  en  jurisprudence  qu'il 
n'existe  aucune  formule  sacramentelle  pour  revendiquer 
lesdits  tarifs  spéciaux  ;  qu'il  faut  et  il  suffit  que  l'expédi- 
teur ait  manifesté  d'unefaçon  non  équivoque,  par  le  libellé 
de  sa  déclaration  d'expédition,  son  intention  d'en  bénéficier  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  pour  trois  des  expéditions  dont 
s'agit,  celles  portant  les  N"  983,294,  984,017  et  988,600, 
l'expéditeur  a,  non  seulement  indiqué,  comme  il   devait 
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le  faire,  les  destinataires  à  Marseille^  soit  Esson  et  Cie, 
mais  qu'il  a  encore  inscrit  la  mention  expresse  que  ces 
marchandises  étaient  destinées  à  M.  Laporte,  consul  de 
France  à  Port-Saïd  (Egypte)  ;  que  cette  mention  serait 
inutile  et  surérogatoire  si  elle  n'avait  eu  pour  objet  d'indi^ 
guer  clairement  à  la  Compagnie  défenderesse  que  la  mar- 
chandise transportée  était  destinée  à  Texportation,  en 
simple  transit  à  Marseille  ;  qu'en  ce  faisant,  l'expéditeur  a 
suffisamment  manifesté  son  intention  de  bénéficier  du  tarif 
réduit  d'exportation,  intention  sur  laquelle  la  Compagnie 
défenderesse  ne  pouvait  avoir  aucun  doute  ;  qu^elle  parait 
d'ailleurs,  dans  d'autres  espèces  analogues  citées  au  Tribu- 
nal, avoir  ainsi  interprété  elle-même  les  clauses  et  condi- 
tiens  de  ses  tarifs,  en  acceptant  comme  bonnes  et  valables 
des  mentions  équivalentes  contenant  autre  chose  que  la 
revendication  expresse  d'un  tarif  déterminé,  mais  manifes- 
tant simplement  l'intention  de  l'expéditeur  ; 

Attendu  que  la  détaxe  demandée  est  donc  acquise  à 
Esson  et  Cie  pour  les  trois  expéditions  dont  s'agit  ;  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  pour  l'expédition  du  12  octobre  1890,  N* 
980,912,  à  onze  colis  mobilier  dont  la  déclaration  ne  porte 
aucune  autre  indication  que  celle  des  destinataires  à  Mar- 
seille, Esson  et  Cie,  sans  faire  mention,  comme  pour  les 
trois  autres,  d'un  destinataire  définitif  d'outre-mer  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  la  Compagnie  P.-L.-M. 
sera  tenue  de  rembourser  à  Esson  et  Cie  la  détaxe  afférente 
aux  trois  expéditions  N"  983,294,  984,017  et  988,600; 
déboute  Esson  et  Cie  de  leur  demande  en  ce  qui  concerne 
l'expédition  N"*  980,912  ;  dépens  partagés  dans  la  proportion 
de  trois  quarts  à  la  charge  de  la  Compagnie  P.^L.^M.,  et 
un  quart  à  la  charge  de  Esson  et  Cie. 

Du  7  mai  1895..  —  Prés.,  M.  GiRARD-GoRNiUiON,  ch.  de 
Légion  d'hon.  —  PL,  M.  Georges  DAvm  pour  Esson  et  Cie, 
AiCARD  pour  le  Chemin  de  fer. 
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Responsabilité. —  Blessures.  —  Prescription  de  trois  ans. 

—  Pourparlers. 

U action  civile  résultant  d'un  délit  correctionnel  (spécia- 
lement à  raison  de  blessures  causées  par  l'imprudence 
d'un  conducteur  de  voitures)  se  prescrit  par  trois  ans, 
soit  à  rencontre  des  auteurs  mêmes  du  délit,  soit  à  l'en^ 
contre  des  personnes  civilement  responsables,  et  alors 
même  que  T  action  civile  est  seule  intentée  devant  la  Juri- 
diction civile,  à  V exclusion  de  toute  poursuite  pénale, 
(637.  638  C.  d'instr.  crim.) 

Cette  prescription  ne  peut  être  interrompue  que  par  un 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 

Des  pourparlers  engagés  et  des  lettres  échangées  ne  sau- 
raient  suffire  à  cet  égard. 

(  Mengeon  contre  Barthélémy  et  la  C'  des  Tramways  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  7  octobre  1891,  la  demoiselle  Seren, 
aujourd'hui  épouse Mengeon,  avait  pris  place  et  se  trouvait 
transportée  dans  un  omnibus  appartenant  à  Barthélémy, 
lorsque,  à  la  hauteur  des  allées  de  Meilhan,  un  choc  se 
produisit  entre  ce  véhicule  et  une  voiture  de  tramways,  à 
la  suite  duquel  la  demoiselle  Seren  fut  blessée;  que  ladite 
demoiselleSeren,devenueépouse  Mengeon,  dûment  assistée 
de  son  mari,  par  citation  en  date  du  7  novembre  1894,  a 
assigné,  à  la  fois,  devant  le  Tribunal  de  céans,  en  paiement 
de  dommages-intérêts^  la  Compagnie  générale  française  des 
Tramways  et  le  sieur  Barthélémy,  comme  civilement 
responsables  de  l'accident  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  à  l'action  de  la  dame 
Seren  la  prescription  de  trois  ans  édictée  par  les  articles 
637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle  j 
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Attendu  que  l'âction  en  paiement  de  dommages-intérêts 
de  la  demanderesse  ne  peut  avoir  d'autre  cause  qu'uue 
faute  commise  par  les  défendeurs  ou  leurs  préposés  ;  que 
cette  faute  ne  peut  consister  que  dans  la  maladresse, 
l'imprudence,  l'inattention,  la  négligence  des  conducteurs 
des  véhicules,  ou  encore  l'inobservation  des  règlements  ; 

Attendu  que  les  blessures  causées  aux  personnes  dans  ces 
conditions,  constituent  le  délit  de  blessures  et  coups 
involontaires,  prévu  et  puni  par  l'article  330  du  Code  pénal; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'action  publique  et  l'action 
civile,  résultant  d'un  délit  correctionnel,  se  prescrivent  par 
trois  années,  aussi  bien  à  rencontre  des  auteurs  mêmes  du 
délit  qu'à  rencontre  des  personnes  civilementresponsables, 
alors  même  que  l'action  civile  est  seule  intentée  devant  la 
juridiction  civile  à  l'exclusion  de  toute  poursuite  pénale  ; 

Attendu  que  cette  prescription  est  d'ordre  public;  qu'elle 
ne  peut  être  interrompue  par  les  modes  du  droit  commun, 
mais  seulement  par  le  mode  spécifié  dans  l'article  637  du 
Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire  par  un  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite  ;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  y 
ait  eu,  comme  dans  l'espèce,  des  pourparlers  engagés  et  des 
lettres  échangées  entre  la  victime  de  l'accident  ou  ses 
parents  et  les  défendeurs  ou  leurs  mandataires,  tels  qu'une 
compagnie  d'assurance;  qu'aucun  acte  d'instruction  ou 
de  poursuite  n'étant  intervenu  entre  le  7  novembre  1891  et 
le  7  novembre  1894,  le  bénéfice  de  la  prescrition  de  trois 
ans  est  acquis  aux  défendeurs; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
Barthélémy,  que  la  demanderesse,  pour  échapper  à  la 
prescription  ci-dessus,  prétendrait  baser  son  action,  non 
plus  sur  une  faute  dudit  Barthélémy,  mais  sur  l'article 
1784  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  voituriers  sont 
responsables  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées, 
à  moins  qu'ils  neprouvent  lecas  fortuit  ou  laforce  majeure  ; 
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Mais  attendu  que  les  termes  mômesde  cet  article  indiquent 
suffisamment  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'au  transport  des 
choses  ou  marchandises  et  non  pas  au  transport  des 
personnes  ;  qu'en  cette  matière^  la  responsabilité  du  Yoiturier 
se  trouve  déterminée  par  les  principes  généraux  posés  dans 
les  articles  1382  et  suivants  Code  civil^c'est^à^dire  par  l'exis- 
tence d'une  faute  dûment  prouvée,  auquel  cas  s'appliquent 
alorsles  appréciations  déjà  faites  au  sujet  de  la  prescription  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  prescrite  l'action  des  époux  Mengeon 
à  rencontre  de  tous  les  défendeurs  en  cause,  et  condamne 
lesdits  époux  Mengeon  aux  dépens. 

Du  7  mai  1895. —  J°r^^.,M-GmABt)-0oRNiLLON,  ch.  de  la 
Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Thierry  pour  Mengeon,  Varem- 
BOURG  (du  barreau  de  Parisj  pour  les  Tramways,  Aimé 
AiLHAUD  pour  Barthélémy. 


Vente.  —  Cumin.  —  Poms  des  balles.  —  Usage. 

D^aprèê  V usage  de  la  place  de  Marseille,  le  poids  mini- 
mum  des  balles  de  cumin  de  Malte  est  en  moyenne  de 
quatre-vingts  kilos, 

(y est  donc  sur  cette  quantité  minimum  que  doivent 
s^ effectuer  les  livraisons^  quand  le  contrat  ne  s^ explique 
pas  sur  le  poids  des  balles  vendues, 

(  Roger,  Schtjltz  et  C"  contre  Bottazzo  ) 

Jugement 

Attendu  que  Roger  Schultz  et  Cie  ont  acheté  à  Bottazo  84 
balles  cumin  de  Malte,  nouvelle  récolte  ;  qu'ils  ont  reçu  les 
dites  84  balles,  qui  ont  donné  le  poids  total  de  5099  kilos, 
soit  un  poids  moyen  par  balle,  de  60  kilos  70  ; 
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Attendu  que,  si  les  accords  ne  spécifient  aucun  poids 
moyen  pour  les  balles  à  livrer,  non  plus  qu'aucun  poids  to- 
tal d'ensemble,  il  s'ensuit  que  les  parties  s'en  sont  référées 
à  l'usage  en  pareille  matière  ;  que,  d'après  cet  usage,  le 
poids  minimum  des  balles  de  cumin  de  Malte  atteint  une 
moyenne  de  80  kilos;  que  Roger  Schultz  et  Cie, ayant 
acheté  84  balles  cumin,  ont  donc  le  droit  d'exiger,  au  rende- 
ment de  80  kilos,  un  poids  minimum  de  6720  kilos,  au  lieu 
de  5100  kilos,  d'où  un  déficit  de  1620  kilos,  pour  lequel  ils 
sont  fondés  à  demander,  faute  de  livraison,  la  résiliation  à 
leur  profit  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  résilié,  pour  la  quantité  non  livrée  de 
1620 kilos,  le  marché  du  8septembre  1894;  en  conséquence, 
condamne  Bottazzo  à  payer  à  Aoger  Schultz  et  Cie  la  difi&« 
rence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise 
au  13  novembre  1894,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des 
courtiers  assermentés  de  Marseille  ;  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  7  mai  1895.  —  Prés,,  M.  Girard^Gornillon,  ch.  de 
la  Légion  d'hon.  —  PI.,  MM.  Valensi  pour  Roger,  Schultz 
et  Cie,  AuTRAN  pour  Bottazzo. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Contrat.  —  Décès.  — 

Continuation  avec  les  héritiers. 

Le  contrat  par  lequel  un  industriel  concède  à  un  tiers  le 
transport  de  toutes  les  marchandises  qu'il  aura  à  livrer 
pendant  une  période  déterminée,  ne  peut  être  assimilé 
à  un  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  susceptible  d'être 
dissous  par  la  mort  de  Vouvrier. 

C'est  un  contrat  de  transport,  qui,  au  cas  de  décès  du 
transporteur,  peut  et  doit  être  continué  par  ses  héritiers. 
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A  plus  forte  raison,  lorsqtie  ce  contrat  a  été  fait  avec 
deux  transporteurs  s'engageant  solidairement^  la  mort 
de  Cun  des  deux  laisse  au  survivant  le  droit  de 
continuer  ^entreprise, 

(  Albin  Gtraffin  et  Bouygnes  contre  la  Société  des  Mines 

DES  Bormettes  ) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  en  date  du  12 
août  1891,  la  Société  des  Mines  des  Bormettes  a  concédé  à 
Albin  Graffln  et  à  Albert  Péminier,  de  Marseille,  tous  les 
transports,  des  Bormettes  à  Anvers,  Dunkerque,  S wansea  ou 
ailleurs,  des  minerais  que  ladite  Société  avait  à  livrer  à 
divers  acheteurs,  moyennant  un  fret  déterminé  et  pour  une 
période  courant  du  1"  juillet  1892  au  28  février  1897  ; 

Attendu  que  Féminier  est  décédé  à  Marseille  le  28  février 
dernier,  laissant  pour  légataires  universel  ses  nièces 
mineures,  les  demoiselles  Jeanne  et  Madeleine  Bouygnes  ; 
que  la  Société  des  Mines  des  Bormettes,  prétendant  que  le 
décès  de  Féminier  lui  donnait  le  droit  de  reprendre  sa 
liberté  d'action,  a  déclaré,  le  9  avril  dernier,  résilier  les 
accords  du  12  août  1891,  tant  à  rencontre  des  hoirs  Fémi- 
nier qu'à  rencontre  de  Grafïin  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  assigné  la  Société  des  Mines 
des  Bormettes  pour  exiger  l'exécution  pure  et  simple  des 
accords  intervenus; 

Attendu,  aux  termes  de  l'article  1122  du  Gode  civil,  qu'on 
est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
ayants-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou 
ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention  ; 

Attendu  que  les  accords  du  12  août  1891  ne  contiennent 
aucune  restriction  ni  réserve  ;  que,  d'autre  part,  rien  dans 
les  mêmes  accords,  non  plus  que  dans  la  nature  même  du 
contrat,  n'indique  que  la  convention  a  été  conclue  i?ituitu 
personœ,  c'est-à-dire  pour  s'assurer  les  services  personnels 


*.• 
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du  sieur  Féminier  à  Texclusion.  de  tout  autre;  qu'il  s'agit 
d'un  contrat  commercial  courant,  le  contrat  de  transport, 
dont  tous  les  droits  et  obligations  y  attachés  passent  de 
plein  droit  au  profit  ou  à  la  charge  des  héritiers  des  con- 
tractants, en  vertu  du  principe  général  posé  par  l'art.  1122 
précité  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  la  Société  défenderesse 
prétendrait  se  prévaloir  de  l'article  1795  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous 
par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur  ; 
que  cet  article,  contenu  dans  la  section  III  des  Devis  et 
Marchés  du  chapitre  concernant  le  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie,  ne  saurait  être  applicable  au  contrat  de  trans- 
port régi  par  la  section  précédente  sous  la  rubrique  Des 
Voituriers  par  terre  et  par  eau  ;  que  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  unanimes  sur  ce  point; 

Attendu  au  surplus  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'un  accord 
conclu  par  la  Société  des  Mines  des  Bonnettes  avec  Fé- 
minier et  Graffin,  tous  deux  s'engageant  et  traitant  conjoin- 
tement, c'est-à-dire  d'une  obligation  de  faire  indivisible, 
sinon  par  sa  nature,  du  moins  dans  le  sens  spécifié  par  l'ar- 
ticle 1218  du  Code  civil,  et  qualifié,  en  doctrine,  d'indivisi- 
bilité obligatione  ;  que  cette  indivisibilité,  en  matière  com- 
merciale, comporte  ipso  facto  et  de  plein  droit  la  solidarité 
active  et  passive,  donnant  à  chacun  des  contractants  le 
droit  d'exiger  et  lui  imposant  l'obligation  corrélative  de 
subir  l'exécution  intégrale  des  accords  ;  que,  en  dehors  de 
l'application  de  l'article  1122  précité,  l'existence  seule  de 
Graffin,  l'un  des  contractants^  suffirait  à  laissera  la  conven- 
tion du  12  août  1891  toute  sa  valeur  légale; 

Par  ces  motifs  : 

• 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que,  nonobstant  le  décès 
d'Albert  Féminier,  les  accords  du  12  août  1891  continueront 
à  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution  selon  leur  forme 
et  teneur,  à  peine  de  tels  dommages  qu'il  appartiendrait  au 
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Tribunal  de  fixer  en  cas  d'inexécution  ;  condamne  la  Société 
des  Mines  des  Bormettes  à  tous  les  dépens  < 

Du  14  mai  1895,  —  Prés.^  M.  Gfrard-Gornillon,  ch.  de 
la  Légion  d'hon, —  P/.,MM.  Estrangin  pour  les  demandeurs, 
JouRDAN  pour  la  Société. 


Compétence. —  Ventes  et  reventes  successives. —  Absence 
de  garantie.  —  vendeur  et  sous-actieteur  appelés 
devant  le  même  tribunal. 

Les  ventes  et  reventes  successives  d'une  même  marchandise 
constituent  autant  de  contrats  distincts,  qui  doivent 
être  appréciés  séparément  et  ne  peuvent  donner  lieu  à 
action  en  garantie*  (1) 

En  conséquefîcCy  Vacheteur  qui  a  revendu  une  marchan- 
dise, ne  saurait  englober  dans  une  même  instance  son 
vendeur  et  son  sous'^acheteur,  à  raison  de  son  achat  et  de 
sa  revente. 

Et  il  ne  peut  y  par  suite,  au  cas  où  ils  sont  domiciliés  sur 
des  places  différentts,  exciper  de  V article  59  du  Code 
de  procédure  civile,  pour  les  citer  tous  deux  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  Vun  d*eux, 

(  GaTTANEO  FRÈRES    CONTRE   SOCIÉTÉ   DBS    ÂMIDONNERIBS  ET 

Rizeries^  Denis  frères  et  autres  ) 

Jugement 

Attendu  que  Denis  frères,  de  Bordeaux,  ont  vendu  à 
Gattaneo  frères  une  certaine  quantité  de  riz;  que  GattanéO 
frères  ont  revendu  cette  marchandise  à  la  Société  des 
Amidonneries  et  Rizeries  de  Fi*ance  ; 


(1)  Voy.  T&ble  générale,  v  Vente  à  Uvrer,  n»  111.  112.  —  8-  Table 
décennale,  v»  Compétence,  n»  201. 
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Attendu  que,  des  difficultés  s'étant  élevée»  entre  Cattanéo 
frères  et  ladite  Société,  son  acheteur,  au  sujet  de  la  récep- 
tion de  la  marchandise,  les  dits  Cattanéo  frères  ont  assigné 
par-devant  le  Tribunal  de  céans  la  Société  dont  s'agit,  et 
appelé  également  en  cause  leurs  propres  vendeurs  Denis 
frères,  d'une  part,  puis  Prentout,  Leblond  et  Boniface,  arma- 
teurs à  Rouen,  et  Salles,  courtier  maritime  à  Marseille  ; 

Attendu  que  Denis  frères  soulèvent  Texceptioû  d'incompé- 
tence; que  lesautrespartiesdéclarents'enrapporterà  justice; 

Attendu  que  Denis  frères  sont  domiciliés  à  Bordeaux  ;  que, 
d'autre  part,  leTribunal  de  céans  ne  remplit  aucune  des  con- 
ditions exigées  par  l'article  420  Gode  de  procédure  civile 
pour  déterminer  sa  compétence  spéciale  ;  que  Denis  frères 
ne  peuvent  être  assignés,  comme  le  reconnaissent  les  de- 
mandeurs eux-mêmes,  qu'en  vertu  de  l'article  59  §  2"  Code  de 
procédure  civile,  aux  termes  duquel,  s'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurSjChacu  n  peut  être  assigné  devant  le  domicile  de  l'un  d'eux 
au  choix  du  demandeur  ;  mais  attendu  que  cette  disposition 
n'est  applicable  quedans  le  cas  ou  la  demande  est  une  ;  qu'il 
faut  que  les  défendeurs  soient  obligés  envers  le  demandeur 
à  une  môme  chose  d'une  manière  égale  et  semblable;  que 
le  demandeur  ne  peut,  en  réunissant  diverses  actions  qui 
n'ont  point  de  rapport  entre  elles,  soustraire  plusieurs  des 
défendeurs  à  leurs  juges  naturels  ; 

Attendu,  conformément  à  une  jurisprudence  constante  du 
Tribunal  de  céans,  que  les  ventes  et  reventes  successives 
d'une  môme  marchandise,  autrement  que  dans  le  cas  des 
filières^  constituent  autant  de  contrats  distincts  qui  doivent 
être  appréciés  séparément  et  ne  peuvent  donner  ouverture 
à  des  actions  en  garantie;  que,  dans  l'espèce,  les  difficultés 
qui  existent  entre  Cattanéo  frères  et  leurs  acheteurs,  sont 
entièrement  étrangères  à  Denis  frères,  vendeurs  desdits 
Cattanéo  frères,  lesquels  Denis  frères  sont  donc  indûment 
appelés  en  cause  et  ne  peuvent  être  valablement  recherchés 
que  par  la  voie  d'une  action  principale  à  intenter  par-devant 
la  juridiction  compétente  ; 


v^'f-f^^'.' 


Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  disjoint  la  demande  intentée  contre  Denis 
frères;  sur  ladite  demande,  se  déclare  incompétent  ;  ren- 
voie, pour  les  plaidoiries  au  fond,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  demandes,  à  l'audience  du  ;  con- 

damne Catlaneo  frères  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  14  mai  1895.  —  Préa.,  M,  Roux,  juge.  —  PL,  MM. 
ÂUTRAN  pour  Cattaneo  frères,  GotivE  pour  les  défendeurs. 


Assurance    tehrbstbe.  —  Réticehcb.  —  Circonstahce 

CONNUE   DE  L'aSSUBEDR, 

La  réticence  ou  fausse  déclaraiion  prévue  par  l'article 
348  du  Code  de  commerce  ne  peut  aimuler  l'assurance 
qu'à  la  condition  d'avoir  exercé  une  in/tuetice  sur  l'opi" 
nion  du  rinque. 

Spécialement,  lorsqu'une  police  impose  à  l'assuré,  sous 
peine  de  déchéance,  l'obligation  de  déclarer  s'il  a  subi 
antérieurement  quelque  sinistre,  la  Compagnie  assu- 
reur  ne  saurait, pour  faire  prononcer  cette  déchéance, 
exciper  d'un  sinistre  précédent  non  déclaré,  lorsque  ce 
sinistre  a  eu  lieu  sous  l'empire  d'une  police  souscrite 
par  elle-même,  qu'ila  été  réglé  par  elle  et  que, par  consé- 
quent, elle  ne  pouvait  l'ignorer. 

(  De   OliBVLAB   CONTRE   La  CONFIANCE  ) 

Jugement 

Attendu  que,  par  police  en  datedu  15  avril  1892,  la  Com- 
pagnie La  Confiance  a  assuré  aux  sieurs  Charles  de  Queylar 
et  ses  fils  une  somme  de  74,000  fr.;  qu'un  incendie  étant 
survenu  le  7  décembre  1893,  une  expertise  a  été  constituée 
pour  évaluer  le  quantum  du  sinistre; 
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Attendu  que  les  experts  ont  procédé  à  la  vérification; 
qu'ils  ont  estimé  d'un  commun  accord  le  montant  du 
sinistre  incombant  à  la  Compagnie  La  Confiance  à  la  somme 
de  9,959  fr.  15,  somme  dont  les  sieurs  de  Queylar  et  ses  fils 
réclament  le  paiement; 

Attendu  que  la  Compagnie  La  Confiance  oppose  à  la  de- 
mande dont  elle  est  l'objet,  une  déchéance  basée  sur  ce  fait  : 
que  les  assurés  auraient,  en  contractant  la  police,  déclaré 
à  tort  qu'ils  n'avaient  subi  antérieurement  aucun  sinistre  ; 
qu'elle  considère  cette  déclaration  comme  inexacte  et  cons- 
tituant une  réticence  ou  fausse  déclaration  entraînant,  aux 
termes  de  l'art.  348  du  Code  de  commerce,  la  déchéance  de 
l'assuré  au  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  sinistre; 

Attendu  que  l'article  7  de  la  police  dont  excipe  la  Com- 
pagnie, et  qui  n'est  que  la  reproduction  des  dispositions  de 
l'art.  348  précité,  ne  saurait  recevoir  son  application  que 
dans  le  cas  où  la  réticence  ou  fausse  déclaration  aurait 
exercé  une  influence  sur  l'opinion  du  risque  ; 

Attendu  que  la  réticence  ou  fausse  déclaration  n'emporte 
donc  pas  de  plein  droit  la  déchéance  de  l'assuré  ;  qu'il  faut 
qu'il  soit  encore  démontré,  par  la  Compagnie  qui  s'en  pré- 
vaut, qu*elle  n'aurait  pas  contracté  l'assurance,  si  elle  avait 
connu  l'existence  de  sinistres  antérieurs; 

Attendu  que  la  Compagnie  La  Confiance  avait  déjà 
depuis  longtemps  la  maison  de  Queylar  comme  assuré; 
qu'elle  lui  avait  réglé  plusieurs  sinistres,  et  notamment  le 
6  juin  1885,  pour  une  somme  assez  importante; 

Que  son  droit  était  évidemment  de  résilier  la  police  ; 
mais  que,  non  seulement  elle  n'a  pas  usé  de  ce  droit,  mais 
que,  quelques  mois  après,  elle  a  encore  consenti,  le  1 1  no- 
vembre 1885,  un  renouvellement  de  la  dite  police;  que,  dans 
cette  police,  La  Confiance  a  accepté  la  déclaration  qui  lui 
était  faite  par  l'assuré  :  qu'il  n'y  avait  eu  précédemment 
aucun  sinistre; 
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Attendu  que  les  rapports  journaliers  qui  eiistaient  entre 
la  Compagnie  et  ses  assurés,  ne  permettent  pas  de  supposer 
que  la  Compagnie  ait  pu  ignorer  la  situation  de  ses  assurés  ; 
qu'elle  savait,  pour  en  avoir  réglé  le  montant  peu  de  mois 
avant,  q  ue  les  sieurs  de  Quey  lar  avaient  subi  antérieurement 
des  sinistres;  qu'elle  a  néanmoins  consenti  un  renouvelle- 
ment de  la  police  et  a  connu  la  clause  par  laquelle  il  était 
indiqué  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  sinistres  antérieurs; 

Qu'il  est  donc  incontestable  que  La  Confiance^  qui  con- 
naissait l'assuré  et  les  risques  qu'elle  couvrait,  n'a  pas  pu 
ignorer  que  l'indication  qui  figurait  sur  la  police,  constatant 
l'absence  de  tout  sinistre  antérieur,  n'était  pas  exacte,  mais 
qu'elle  n'a  attaché  aucune  importance  à  cette  indication 
qu'elle  savait  être  inexacte; 

Qu'il  est  reconnu  par  La  Confiance  que  les  polices  sont 
remplies  par  ses  agents  et  soumises  ensuite  à  la  signature 
des  assurés  ; 

Attendu  que  les  sieurs  de  Queylar  ont  signé  de  bonne  foi, 
ne  pouvant  supposer  qu'il  était  constaté  par  la  police  une 
situation  qui  n'était  pas  exacte,  et  que  la  Compagnie  elle- 
même  aurait  eu  le  devoir  de  signaler  ; 

Qu'il  est  hors  de  doute  que  la  Compagnie  La  Confiance 
n'a  nullement  été  trompée  par  la  déclaration  qu'elle  a  fait 
signer  aux  assurés  :  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  sinistres  anté- 
rieurs ;  et  que  d'ailleurs  elle  les  a  connus  pour  les  avoir 
réglés  ; 

Qu'on  ne  peut  assimiler  les  clauses  de  l'art.  7  de  la  police 
aux  prescriptions  édictées  par  certaines  polices  qui  imposent 
à  rassuré,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en  cas  de  sinistre,  à 
aucune  indemnité,  l'obligation  de  déclarer  s'il  avait  déjà 
éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres,  soit  dans  les  lieux  dési- 
gnés à  la  police,  soit  ailleurs  ;  que  cette  clause  impérative, 
dont  la  rigueur  ne  peut  échapper  à  l'attention  de  l'assuré, 
constitue  un  véritable  contrat  dont  les  Compagnies  d'assu- 
rances ont  le  droit  de  se  prévaloir  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  dispenser  de  faire  respecter  ; 
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Que,  dans  la  police  souscrite  par  les  sieurs  d 
situation  est  toute  autre;  qu'il  n'y  a  déchéar 
sure  qu'autant  que  sa  déclaration  inexacte 
exercé  une  influence  sur  l'opinion  du  risque  ;  < , 
circonstances  de  la  cause  démontrent  de  la  mat««^.^  . 
évidente  que  la  Compagnie  La  Confiance  a  connu  les 
sinistres  survenus  antérieurement  à  la  souscription  de  la 
dernière  police,  pour  les  avoir  réglés,  et  que  par  suite  la 
déclaration  dont  elle  se  prévaut,  n'a  pu  avoir  aucune  influ- 
ence sur  l'opinion  du  risque  qu  elle  était  appelée  à  couvrir  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  la  Gompagn'e  La  Confiance  à 
pay^r  aux  demandeurs  la  somme  de  9,959  fr.  15,  montant 
du  prorata  à  sa  charge  dans  le  sinistre  survenu  le  7  décem- 
bre dernier  dans  l'usine  du  Pont-de-Vivaux,  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  14  mœtUsdS.  —  Prés,,  M.  Boude,  juge.  —  PL  MM. 
Platy-Sta|^ty  pour,  dé  Queylar,  Dubernad  pour  la 
Compagnie. 


>iTAiNBr  —  Clause  d'irresponsabilité  de  l'incendie.  — 
DéutIgebient  du  fardeau  de  la  preuve.  —  Arrimage.  — 
Iprahs.  —  Combustion  spontanée.  —  Avarie  des  mar- 
chandises VOISINES. 

La  clause  du  connaissement  par  laquelle  le  capitaine 
déclare  ne  pas  répondre  de  Vincendie,  n'a  point  pour 
effet  de  Vexonérer  de  toute  responsabilité ^  mais  seule^ 
ment  de  déplacer  la  charge  de  la  preuve. 

En  Vétat  de  cette  clause,  le  capitaine  n'est  plus  tenu  de 
faire  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure; 
eest  au  consignataire  à  prouver  la  faute  ducapitaine(î). 


(1)  Voy.,  sur  la  validité  et  l'effet  de  cette  clause:  3*«  Table  décea- 
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Le  capitaine  ne  peut  être  taxé  de  faute  pour  avoir  chargé 
d'autres  marchandises  lorsque  son  navire  est  porteur 
de  coprahs. 

Si  donc  la  fermentation  des  coprahs  vient  à  produire  une 
combustion  spontanée^  les  avaries  causées  par  le  feu 
aux  marchandises  voisines  ne  peuvent  être  mises  à  la 
charge  dit  capitaine  (2), 

(Vanel,  Griozel  et  C*'  contre  Deutsche  Dampschiffs 
Rhederei  et  Perdomo  et  Barroil  ) 

Jugement 

Attendu  que  Vanel,  Griozel  et  Cie,  de  Marseille,  ont  reçu, 
par  vapeur  Irène,  de  la  Deutsche  Dampschiffs  Rhederei, 
35  paquets  de  nattes  ;  que  la  marchandise,  entreposée  par 
le  capitaine  Schuder,  commandant  le  steamer  Irène,  dans 
les  hangars  de  la  Chambre  de  commerce,  s'est  trouvée  ava- 
riée, dans  la  matinée  du  20  mars  dernier,  par  l'eau  qui  a 
été  lancée  à  l'effet  d'éteindre  l'incendie  survenu  dans  une 
pile  voisine  de  coprahs,  appartenant  à  Perdomo  et  Barroil, 
provenant  du  débarquement  du  même  vapeur  Irène  ; 

Attendu  qu'un  expert  nommé  par  le  Tribunal  de  céans  a 
fixé  à  10  p.  0/0  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise 
par  suite  de  cette  avarie  ; 


nale,  v»  Capitaine,  n"  56.  68.—  !'•  Table  décennale,  Und,  n"97etsuiv. 
—  Table  générale,  Ihid.  n«  261.  —  Ce  rec.  1893.  1.  102  —  2-  partie 
du  présent  volume,  p.  111. 

Voy.  encore  S"»  Table  décennale,  v"  Chemin  de  fer,  n®»  5  et  suiv.  -^ 
2-»  Table  décennale.  Ibid.  n*»»  15,  16.  —  1"  Table  décennale,  Ibid* 
n»»  2  et  suiv.  —  Même  Table,  v»  Com.  de  Transports,  n»  3. 

Sur  la  responsabilité  du  capitaine  au  cas  spécial  d'incendie,  voy.  3"* 
Table  décennale,  v  Capitaine,  n"  53  et  suiv.  — 2"«  Table  décennale, 
Ihid,  n«'  33.  34.  —  1"  Table  décennale,  Ibid.  n«'  90.  91.  —  Table 
générale,  Ibid.  n»'  173.  290.  291. 

(2)  Sur  les  vices  d'arrimage,  voy.  S"'^  Table  décennale,  v»  Capitaine, 
n»»  36  et  suiv*  —  2»*  Table  décennale.  Ibid,  n«»  19.  40i  43  et  suiv. 
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Attendu  que  Vanel,  Griozel  et  Gie  prétendent*  rendre  le 
capitaine  responsable  de  Tavarie  ;  qu'ils  ont  cité  en  paye- 
ment de  dommages-intérêts  les  armateurs,  le  capitaine  et, 
en  outre,  Buhot,  entrepreneur  de  débarquement  ;  que  ce 
dernier  et  le  capitaine  ont  appelé  en  cause  Perdomo  et 
Barroil  ; 

Attendu  que  le  capitaine  excipe  des  clauses  de  son  connais- 
sement, aux  termes  desquelles  il  ne  répond  pas  de  l'incendie 
atteignant  les  marchandises  soit  à  bord,  soit  pendant  le 
débarquement,  soit  à  terre  avant  leur  délivrance  ; 

Attendu,  conformément  à  une  jurisprudence  aujourd'hui 
constante,  qu'une  clause  de  cette  nature  n'a  point  pour  effet 
d'exonérer  le  capitaine  de  toute  responsabilité,  mais  qu'elle 
déplace  la  charge  de  la  preuve  ;  qu'il  n'incombe  pas  au 
capitaine  de  faire  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  force 
majeure,  mais  qu'il  appartient  aux  réceptionnaires  de  faire 
la  preuve  de  la  faute  du  capitaine  ; 

Attendu  que  cette  faute  ne  saurait  consister,  comme  le 
prétendent  les  demandeurs,  à  avoir  placé,  dans  les  hangars, 
la  marchandise  dont  s'agit  à  coté  d'une  pile  de  coprahs, 
marchandise  susceptible  en  certains  cas  de  combustion  spon- 
tanée; que  les  hangar.s,  en  respèce,nesont,pourainsidire,que 
le  prolongement  du  navire,  en  attendant  que  les  consigna- 
taires  veuillent  bien  se  présenter  pour  recevoir;  que,  malgré 
certains  risques  de  fermentation  et  de  combustion  sponta- 
née dans  une  marchandise  telle  que  les  coprahs,  on  ne 
saurait  raisonnablementallerjusqu'àinterdireà  un  capitaine, 
porteur  de  coprahs,  de  charger  d'autres  marchandises;  que 
ces  cas,  d'ailleurs  assez  rares,  de  combustion  spontanée, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  occasionnés  par  une  faute  caractérisée 
du  capitaine,  défaut  de  soins  ou  tout  autre,  constituent  un 
accident  regrettable,  mais  purement  fortuit,  ne  pouvant 
nullement  engager  la  responsabilité  d'un  capitaine  exonéré 
en  principe  des  risques  d'incendie  par  les  clauses  de  ses 
connaissements  ; 

PP.—  1895  15 
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Attendu  qu'il  n'est  relevé  à  rencontre  du  capitaine  ou  de 
ses  ayants  cause,  soit  l'Administration  des  hangars,  aucune 
faute,  même  légère,  dans  les  soins  donnés  auxmaj^chandises; 
que  l'incendie,  dès  ses  premières  manifestations,  a  .été 
combattu  et  éteint; 

Sur  les  fins  en  garantie  à  rencontre  dePerdomo  et  Barroil  : 

« 

Attendu,  en  l'état  des  appréciations  ci-dessus,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  statuer  sur  les  dites  fins  en  garantie  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Vanel  et  Griozel  de  leurs  fins  et  con-     t^ 
clusions  et  les  condamne  aux  dépens  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  fins  en  garantie  prises 
à  rencontre  de  Perdomo  et  Barroil,  soit  par  le  capitaine 
Schuder,  soit  par  Buhot,  et  condamne  ces  derniers  aux 
dépens  de  ce  chef,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Du  14  mai  1895.  —  Prés.,  M.  Duboul,  juge,  —  P/,  MM. 
AuTRAN  pour  Vanel,  Griozel  et  Gie,  Negretti  et  Second 
pour  les  défendeurs. 


Vente  a  livrer.  —  Mise  en  demeure  par  LE'nmE  chargée. 
—  Remise  a   onze   heures.  —   Offre  >«r  lb;||6emain   a 

ONZE   heures    cinq    MINUTES. 


V 


Si  un  acte  d'huissier  petit,  à  la  rigueur,  servir  à  constater 
r heure  précise  d^une  mise  en  demeure  ou  d'une  offre ^ 
il  nen  est  pas  de  même  de  la  simple  indication  de  la 
remise  d'une  lettre  chargée  faite  par  le  facteur  sur  son 
registre. 

Spécialement,  lorsqu'une  mise  en  demeure  de  livrer 
résulte  d'une  lettre  chargée  que  le  facteur  déclare  avoir 
remise  au  destinaire  à  onze  heures  du  matin,  on  ne 
saurait  déclarer  tardive  l' offre  de  la  marchandise  faite 
le  lendemain  à  onze  heures  cinq  minutes. 
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(  Gassier  contre  Lieutaud  et  Touaghe  ) 

Jugement 

Attendu  que  Gassier  a  vendu  à  Lieutaud  et  Touache,  le 
12  mars  1895,  250  sacs  gros  son  rouge  tendre,  pour  livrer 
jusqu'à  fin  mars  lors  courant  ; 

Attendu  que,  après  avoir  exprimé,  le  25  mars,  le  désir  de 

recevoir  la  marchandise  au  terme  fixé,  les  acheteurs  ont 

écrit,  le  30  mars,  à  Gassier,  une  lettre  recommandée,  reçue 

^     parce  dernier  le  lundi  1°' avril,  à  onze  heures,  contenant 

déclaration  de  résiliation  ; 

Attendu  que  la  lettre  précitée  du  30  mars  constitue  la 
première  et  seule  mise  en  demeure  formelle  donnant,  d'après 
l'usage,  un  délaide  vingl-quatre heures  pour  y  obtempérer  ; 

Attendu  que  le  vendeur  a  présenté  la  marchandise  à  ses 
acheteurs  le  lendemain  2  avril,  à  11  heures  5  minutes  du 
matin,  ainsi  qu'il  conste  d'un  procès-verbal  de  Millaud, 
huissier  ;  que  les  défendeurs  déclarent  tenir  cette  offre  pour 
tardive  et  nulle,  par  le  motif  qu'elle  aurait  été  faite  après 
l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures,  périmé  depuis 
cinq  minutes  ; 

Attendu  qu'il  ne  serait  pas  possible,  en  l'espèce  actuelle, 
de  faire  courir  un  délai  de  minute  à  minute;  que  si  le 
procès- verbal  d'un  huissier,  officier  ministériel,  peut,  à  la 
rigueur,  servir  à  constater  l'heure  exacte  et  prévjise  d'une 
mise  en  demeure  ou  d'une  offre,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  simple  indication  de  la  remise  d'une  lettre  chargée 
faite  par  le  facteur  sur  son  registre,  qui  ne  peut  être  prise 
qu'approximativement  ;  que  le  Tribunal  ne  saurait  donc 
aujourd'hui  s'arrêter  à  une  différence  apparente,  à  un  re- 
tard, possiblemais  nullement  certain, de  cinq  minutes;  qu'il 
y  plutôt  lieu  d'admettre,  en  fait,  que  Gassier  a  obtempéré  à 
la  sommation  de  livrer  à  la  limite  extrême  mais  suffisante 
du  délai  de  grâce; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  faute  par  Lieutaud  et  Touache  d'avoir  reçu 
la  quantité  en  litige  de  250  sacs,  soit  10.000  kilos  son,  auto- 
rise Gassier  à  faire  vendre  ladite  marchandise  aux  enchères 
publiques,  par  le  ministère  de  M'  Philip,  J.-M,  courtier 
assermenté,  pour  le  compte  de  Lieutaud  et  Touache  ;  con- 
damne, en  ce  cas,  ces  derniers  au  payement  de  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  de  la  vente  aux  en- 
chères ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  14  mai    1895,  Prés.y  M.  Roux,  juge.  —    P/.,  MM. 
JouRDANpourGassier,BERGASSE  pour  Lieutaud  et  Touache. 


Commissionnaire.  —  Mandat  gratuit.  —  Faute.  —  Res- 
ponsabilité. —  Conséquences  directes. 

Le  mandataire  qui  agit  gratuitement,  doit  répondre  de 
ses  fautes  d'une  manière  moins  rigoureuse  que  le  man- 
dataire salarié  (C»  civ,,  art.  1992J. 

Ainsi,  le  banquier  qui,  moyennant  commission,  a  reçu 
mandat  de  faire  accepter  des  traites  contre  remise  de 
connaissements,  agit  en  cela  comme  mandataire  salarié 
et  est  tenu  rigoureusement  de  toutes  les  conséquences 
des  fautes  qu'il  commettrait. 

Mais  si,  ayant  régulièrement  avisé  le  tireur  du  défaut 
d'acceptation,  il  se  charge,  postérieurement,  à  titre 
amiable  et  gratuit,  d'exécuter  un  arrangement  convenu 
entre  le  tireur  et  le  tiré,  et  que,  dans  cette  exécution^ 
il  commette  une  faute,  il  ne  doit  être  déclaré  respon- 
sable que  des  conséquences  les  plus  immédiates  et  les 
plus  directes  de  cette  faute. 

Spécialement,  s'il  est  chargé  d'offrir  au  tiré  une  bonifi- 
cation déterminée,  moyennant  le  payement  de  toutes  les 
traites  et  la  réception  de  toutes  les  marchandises,  et 
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gu^il  fasse  cette  bonification  moyennant  un  payement 
partiel  et  une  réception  partielle ^  il  doit  être  déclaré 
responsable,  vis-à-vis  de  son  mandant,  du  montant  de 
la  bonification  indûment  consentie,  mais  il  ne  saurait 
Vétre  de  la  perte  subie  sur  les  marchandises  non  reçues 
et  retournées  au  port  d'expédition, 

(ESTRINE  ET  C'*   CONTRE   GOMPTOIR  d' ESCOMPTE  ) 

Jugement 

Attendu  que  Estrine  et  Cie,  de  Marseille,  ont  remis  au 
Comptoir  National  d'Escompte  deParis  (agence de  Marseille) 
diverses  traites  documentaires  sur  0.  Martin  et  Cie  de 
Bombay,  avec  le  mandat  d'usage  en  pareille  matière;  que, 
toutes  ces  traites  ayant  été  protestées  faute  de  paiement  ou 
faute  d'acceptation,  le  Comptoir  d'Escompte  en  a  réguliè- 
rement avisé  Estrine  et  Cie,  leur  demandant  leurs  instruc- 
tions quant  au  retour  des  traites  et  delà  marchandise  y 
afférente; 

Attendu  qu'un  arrangement  intervint  entre  Estrine  et  Cie, 
d'une  part,  et  0.  Martin  et  Cie,  d'autre  part,  dont  les  dits 
Estrine  et  Cie  donnèrent  connaissance  au  Comptoir 
d'Escompte,  par  leur  lettre  du  27  mars  1894,  avec  le  man- 
dat d'en  poursuivre  l'exécution;  que,  d'après  cet  arrange- 
ment, 0.  Martin  et  Cie  devaient  payer  le  15  mai  toutes  les 
traites  sur  eux  acceptées  et  non  acceptées;  et  donner 
immédiatement  une  garantie  de  banque  que  le  paiement 
aurait  lieu  à  l'échéance,  et  ce  moyennant  une  bonification 
concédéede  500  £.  (fr.  12.500); 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  Comptoir  d'Escompte  ne 
s'est  pas  conformé  aux  instructions  très  précises  de  ses 
mandants;  que, soit  par  suite  d'une  rédaction  vicieuse  dans 
le  libellé  de  la  dépêche  transmise  par  l'agence  de  Mar- 
seille à  l'agence  de  Bombay,  soit  par  suite  d'une  erreur 
d'interprétation  de  l'agent  de  Bombay,  soit    pour    toute 
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antre  cause  imputable  au  Comptoir  d'Escompte  ou  à  ses 
préposés,  il  est  arrivé  que  ledit  agent  de  Bombay  a  délivré 
àO.  Martin  et  Gie  une  partie  des  marchandises,  contre  paie- 
ment immédiat  de  toutes  les  traites  non  acceptées,  et 
moyennant  une  bonification  de  500  £.,  tandis  qu'il  omettait 
d'exiger  aucune  garantie  de  banque  pour  le  surplus,  soit 
pour  les  traites  acceptées  qui  sont  demeurées  impayées  à 
l'échéance  du  15  mai;  qu'il  en  est  résulté  que  la  moitié 
environ  des  marchandises  est  restée  en  souffrance  et  fait 
^  aujourd'hui  retour  à  Marseille; 

Attendu,  en  Tétat  des  faits  ci-dessus  analysés,  que  le 
Comptoir  national  d'Escompte  réclame  à  Estrine  et  Cie  le 
remboursement  de  fr.  89.355,10,  montant  des  valeurs 
impayées  parO.  Martin  et  Gie,  et,  enoutre,  des  frais  affé- 
rents aux  marchandises  retournées  à  Marseille; 

Attendu  que  ces  derniers  répliquent  en  demandant  au 
Tribunal  de  rendre  le  Comptoir  d'Escompte  responsable  de 
la  faute  lourde  par  lui  commise,  et,  pour  cela,  de  le  créditer, 
non  point  du  montant  intégral  des  traites  sur  0.  Martin  et 
Cie  demeurées  impayées  et  retournées,  mais  seulement  de 
la  somme  représentant  la  valeur  des  marchandises  formant 
la  garantie  desdites  traites,  calculée  d'après  le  cours  du  !•' 
août  1894,  jour  où  ces  marchandises,  arrivées  par  steamer 
Ahana,  leur  ont  été  remises,  la  différence  entre  le  montant 
des  traites  et  la  valeur  des  marchandises  demeurant  à  la 
charge  du  Comptoir  d'Escompte; qu'ils  demandent,  en 
outre,  l'allocation  dédommages-intérêts; 

Attendu  qu'il  n'est  point  douteux,  en  l'espèce,  que  le 
Comptoir  d'Escompte  a  commis  une  faute  en  n'exécutant 
pas  ou  plutôt  en  exécutant  mal  les  instructions  de  ses 
mandants  ;  qu'il  s'agit  seulement  d'apprécier  la  gravité  de 
sa  faute  et  l'étendue  de  sa  responsabilité  ; 

Attendu  qu'en  recevant  d'Estrine  et  Cie  des  traites 
documentaires  et  la  marchandise  y  afférente,  le  Comptoir 
d'Escompte  jouait  le  rôle  de  banquier,  mandataire  salarié. 
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rémunéré  par  une  commission  convenue;  que  son  rôle  de 
mandataire  consistait  h  présenter  les  traites  à  Tacceptation 
et  au  paiement  et  à*  remettre  en  contre-partie  les  marchan- 
dises correspondantes;  que  ce  même  rôle  prenait  fin  dèsque 
les  traites  étaient  refusées  à  l'acceptation  ou  au  paiement  et 
que  les  tireurs  en  avaient  été  régulièrement  avisés  ;  ^ 

Attendu  que  si  le  Comptoir  d'Escompte,  après  refus 
d'acceptation  et  de  paiement  et  avis  dûment  donné  aux 
tireurs,  a  consenti,  en  outre,  sur  Tinvitationde  ces  derniers, 
à  se  charger  encore  d'exécuter  leurs  instructions  aux  fins 
d'arriver  plus  tard  au  recouvrement  des  valeurs,  il  n'agis- 
sait plus  alors  comme  banquier,  mais  comme  mandataire, 
agent  de  recouvrements,  à  titre  purement  gracieux  et 
gratuit,  puisqu'il  ne  recevait  aucune  rémunération,  sous 
forme  de  commission  supplémentaire,  pour  ses  nouvelles 
démarches;  qu'il  est  donc  constant  que,  dans  le  cas  parti- 
culier qui  se  trouve  en  litige,  le  Comptoir  d'Escompte 
n'était  plus  qu'un  mandataire  non  salarié; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1992  du  Code  civil,  la 
responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins 
rigoureusement  à  celui  dont  lemandat  est  gratuit  qu'à  celui 
qui  reçoit  un  salaire  ;  qu'il  importe  donc,  en  l'espèce,  de 
limiter  la  responsabilité  du  Comptoir  d'Escompte  aux 
conséquences  les  plus  directes  et  les  plus  immédiates  de  la 
faute  par  lui  commise; 

Attendu  que  cette  faute  a  consisté  en  substance  à  faire 
bénéficier  0.  Martin  etCie,  pour  le  retirement  de  la  moitié 
des  marchandises  et  le  paiement  d'une  moitié  des  traites, 
d'une  bonification  de  500  £.  qui  n'était  allouée  par  Estrine 
etCie  qu'en  vue  du  retirement  total  et  du  règlement  intégral; 
que  le  Comptoir  d'Escompte,  se  méprenant  gravement  sur 
les  intentions  très  nettement  exprimées  de  ses  mandants,  a 
donc  fait  indûment  à  0,  Martin  et  Cie  la  bonification  ci-des- 
sus de  500  £.,  qui  doit,  par  suite,  rester  à  sa  charge;  mais, 
attendu  que  Estrine  et  Cie  ne  sauraient  aller  jusqu'à  faire 


r 
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supporter  encore  au  Comptoir  d'Escompte  des  conséquences 
beaucoup  plus  indirectes,  telles  que  la  baisse  des  cours  de 
la  marchandise,  le  déchet  occasionné  par  leséjour  en  maga- 
sin ou  le  retour  à  Marseille,  provenant  de  causes  et  circons- 
tances étrangères  au  Comptoir  d'Escompte,  et  qui  se  fussent 
également  produites  par  le  seul  fait  de  Tinsolvabilité  des 
tirés,  en  dehors  de  toute  faute  commise  par  le  Comptoir 
d'Escompte; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  que  le  Comptoir  d'Escompte  est 
responsable,  Jusqu'à  concurrence  de  fr.  12.500,  de  la  faute 
par  lui  commise  dans  les  conditions  ci-dessus  analysées; 

En  conséquence,  dit  et  ordonne  que  ladite  somme  de  fr. 
12.500  sera  contrepassée  au  crédit  de  Estrine  et  Cie  parle 
débit  du  Comptoir  d'Escompte,  avec  tous  les  accessoires 
d'intérêts  et  de  frais  qu'elle  comporte  ; 

Condamne  le  Comptoir  d'Escompte  aux  dépens  de  ce  chef; 

Et  de  même  suite,  en  cas  de  difficultés  entre  les  parties 
pour  la  liquidation  de  leurs  comptes,  commet  M.  Cauvet, 
arbitre-rapporteur,  chargé  de  vérifier  et  apurer  lesdits 
comptes;  dépens  de  ce  chef  réservés. 

Du  21  mai  1895.  —  Prés.,  M.  Girard -Cornillon,  ch.  de 
la  Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Negretti  pour  Estrine  et 
Cie,  AuTRAN  pour  le  Comptoir  d'Escompte. 


Propriété  industrielle.  —  Enseignes.  —  Similitude. 

Constitue  une  usurpation  gui  doit  être  réprimée  le  fait 
de  prendre  pour  enseigne  d^un  magasin  de  chaussures 
les  mots  :  Cordonnerie  du  Chat  noir,  lorsqu'il  existe 
déjà,  dans  la   même  rue,  un  magasin  de  chaussures 
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portant  pour  enseigne  :   Manufacture  de   chaussures, 
Au  Chatfl). 

(  Chahpin  contre  Lagazotte  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Charpîn  exploite  à  Marseille,  depuis 
plusieurs  années,  rue  de  Rome,  angle  de  la  rue  Montgrand, 
n*  2,  un  magasin  de  chaussures  dont  renseigne  porte  les 
mots  :  «  Manufacture  de  chaussures,  Au  Chat  »  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lacazotie,  qui  exerce  le  même  com- 
merce, a  ouvert  il  y  a  peu  de  temps  dans  la  même  rue,  n* 
42  A,  angle  de  la  rue  de  la  Darse,  n"*  2,  un  magasin  de  chaus- 
sures sur  lequel  il  a  fait  apposer  une  enseigne  portant  ces 
mots  :  «  Cordonnerie  du  Chat  noir  »  ; 

Attendu  que  le  sieur  Charpin  prétend  que  renseigne 
apposée  par  Lacazotte  sur  son  magasin  doit  amener  une 
confusion  inévitable  entre  les  deux  magasins,  et  constitue, 
de  la  part  de  Lacazotte,  une  concurrence  déloyale  dont  il 
demande  la  cessation  par  la  suppression  des  mots  «  dii  Chat 
noir  »  qui  peuvent  la  produire  ; 

Attendu  que  l'enseigne  adoptée  par  Charpîn  et  le  choix 
qu'il  a  fait  de  l'animal  «  le  Chat  »  pour  faire  connaître  au 
public  les  produits  qu'il  lui  livre,  sont  devenus  sa  propriété 
en  plein  ;  que  l'enseigne  placée  par  Lacazotte  sur  son 
magasin  et  sur  ses  prospectus  et  réclames  n'est  quela  repro- 
duction, avec  une  différence  insignifiante,  de  celle  du  sieur 
Charpin  ;  qu'il  a  choisi  le  même  animal  et  s'est  borné  à. 
spécifier  sa  couleur  et  à  lui  faire  prendre  une  pose  différente  ; 
que  ces  différences  ne  sont  pas  suffisantes  pour  éviter  dans 


(i)  Voy.  àcet  égard  de  nombreuses  espèces,  dans  la  Table  générale, 
v°  Enseigne,  et  dans  les  Tables  décennales,  v«  Propriété  industrielle. 
—  Ce  rec.  1891.  1.  250  —  1893.  1.  110. 
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le  public  une  confusion  d'autant  plus  facile  à  se  produire, 
que  les  deux  magasins  se  trouvent  situés  à  proximité  l'un 
de  l'autre,  dans  la  même  rue  et  également  à  deux  angles  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Lacazotte  excipede  ce  fait  : 
qu'il  aurait  adopté  comme  enseigne  :  «  Cordonnerie  du  Chat 
noir  »,  antérieurement  à  Charpin,  sur  un  magasin  qu'il 
avait  exploité  rue  des  Trois  Mages,  n"  20  ; 

Attendu  que  cette  priorité  ne  saurait  être  opposée  à  Char- 
pin  ;  qu'en  efiTet  Lacazotte  a  cessé  d'exploiter  ce  magasin  ; 
que  la  propriété  d'une  enseigne  ne  se  conserve  que  par  la 
possession  ;  que,  celle-ci  cessant,  celte  propriété  tombe  dans 
le  domaine  public  ; 

Attendu  que  le  sieur  Charpin  ne  justifie  pas  d'un  préju- 
dice résultant,  à  cette  heure,  de  l'usage  fait  par  Lacazotte  de 
renseigne  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que,  dans  les  trois  jours  du  pro- 
noncé du  présent  jugement,  le  sieur  Lacazotte  sera  tenu  de 
supprimer  de  son  enseigne  les  mots  :  «  du  Chat  noir  »  et, 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  condamne  à  payer  la 
somme  de  100  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ;  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ;  le  présent  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel,  sans  caution. 

Du  24  mai  1895,  —  Prés.,  M.  Alphandery,  juge.  — 
PL,  AIM.  VmAL-NAQUET  pour  Charpin,  Jauffret  pour  Laca- 
zotte. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Absence  de  compta- 
bilité. —  Déchéance. 

Doit  être  privé  du  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
et  déclaré  en  faillite^  le  commerçant  qui  n'a  tenu  aucune 
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espèce  de  coviptahilitè,  même  sommaire ,  permettant  de 
s'éclairer  sur  la  nature  des  opérations  qu'il  a  faites  (1), 

(GUSENIER   FILS  ET  C'   ET  CONSORTS  CONTRE   ISNARD 

ET  SON  Liquidateur) 

Jugement 

Oui  les  défenseurs  des  parties  et  M.  Bourdillon  juge  com- 
missaire de  la  liquidation  judiciaire  Isnard  ; 

Attendu  que  Cusenier  fils  aîné  et  Cie  et  consorts,  créan- 
ciers de  la  dite  liquidation  judiciaire,  demandent  au 
Tribunal  de  prononcer  la  déclaration  de  faillite  de  leur 
débiteur  ; 

Attendu  qu'Isnard  n'a  tenu  aucune  espèce  de  comptabili- 
té qui  puisse  permettre  au  Tribunal  de  s'éclairer  sur  la 
sincérité,  la  régularité  et  la  loyauté  de  ses  opérations  com- 
merciales, incriminées  par  les  demandeurs  ;  qu'il  se  borne  à 
produire  d'informes  agendas,  avec  des  mentions  éparses  ; 
que,  malgré  l'importance  de  ses  achats  et  des  ses  recettes,  il 
n'a  même  pas  tenu  un  simple  livre  de  caisse,  si  rudimen- 
taire  fùt-il,  donnant  au  jour  le  jour  la  marche  de  ses 
opérations,  entrées  et  sorties  ; 

Attendu  que  la  liquidation  judiciaire,  dans  l'esprit  et 
dans  la  lettre  de  la  loi  du  4  mars  188'J,  est  un  bénéfice 
accordé  au  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi,  qui 
peut  justifier  de  l'entière  correction  de  ses  procédés  ;que 
tel  n'est  pas  le  cas  d'un  commerçant  qui  ne  tient  aucune 
espèce  de  comptabilité  môme  sommaire  ;  qu'il  y  adonc  lieu, 
en  l'espèce,  de  retirer  à  Isnard  le  bénéfice  delà  liquidation 
judiciaire; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  Isnard  déchu  du  bénéfice  de  la 


(1)  Voy.,  à  cet  égard,  1"  Table  décennale,  v°  FaUlite,  n»  28.  —  Voy. 
encore  ce  rec.  1894.  1.  22. 
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liquidation  judiciaire  ;  le  déclare  en  état  de  taillite,  nomme 
M.  Bourdillon  juge  commissaire  et  M.  Derbès  syndic  ;  dit 
qu'il  sera  procédé  et  suivi  sur  les  derniers  errements  de  la 
procédure  en  liquidation  judiciaire  ;  etc,  etc. 

Du  28  mai  1895.  —  Prés.^  M.  Girard-Cornillon,  ch.  de 
la  Légion  d'hon.  —  P/.,  MM.  Thierry  pour  Cusenier  et 
consorts,  Arnoux  pour  les  défendeurs. 


Vente,  coût,  fret  et  assurance.  —  Plusieurs  parties.  — 
Connaissement  unique.  —  Police  unique. 

La  vente  coût,  fret  et  assurance  exige  que  lu  marchandise 
vendue,  dont  l'acheteur  court  les  risques  dès  rembar- 
quement, soit  spécialisée  dès  ce  moment. 

Ne  remplit  pas  cette  condition  et  doit  subir  la  résiliation^ 
le  vendeur  qui  a  compris  la  marchaiidise  vendue  avec 
d'autres  de  même  nature,  dans  un  même  connaissement 
et  une  même  police  d'assurance, 

(  Recordon,  Reeve  et  G''  contre  Maisonneuve  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  14  janvier  1895,  Recordon  Reeve  et  Gie, 
de  Londres,  ont  vendu  à  Maisonneuve,  de  Marseille,  k. 
5000  environ  (200  balles)  cannelle  de  Chine,  en  débris, 
qualité  loyale  et  marchande  de  la  saison,  coût,  fret  et 
assurance  Marseille  ; 

Attendu  qu'en  aliment  dudit  marché,  les  vendeurs  ont 
offert  à  leur  acheteur  un  connaissement  et  une  police  d'as- 
surance collectifs,  afférents,  non  pas  à  la  quantité  vendue, 
mais  à  k.  12,000  (400  balles;  cannelle,  revenant  à  divers 
destinataires  ; 
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Attendu  que,  en  ce  faisant,  les  vendeurs  ne  remplissaient 
pas  les  conditions  essentielles  du  marché  coût,  fret  et  as- 
surance, qui  consistent  à  spécialiser  dès  l'embarquement  la 
marchandise  dont  les  risques  sont  mis  à  la  charge  de  l'a- 
cheteur, qui  en 'devient  propriétaire  dès  ce  moment; 

Qu'en  effet  le  fait  d'avoir  offert  à  Maisonneuve  un  connais- 
sement et  une  police  concernant  plusieurs  parties  de  mar- 
chandises revenant  à  divers  destinataires,  enlevait  à  chacun 
des  dits  destinataires,  parmi  lesquels  Maisonneuve,  défen- 
deur au  procès  actuel,  la  faculté  de  disposer  eff^ectivement 
de  la  marchandise  dès  la  remise  des  documents  et  par  le 
seul  transfert  de  ces  mêmes  documents; 

Attendu  que  Recordon  Reeve  et  Cie,  loin  de  pouvoir  im- 
poser la  réception  de  la  marchandise  en  litige,  ont,  au  con- 
traire, encouru  la  résiliation  intégrale  du  marché  qu'ils 
n'ont  pas  exécuté  dans  les  conditions  des  accords  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  déboute  Recordon  Reeve  et  Cie  de  leurs 
fins  et  conclusions,  et,  reconventionnellement,  déclare  rési- 
lié le  marché  dont  s'agit,  de  200  balles  cannelle,  et  condam- 
ne les  demandeurs  à  tous  les  dépens. 

Du  28  mai  1895.  —  Prés.,  M.  Girard-Gornillon,  ch.  de 
la  Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  de  Jessé  pour  les  demandeurs, 
Eymar  pour  Maisonneuve. 

Du  même  jour,  jugement  semblable  dans  une  affaire 
contre  Jullien  frères.  —  PL,  M.  Goirand  pour  JuUien frères. 

Effet  de  commerce.  —  Billet  a  ordre.  —  Dette  préexis- 
tante. —  Prescription  non  opposable.^  Compte  cou- 
rant. —  Cessation,  —  Intérêts.  —  Capitalisation. 

La  souscription  de  billets^  à  raison  d^une  dette  préxis^ 
tante j  ne  peut  constituer  une  novation  que  si  la  volonté 
en  est  formellement  exprimée  par  les  deux  parties. 
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En  r absence  de  toute  stipulation  à  cet  égard ^  la  souscrip" 
tion  de  billets  laisse  subsister  Vancienne  dette,  et  la 
prescription  de  cinq  ans  venant  atteindre  ces  billets 
n'^  est  pas  opposable  au  créancier ,  si  Vancienne  dette  nest 
susceptible  que  d^ une  prescription  plus  longue  (1). 

Lorsqu'un  compte  courant  a  cessé  d'être  alimenté  par  de 
nouvelles  opérations,  et  que  le  créancier  n'en  a  plus 
adressé  périodiquement  les  extraits  à  son  débiteur,  il  y 
a  lieu  de  le  considérer  comme  ayant  cessé  d'exister,  et 
comme  ne  constituant  plus  à  l'avenir  qu'un  compte 
simple. 

En  conséquence,  le  créancier  ne  peut  plus  exiger^  sur  le 
solde  en  sa  faveur,  que  Vintérét  au  taux  légal,  satts 
capitalisation  annuelle  ou  semestrielle, 

(  Ghailan  frères  contre  veuvb  Charnaud  ) 

juoement 

Âtlendu  qu'une  association  a  existé,  de  1864  à  1867,  entre 
Charnaud,  aujourd'hui  décédé,  représenté  au  procès  par  sa 
veuve,  légataire  universelle,  et  Chailan  frères,  de  MarseilFe, 
pour  le  commerce  de  la  commission  entre  Alexandrie  et 
Marseille  ; 

Attendu  que  la  dite  association  à  été  dissoute  amiable- 
ment  le  30  avril  1867  ;  qu'il  s'est  établi  ou  poursuivi  entre 
les  parties  un  compte  courant  quia  donné  lieu, le  3  mars 
1873,  à  un  règlement  en  suite  duquel  le  solde  débiteur  de 
Tiharnaud  a  été  arrêté  en  capital  et  intérêts  et  réglé  en 
diverses  valeurs,  dont  certaines  ont  été  payées  et  d'autres 
sont  restées  impayées  ; 


(1)  Voy.  2'"«  Table  décennale,  v  Effets  de  commerce,  n*»  78.  —  S"* 
Taljle  décennale,  Ihid.,  n«  81.  82.  —  Ce  rec.  1892.  1.  48. 
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Attendu  que  Ghailan  frères  réclament  aujourd'hui  à  la 
veuve  Gharnaud  la  somme  de  29.868  fr.  40,  pour  solde  de 
compte  courant,  valeur  au  1"  juillet  dernier  ; 

Attendu  que  la  veuve  Gharnaud  prétendrait  tout  d'abord 
opposer  la  prescription  quinquennale  des  billets  qui,  d'après 
elle,  constituerait  les  seuls  titres  de  Ghailan  frères  ;  mais 
attendu  que  ces  derniers  n'agissent  nullement,  dans  l'ins- 
tance acluelle,  en  paiement  de  billets  échus  ;  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  Gharnaud  était  débiteur  envers  eux,  par  suite 
du  règlement  du  3  mars  1873,  d'une  somme  importante 
pour  solde  de  compte  courant  ;  qu'une  dette  de  cette  nature 
n'est  atteinte  que  par  la  prescription  trentenaire  ;  qu'il 
importe  peu  que,  à  cette  date,  des  billets  aient  été  souscrits 
par  Gharnaud  en  représentation  du  dit  compte;  que  ce  fait, 
sans  Tintention  formellement  exprimée  des  parties  à  cet 
effet,  ne  saurait  suffire  à  opérer  une  novation,  les  billets 
ne  constituant  en  cette  occurrence  qu'une  facilité  donnée 
au  débiteur,  un  mode  de  paiement  et  non  unedette  nouvelle;  - 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  apurer  par  un  arbitre 
rapporteur  les  comptes  litigieux  des  parties,  tout  en  donnant 
d'ores  et  déjà  une  solution  àdeux  questions  soulevées  respec- 
tivement par  les  parties  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ghailan  frères  ne  sont  point  fondés 
à  faire  courir  leur  compta  courant,  soit  à  capitaliser  les 
intérêts  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'il  est  constant  que,  le  3  mars 
1873,  le  compte  courant  existant  à  cette  date  a  été  d'un 
commun  accord  arrêté  et  clôturé  ;  que,  depuis  cette  date, 
il  n'est  intervenu  entre  les  parties  aucune  opération  nouvelle 
pour  lalimenter  ;  que  Ghailan  frères  n'en  ont  plus  adressé 
périodiquement  les  extraits  à  leur  débiteur  ;  qu'on  ne  peut 
donc  dire  que  les  parties  aient  tacitement  accepté  la  proro- 
gation du  compte  courant  au  delà  du  3  mars  1873  ;  que 
depuis  lors  il  est  subsisté  un  compte  simple,  une  dette  de 
Gharnaud  productive  d'intérêts  au  taux  convenu,  sans 
capitalisation  ;  que  c'est  sur  ces  bases  que  doit  être  établi 
le  règlement  à  faire  par  l'arbitre  rapporteur  ; 
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Attendu,  d'autre  part,  que  la  veuve  Charnaud  réclame  la 
réparation  d'une  prétendue  omission  qui  aurait  été  faite  à 
son  préjudice  :  à  savoir,  le  bénéfice  revenant  à  feu  Charnaud 
d'une  affaire  de  la  participation  faite  avec  l'usine  Gail  et  un 
sîeur  Maunier,  dont  il  n'aurait  pas  été  tenu  compte  dans 
les  règlements  antérieurs  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  Charnaud  avait  été 
tenu,  en  son  temps,  au  courant  de  cette  affaire,  notamment 
par  une  lettre  du  7  septembre  1866,  à  lui  adressée  par  le 
sieur  Maunier  ;  qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  prétendre 
que  Charnaud  ait  accepté  les  règlements  antérieurs  dans 
l'ignorance  de  cette  affaire,  dont  l'exclusion  ne  peut  dès  lors 
constituer  une  omission  ; 

Par  ces  motifs  : 

• 

Le  Tribunal  joiatles  instances  respectivement  introduites 
par  les  parties  et  les  renvoie  par-devant  M.  Cauvet,  arbitre 
rapporteur,  lequel  aura  pour  mandat  de  vérifier,  apurer  et 
dresser  leurs  comptes,  en  l'état  des  appréciations  ci-dessus 
émises  par  le  Tribunal  ;  dépens  réservés  ; 

Déboute  d'ores  et  déjà  la  veuve  Charnaud  de  sa  demande 
en  paiement  d'une  somme  de  100.000  fr.en  réparation  d'une 
prétendue  omission  commise  à  son  préjudice,  et  la  condamne 
aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  28  mai  1895. —  Prés,^  M.  Alphandéry,  juge.  — 
PL,  MiM.  Cézanne  pour  Chailan  frères,  Rolland  pour 
veuve  Charnaud. 


Vente  a  livrer.  —  Mise  en  demeure.  —  Caractères. 

Une  mise  en  demeure  à  un  vendeur  de  livrer  nest  soumise 
à  aucune  forme  sacramentelle  (1), 


(1)  Voy.  conf.  !'•  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n«»  15.  —   2"* 
Table  décennale,  Ibid.y  n«  25,  26. 
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Elle  doit  toutefois  être  conçue  en  termes  clairs  et  précis, 
énonçant  nettement  la  prétention  de  V acheteur  d^ arriver 
à  Vexécutiondu  marché^  et  permettant  au  vendeur  d'y 
obtempérer  dans  le  délai  d*usage  de  vingt-quatre  heures. 

Ne  remplit  pas  ces  conditions  et  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  mise  en  demeure  véritable^  produisant  des 
effets  juridiques,  une   lettre  de   l'acheteur   avisant  le 

•  vendeur  qu'il  s'est  remplacé  d'office  de  la  partie  non 
livrée  et  non  encore  réclamée  Jusqu'à  ce  jour  (1), 

m 

(Gâribâldi  contre  Grima) 

Jugement 

Attendu  que,  le  7  novembre  1894,  Garibaldi,  négociant  à 
Marseille,  a  vendu  à  J.  Grima,  négociant  à  Tunis,  50  sacs 
de  pommes  de  terre  chardonnes,  qualité  marchande  et  de 
recette,  à  expédier  chaque  huitaine  à  partir  de  novembre 
1894  jusqu'à  mars  1895  inclus,  franco  quai  Marseille, 
payables  à  60  jours  de  chaque  expédition  ; 

Attendu  que  le  vendeur  a  fait  une  série  d'expéditions  en 
novembre  et  décembre  1894  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
difficulté  entre  les  parties,  et  en  représentation  desquelles 
ledit  vendeur  a  tiré  une  série  de  traites  toutes  échues  à 
cette  heure; 

Attendu  que  les  expéditions  ont  cessé  d*êlre  faites  régu- 
lièrement à  partir  du  mois  de  janvier;  que  Garibaldi 
excipe,  à  sa  décharge,  des  grands  froids  qui  sont  survenus 
à  cette  époque  et  qui  eussent  compromis  là  qualité  de  la 
marchandise  ;  que,  d'autre  part.  Grima  avisait  son  vendeur 
qu'il  s*était  remplacé  d'office  de  la  marchandise  non  livrée  ; 

Attendu  que  chacune  des  parties  demande  aujourd'hui  la 
résiliation  à  son  profit;  que  Garibaldi  réclame  le  payement 

(1)  Voy.  3"«  Table  décennale,  v«  Vente  à  livrer,  n»  16. 

P*  P.— 1895.  16 
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des  traites  échues,  avec  résiliation  pare  el  simple  pour  le 
solde  non  livré  ;  que  Grima  prétend  faire  supporter  à  Gari- 
baldi  une  différence  de  fr.  2125,87  provenant  des  remplace- 
ments qu'il  dit  avoir  effectués  d'office  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  ne  saurait  être  question 
pour  le  Tribunal  de  prendre  en  considération  de  prétendus 
remplacements  effectués  par  l'acheteur  sans  autorité  de 
justice;  qu'il  reste  un  marché  à  terme  régi  par  les  principes 
généraux  de  la  matière,  à  savoir  que  les  termes  pour  la 
livraison  doivent  être  considérés  comme  tacitement  proro- 
gés tant  que  n'intervient  pas  une  mise  en  demeure  d'exécu- 
tion émanant  de  la  partie  la  plus  diligente; 

Attendu,  quels  que  soient  les  motifs  qu'aient  eus  le  ven- 
deur pour  retarder  ou  supprimer  les  expéditions  hebdoma- 
daires en  janvier,  qu'il  appartenait  à  l'acheteur,  pour 
faire  courir  ses  droits  et  lui  permettre  de  prendre  ses  avan- 
tages, faute  d'exécution,  de  faire  tenir  au  vendeur  une  mise 
en  demeure  de  livrer  ;  que,  sans  être  astreinte  à  une  forme 
sacramentelle,  une  mise  en  demeure,  pour  valoir  comme 
telle,  doit  être  conçue  en  termes  clairs  et  précis,  énonçant 
nettement  la  prétention  de  son  auteur  d'arriver  à  l'exécution 
du  marché,  sinon  à  sa  résiliation  ;  qu'elle  doit  permettre  à 
celui  qui  la  reçoit,  d'y  obtempérer  dans  le  délai  d'usage 
de  vingt-quatre  heures; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  lettre  du  16  janvier 
1895  adressée  par  Grima  à  Garibaldi,  lettre  par  laquelle  ledit 
Grima  avise  son  venleur  qu'il  s'est  remplacé  d'office  de  la 
partie  non  livrée  et  non  encore  réclamée  jusqu'à  ce  jour  ; 
qu'une  pareille  lettre  n'a  pas  le  caractère  d'une  mise  en  de- 
meure, puisqu'elle  n'énonce  pas  d'une  manière  catégorique 
la  prétention  de  l'acheteur  de  résilier  ou  de  poursuivre 
l'exécution  du  marché,  et  surtout  qu'elle  ne  permet  pas  au 
vendeur  d'en  arrêter  les  effets  en  s'exécutant,  puisque  l'ache- 
leur  déclare  d'ores  et  déjà  qu'il  a  pris  les  devants  et  procédé 
d'office  à  une  prétendue  exécution  par  remplacement  ; 


J 


(  243  ) 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  première  mise  en  de- 
meure utile  esl,  au  contraire,  celle  de  Garibaldi  formulée 
par  sa  demande  introductive  d'instance  du  5  mars  ;  que  la 
résiliation  est  donc  acquise  au  vendeur,  dans  les  termes  où 
il  la  demande,  c'est-à-dire  purement  et  simplement,  sans 
préjudice  du  payement  de  toutes  les  traites  échues  à  cette 
heure  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  résilié  pour  le  solde  restant  à  livrer 
le  marché  du  7  novembre  1894  ;  déboute  Grima  de  ses  fins 
et  conclusions  et  le  condamne  à  payer  à  Garibaldi  la  somme 
de  fr.  2475  35,  montant  de  traites  échues  et  tous  frais  y 
afférents;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  Juin  1895. —  Préa.^  M.  Duboul,  juge. —  PI,, 
MM.  AiCARD  pour  Garibaldi,  Emile  Michel  pour  Grima. 


Responsabilité.  —  Propriétaire  d'un  animal.  —  Article 
1385  DU  Code  civil.  —  Présomption.  —  Cheval  vicieux. 

La  responsabilité  qui^  aux  termes  de  V article  1385  du 
Code  civil,  pèse  sur  le  propriétaire  d* un  animal ^  à 
raison  des  dommages  que  cet  animal  a  causés,  constitue, 
à  rencontre  du  propriétaire,  une  présomption  spéciale 
et  indépendante  de  toute  preuve  de  faute  de  sa  part. 

Ce  serait  à  lui  à  prouver,  pour  s'en  décharger,  que  racci- 
dent  n^  est  arrivé  que  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  subi(l). 

La  responsabilité  du  propriétaire  doit,  à  plus  forte  raison, 
sortir  son  effet,  lorsqu'il  a  contrevenu  à  un  règlement 
de  police,  spécialement  à  celui  qui  interdit  aux  entre- 
preneurs de  voilures  publiques  d'employer  des  chevaux 
vicieux  (2). 


(1)  Voy.  conf.  3"«  Table  décennale,  v»  Responsabilité,  n»  5.  —  Ce 
rec.  1892.  1.  28  et  175.  —  1893.  l.  227. 

(2)  Voy.  conf.  ce  rec.  1892.  1.  28. 
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(  Roche  contre  Trouin  et  Decanis  ) 

Jugement 

Attendu  que  Roche  avait  été  délégué  par  le  syndicat  des 
cochers  pour  faire,  dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier  1895, 
devant  le  Théâtre  des  Nations,  le  service  des  voitures  néces- 
sité par  le  bal-spectacle  du  syndicat  de  la  Presse  marseillai- 
se; que  vers  trois  heures  du  matin,  il  s'approcha,  pour  le 
faire  avancer,  du  cheval  attelé  à  la  voiture  n'  270  apparte- 
tenant  à  Trouin  et  Décanis  ;  qu'à  cet  instant  le  dit  animal  le 
le  mordit  au  pouce  de  la  main  droite  dont  la  première 
phalange  fut  en  partie  enlevée;  que  Roche  actionne  en 
paiement  de  dommages-intérêts  lesdits  Trouin  et  Décanis, 
comme  civilement  responsables  de  l'accident  dont  s'agit  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  1385  du  Code  civil, 
le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  dommage 
que  cet  animal  a  causé  ;  que,  selon  une  jurisprudence 
absolument  constante,  il  en  résulte  une  présomption  de 
faute  à  rencontre  du  propriétaire,  à  qui  il  appartient  d'éta- 
blir l'imprudence  que  peut  avoir  commise  la  victime  d'un 
accident  dû  au  fait  de  son  animal  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Trouin  et  Décanis  n'ont  pu 
démontrer  qu'une  faute  quelconque  ait  été  commise  par  le 
demandeur  ;  qu'en  effet  celui-ci  n'outrepassait  nullement 
ses  fonctions  en  s'approchant,  pour  le  faire  avancer,  d'un 
cheval  qui  ne  se  trouvait  pas  à  la  placô  qu'il  aurait  dû  occu- 
per en  ce  moment  ;  que  Roche  était  d'autant  plus  fondé  à 
agir  ainsi,  que  l'enquête  a  nettement  établi  que,  lors  de 
l'accident,  le  cocher  du  fiacre  n°  270  n'était  ni  sur  son  siège, 
ni  même  à  proximité  de  son  véhicule  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'article  7  du  règlement  concer- 
nant le  service  des  voitures  publiques  interdit  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  de  place  et  de  voitures-omnibus 
d'employer  des  chevaux  vicieux  ;  que  le  cheval  dont  s'agit 
est  certainement  vicieux  ;  que  la  déposition  de  Tagent  Fabre 
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et  celle  du  cocher  Bourion  ne  laissent  subsister  aucun  doute 
à  cet  égard  ;  que  ce  dernier,  notamment,  a  dû  reconnaître 
qu'il  avait  été  mordu,  légèrement,  il  est  vrai,  par  le  susdit 
animal  quelque  temps  avant  l'accident  du  27  janvier  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  des  défendeurs  se  trouve 
ainsi  parfaitement  caractérisée  ; 

Sur  le  quantum  des  dommages  à  allouer  : 

Attendu  que  Roche  a  été,  pendant  deux  mois  environ,  dans 
l'impossibilité  de  se  livrer  à  un  travail  quelconque  ;  qu'à 
l'heure  actuelle,  la  plaie,  résultat  de  la  morsure,  n'est  en- 
core qu'imparfaitement  guérie  ;  que,  s'il  n'a  pas  à  redouter 
pour  l'avenir  une  impotence  fonctionnelle  trop  marquée, 
le  demandeur  ne  pourra  toutefois  se  servir  aussi  utilement 
que  par  le  passé  du  pouce  droit  privé  presque  totale- 
ment de  sa  première  phalange  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Trouin  et  Décanis  à  payer  à  Roche 
la  somme  de  1000  francs  à  titre  dédommages-intérêts,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  4  juin  1895.  —  Prés,,  M.  de  Roux,  juge.  -  PI  , 
MM.  Arnoux  pour  Roche,  Thumin  pour  les  défendeurs. 


Faillite.  —  Concordat.  —  Dette  naturelle. —  Obligation 

RECONNUE.  —  Validité. 

Le  concordat  obtenu  par  un  failli  laisse  subsister  à  son 
encontre  une  obligation  naturelle  pour  la  partie  de  la 
dette  non  payée. 

Et  cette  obligation  naturelle  peut  se  convertir^  par  la 
volonté  du  débiteur^  en  une  obligation  civile,  dont  elle 
devient  la  cause  licite. 
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En  conséquence,  doit  être  validée  une  obligation  de  cette 
nature  prise  par  le  failli  postérieurement  au  con^ 
cordât  (IJ. 

(  Ghaix  père  et  fils  contre  Matrat  et  Turc  ) 

Jugement 

Attendu  que  lopposition  de  Matrat  au  jugement  de  défaut 
rendu  par  le  Tribunal  de  céans  au  profit  de  Ghaix  père  et 
fils,  le  12  mars  1895,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  en 
temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ghaix  père  et  fils  réclament  à  Matrat  le 
paiement  de  4.800  fr.,  en  vertu  d'accords  verbaux  interve- 
nus le29  janvier  1895,formellementreconn  us  parles  parties, 
d'après  lesquels  ledit  Matrat  a  pris  rengagement  de  leur 
verser  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  pour  compte  de 
Turc  ;  que  ce  dernier  intervient  au  procès,  prétextant  que  la 
demande  est  injustifiée  ; 

Sur  l'intervention  formée  par  Turc  ; 

Attendu  que  l'engagement  dont  se  prévalent  les  deman- 
deurs, n'a  été  accepté  par  Matrat  que  pour  compte,  et  sous 
l'autorisatiDn  expresse  de  Turc  ;  que,  de  la  solution  du 
présent  litige,  peuvent  résulter  pour  celui-ci,  des  consé- 
quences pécuniaires  directes  ;  qu'il  est,  par  suite,  recevable 
en  la  forme  en  son  intervention  ; 

Attendu,  au  fond,  que  Turc,  d'abord  en  liquidation  judi- 
ciaire, puis  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  de 
conversion  du  Tribunal  decéansen  date  du  12  février  1894, 
a  obtenu  de  ses  créanciers,  moyennant  un  dividende  de 
10  0/0,  un  concordat  homologué  le  11  mai  1894  ;  qu'il  soutient 


(1)  Voy.  conf.  2-  Table  décennale,  v  Faillite,  n*  104.  —  3"  Table 
décennale,  Ihid.y  n«  147.  —  Voy.  encore  ce  rec.  1894.  1.  12. 
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aujourd'hui  que  Chaix  père  et  fils,  créanciers  vérifiés  et 
affirmés  pour  une  somme  de  3.967  fr.  50,  ne  peuvent,  en  tout 
état  de  cause,  avoir  le  droit  de  réclamer  autre  chose  que  le 
dividende  promis,  soit  396  fr.  75,  sur  lesquels  ils  ont  déjà 
reçu  100  francs  ; 

Attendu  que,  suivant  une  jurisprudence  constante,  le 
concordat  obtenu  par  un  failli  laisse  subsister  à  son  encon- 
tre une  obligation  naturelle  pour  la  partie  des  dettes  non 
payées aux  créanciers,  et  que  cette  obligation  naturelle  peut, 
par  la  volonté  du  débiteur,  se  convertir  en  un  engagement 
civil  dont  elle  devient  la  cause  licite  ;  qu'en  l'espèce,  TurCj 
après  Tobtention  de  son  concordat  et  dans  un  but  louable, 
a  pris  envers  Chaix  père  et  fils  l'engagement  formel  de  se 
libérer  du  montant  de  sa  dette  ;  que  ce  fait,  établi  par  la 
correspondance  échangée  entre  les  parties,  est  confirmé  de 
la  façon  lapins  absolue  par  les  accords. verbaux  du  29 
janvier  1895,  aux  termes  desquels  la  somme  à  verser  par 
Matrat  sera  payée  aux  demandeurs  à  valoir  sur  le  montant 
des  sommes  que  Turc  reconnaît  devoir  à  ces  derniers  ; 

Attendu  que  cet  engagement  pris  par  Turc  ne  peut,  en 
aucune  façon,  être  considéré  comme  un  avantage  particu- 
lier tombant  sous  le  coup  des  art.  597  et  suivants  du  Code 
de  commerce  ;  qu'il  doit  doncrecevoirson  entière  exécution  ; 

Sur  le  mérite  de  la  demande  principale  (sans  intérêt). , 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Matrat  en  son  opposition 
au  jugement  de  défaut  du  12  mars  1895  ;  au  fond,  reçoit 
aussi  en  la  forme  Turc  en  son  intervention,  et,  confirmant 
en  tant  que  de  besoin  le  susdit  jugement,  dit  et  ordonne  que 
les  accords  verbaux  intervenus  entre  les  parties,  par 
lesquels  Matrat  prenait  l'engagement  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  sortiront  leur  plein  et  entier  effet  f  de  même  suite, 
renvoie  les  parties  devant  M.  Pélen,  arbitre  rapporteur, 
lequel  aura  pour  mandat  d'établir  la  somme  revenant  à 
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Chaix  père  et  fils,  en  tenant  compte  des  appréciations  ci- 
dessus  exposées  ;  dépens  réservés,  ceux  du  défaut  restant 
à  la  charge  de  Matrat. 

Du  6  juin  1895.  —  Prés.,  M.  Gaymard,  juge.  —  PL, 
MM.  IsNEL,  Martino  et  Brun. 


Commissionnaire.  —  Décès.  —  Ordres  remplis.  — 
Héritiers  tenus  de  l'exécution. 

*S'e  le  contrat  de  commission,  dans  les  rapports  du  com^ 
mettant  et  du  commissionnaire,  n'est  qu'un  mandat 
salarié  qui  prend  fin  de  plein  droit  par  la  mort  d'une 
des  parties,  les  obligations  qui  en  sont  nées  antérieure- 
ment au  décès,  survivent  aux  contractants  et  passent  à 
leurs  héritiers  respectifs. 

Spécialement^  lorsque  le  commissionnaire  est  décédé  après 
avoir  fait  des  achats  d'ordre  et  pour  compte  de  son 
commettant,  celui-ci  est  fondé  à  demander  aux  héritiers 
du  commissionnaire  l'exécution  de  ces  achats,  ou,  à 
défaut,  des  dommages-intérêts. 

(  Delaygue  fils  et  C*'  contre  Valtriny  ) 

Jugement 

Attendu  que  Delaygue  fils  et  Cie,de  Marseille,  ont  donné  à 
M.  Gh.  Valtriny,  aujourd'hui  décédé,  alors  commissionnaire 
à  Singapore,  le  mandat  d'acheter  pour  leur  compte  et  de 
leur  expédier  à  Marseille  une  certaine  quantité  de  gommes  • 
que  Ch.  Valtriny  a  accepté  ce  mandat  et  en  a  accepté 
Texécution;  qu'en  effet  il  a  avisé,  le  23  janvier  1894,  ses 
commettants  qu'il  avait  acheté  pour  leur  compte  k.  6.800 
gomme  Singapo^  dite  Linghie  et  k.  6.800  gomme  Singa* 
pore  Lynghie  criblée  ;  que  Delaygue  fils  et  Oie  ont  dûment 
réalisé  l'achat  dont  s'agit; 
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Attendu  que  Ch.  Valtrîny  est  décédé  peu  après  ;  que  le 
sieur  Emile  Valtriny,  son  frère,  a  été  nommé  par  l'autorité 
locale  executor,  soit  administrateur  de  la  succession  de  son 
frère  ; 

Attendu  que  Delaygue  fils  et  Cie  ont  réclamé,  à  rencontre 
d'Emile  Valtriny  es  qualité,  l'exécution  des  marchés  conclus 
dans  les  conditions  ci-dessus,  soit  l'expédition  desmarchan- 
dises achetées  pour  leur  compte  par  Ch,  Valtriny  ;  qu'à 
défaut  ils  demandent  au  Tribunal  de  prononcer  la  résiliation 
des  marchés  et  de  condamner  Emile  Valtriny  à  leur  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence  entre  leur  prix 
d'achat  et  le  cours  de  la  marchandise  sur  la  place  de 
Marseille,  au  jour  delà  miseen  demeure  du  14  janvier  1895  ; 

Attendu  qu'Emile  Valtriny,  es  qualité,  excipe  de  la 
mortde  son  frère,  pour  se  pré  tendre  délié  de  toute  obligation 
envers  les  commettants  de  ce  dernier; 

Attendu  qu'il  n'est  point  douteux  que  Delaygue  fils  et  Cie, 
d'une  part,  Ch.  Valtriny,  d'autre  part,  ont  eu  respectivement 
les  qualités  de  commettants  et  de  commissionnaire;  qu'il 
ne  peut  donc  s'agir,  en  l'espèce,  que  d'une  action  en 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de  mandat,  et  non 
d'une  résiliation  de  marché,  comme  le  demandent  à  tort 
Delaygue  et  Cie  ; 

Attendu  que,  si  le  contrat  de  commission,  dans  les  rapports 
du  commettant  et  du  commissionnaire,  n'est  qu'un  mandat 
salarié  qui,  aux  termes  de  l'article  2003  du  Code  civil,  prend 
fin  de  plein  droit  par  la  mort  de  l'une  des  parties,  les 
obligations  qui  en  sont  nées  antérieurement  au  décès, 
survivent  aux  contractants  et  passent  à  leurs  héritiers 
respectifs;  que,  notamment,  tout  ce  qui  a  été  fait  avant  le 
décès  du  commissionnaire,  subsiste  avec  les  engagements 
actifs  et  passifs  qui  en  dérivent  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  mandat  avait  reçu,  avant  la 
mort   de    Ch.   Valtriny,   un  .commencement   important 
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d'exécution  par  la  conclusion  définitive  de  divers  achats 
effectués  avec  des  tiers  pour  le  compte  de  Delaygue  fils  et 
Cie;queces  marchés  en  cours  ne  peuvent  être  annulés 
rétrospectivement  par  le  fait  du  décès  du  commissionnaire; 
qu'il  en  est  résulté  des  engagements  actifs  et  passifs  dont 
les  héritiers  ou  ayant-cause  du  commissionnaire  doivent 
poursuivre  ou  subir  l'exécution  ;  que,par  suite,  Delaygue  fils 
et  Cie  sont  fondés  dans  leurs  revendications  à  rencontre 
d'Emile  Valtriny,,  es  qualités;  que  ce  dernier,  s'étant  refusé 
à  terminer,  par  l'expédition  des  marchandises,  l'exécution 
d'un  mandat  commencé  par  l'achat  des  di  tes  marchandises,est 
passible  de  dommages-intérêts  représentant  le  préjudice 
effectivement  souffert  par  les  demandeurs,  lequel  préjudice 
est  égal  à  la  différence  entre  les  prix  de  revient  résultant  des 
prix  d'achat  et  le  cours  de  la  marchandise  au  14  janvier 
1895,  jour  de  la  demande  introductive  d'instance,  tel  que  ce 
cours  a  été  déterminé  par  le  syndicat  des  courtiers  asser- 
mentés de  Marseille;  qu'il  y  a  lieu,  pour  la  liquidation  de  ce 
chiffre  de  dommages-intérêts,  de  renvoyer  les  parties  par- 
devant  un  arbitre  rapporteur  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  déclare  Emile  Valtriny,  en  sa  qualité, 
responsable  de  l'inexécution  des  marchés  conclus  par  feu 
Ch.  Valtriny,  commissionnaire,  pour  le  compte  de  Delaygue 
filset  Cie  sescommettants,  et,  pour  la  liquidation  du  chiffre 
des  dommages-intérêts,  renvoie  préparatoirement  les  parties 
par-devant  M«  Gli.  Oauvet,  arbitre-rapporteur;  tous  les 
dépens,  y  compris  ceux  du  règlement  à  intervenir,  à  la 
charge  de  Emile  Valtriny,  es  qualités. 

Du  11  juin  1895.  —  Prés.^  M.  Girard-Cor nillon,  ch. 
de  la  Légion  d'hon., —  P/.,  MM.  Stanislas  Giraud  pour  De- 
laygue et  Cie,  Martin  pour  Valtriny. 
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Vente  a  livrer.  —  Citation  en  remplacement.—  Citation 
postérieure  en  résiliation.  —  cours  pour  fixer  la 
différence.  —  expertise.  —  lieu  de  la  livraison. 

Lorsqu'un  acheteur  cite  son  vendeur  d'abord  en  rempla- 
cement, et  postérieurement  en  résiliation,  c'est  au  cours 
du  jour  de  la  seconde  citation  et  non  de  la  première 
qu'on  doit  s'en  rapporter  pour  le  règlement  de  la 
différence  à  payer  par  le  vendeur  (1), 

Lorsque  la  résiliation  d'une  vente  faite  sur  échantillon  est 
prononcée  avec  dommages-intérêts,  la  fixation  du  cours 
sur  lequel  ils  seront  réglés,  doit  être  faite,  non  par  le 
syndicat  des  courtiers,  mais  par  experts  (2), 

Et  l'expertise  doit  être  faite  au  lieu  convenu  pour  la 
livraison  (3). 

(  Tabone  Bartolo  contre.  Hubscher) 

Jugement 

Attendu  que,  le  14  octobre  1894,  Hûbscher,  de  Marseille,  a 
vendu  à  Tabone,  Bartolo,  de  Tunis,  11.000  quintaux  métri- 
ques blé  dur  de  Bessarabie  nouveau,   qualité  loyale  et 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens  :  ce  rec,  1892.  1.  97.  —  S"*  Table  décen- 
nale, v«»  Vente  à  livrer,  n»  83.  —  2"  Table  décennale,  Ibid.,  n«  95.  — 
1"  Table  décennale,  Ibid.y  n«'  83.  86.  —  En  sens  contraire:  3"«  Table 
décennale,  Ibid.  n»  82.  —  2""»  Table  décennale,  Ibid,y  n»  94.— !'•  Table 
décennale,  Ibid.^  n»  84. 

(2)  Voy.  conf.  ce  rec,  1894.  1.  25.  —  3"*  Table  décennale,  v»  Vente 
à  livrer,  n»  79. 

(3)  Voy.  conf.  ce  rec.  1894.  1.  206.  —  1891. 1.  270.  —  3«  Table  décen- 
nale, v«» Expertise,  n'»4.  —  2»«'  Table  décennale,  Ibid,  n«  4.—  V»  Vente, 
n<'«44.  45.  —  V"  Vente  par  navire  désigné,  n»  50.  —  Voy.  cependant, 
en  sens  contraire:  3"*  Table  décennale,  v» . Expertise,  n»  5.—  1"  Table 
décennale,  v°  Vente,  n»  24. 
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marchande,  moralement  conforme  à  Téchantillon  n»  1814 
cacheté  et  déposé  en  mains  de  l'acheteur,  embarquement 
octobre  ou  novembre  ; 

Attendu  que,  Hiibscher  ne  pouvant  ou  ne  voulant  exécu- 
ter le  marché,  l'acheteur  l'a  mis  en  demeure  par  exploit  du 
7  janvier  dernier,  avec  assignation  en  remplacement  ;  que, 
modifiant  son  attitude,  par  un  nouvel  exploit  en  date  du  25 
janvier,  l'acheteur  a  fait  tenir  à  son  vendeur  une  nouvelle 
mise  en  demeure  avec  assignation  en  résiliation,  au  lieu  de 
remplacement  ; 

Attendu  que  Hiibscher  reconnaît  que  la  résiliation  doitêtre 
prononcée  à  son  encontre  ;  que  le  débat  porte  seulement  sur 
les  deux  points  suivants  : 

1*  Quelle  date,  du  7  janvier  ou  du  25  janvier,  doit  être 
prise  pour  base  du  règlement  de  la  différence  à  payer  par 
Hiibscher  ; 

2'' Où  doit  être  constituée  l'expertise  au  moyen  de  laquelle 
sera  fixé  cette  différence? 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  le  7  janvier,  usant  de  Tune,  des  facultés  que 
lui  confère  l'article  1610  du  Gode  civil,  l'acheteur  a  opté 
pour  l'exécution  du  marché  par  la  voie  du  remplacement 
forcé;  que  le  25  janvier,  revenantsur son  intention,  ledit 
acheteur,  conformément  à  son  droit,  a  opté  finalement  pour 
la  résiliation  du  marché,  avec  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  à  cette  dernière  date  du  25 
janvier  que  la  situation  respective  des  parties  s'est  trouvée 
fixée  d'une  manière  définitive  ;  que  jusqu'alors,  en  l'état  de 
la  sommation  du  7  janvier,  le  vendeur  pouvait  toujours 
exécuter  le  marché,  et  l'acheteur,  conformément  à  une 
jurisprudence  constante,  pouvait  toujours  modifier  sa  posi- 
tion en  substituant,  comme  il  a  fait,  des  fins  nouvelles  en 
résiliation  aux  fins  premières  en  remplacement  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  considérer  la  date  du  25  janvier  comme  celle 
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où  se  trouve  déterminé  et  précisé  le  dommage  queTinéxécu- 
tion  des  accords  peut  occasionner  à  l'acheteur  parla  résilia- 
tion qui  en  est  la  conséquence  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  que,  la  marchandise  étant  vendue  conforme  à  un 
échantillon  authentique,  la  différence  des  cours  doit  être 
fixée  par  une  expertise  ;  que,  d'autre  part,  la  marchandise 
étant  livrable  à  Tunis,  c'est  au  lieu  de  la  livraison  que  doit 
se  faire  l'expertise  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  résilié  le  marché  en  litige  du  14  octo- 
bre 1894  ;  condamne  Hiibscher  à  payer  à  Taboue,  Bartholo, 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchan- 
dise au  25  janvier  1895,  avec  intérêts  de  droit  ;  commet 
rogatoirement  M.  le  Président  du  Tribunal  de  Tunis  à  l'effet 
de  désigner  trois  experts,  lesquels,  serment  préalablement 
prêlé  en  mains  dudit  Président,  auront  pour  mandat  de 
fixer  le  cours,  sur  la  place  de  Tunis,  au  25  janvier  1895,  delà 
marchandise  dont  s'agit,  savoir  du  blé  dur  de  Bessarabie 
nouveau,  qualité  loyale  et  marchande,  franco  bord  Tunis  ; 
la  valeur  de  ladite  marchandise  devant  être  appréciée  eu 
égard  à  l'échantillon  cacheté  resté  en  mains  de  l'acheteur  ; 
pour,  le  rapport  des  experts  fait  et  déposé,  être  ultérieure- 
ment statué  ce  que  de  droit  ; 

Condamne  Hiibscher  à  tous  les  dépens. 

Du  18  juin  1895,  —  Prés.,  M.  Girard- Cornillon,  ch. 
delà  Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Fernand  Rouvière  pour 
Tabone  Bartolo,  Talon  pour  Hubscher. 

Compétence.  ^  Accident.  —  Tramways.  —  Défaut 

d'entretien  de  la  voie. 

Le  Tribunal  de  commerce  n^est  pas  compétent  pour  con-- 
naître  de  V action  en  responsabilité  contre  une  compagnie 
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de  iramwaySy  à  raison  d'un  accident  qui  provient,  non 
de  son  exploitation  commerciale^  mais  du  mauvais  état 
d'entretien  de  la  voie  quelle  est  chargée  d'entretenir 
d'après  son  titre  de  concession. 

Cet  entrelien  rentre  en  effet  dans  la  catégorie  des  travaux 
publics^  à  raison  desquels  la  compétence  est  réglée  par 
la  loi  de  pluviôse  an  VIII  (î). 

(  Roux  CONTRE  Compagnie  des  Tramways  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  sieur  Roux  réclame  à  la  Compagnie 
générale  française  des  Tramways  la  somme  de  400  fr.,  en 
réparation  des  dégâts  et  des  blessures  occasionnés  à  son 
cheval  et  à  sa  voiture  le  !•' janvier  1894;  qu'il  attribue 
Taccident  dont  s'agit,  au  mauvais  entretien  de  la  voie  au 
cours  Lieutaud,  lieu  ou  est  survenu  l'accident  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Tramways  oppose  à  la  de- 
mande dont  elle  est  l'objet,  une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinatoire  proposé  : 

Attendu  que  l'accident,  d'après  le  sieur  Roux  lui-même, 
n'a  pas  eu  pour  cause  l'exploitation  commerciale,  par  la 
Compagnie  des  Tramways,  de  la  traction  des  voitures  pour 
le  transport  des  voyageurs,  mais  uniquement  le  mauvais 
état  d'entretien  de  la  voie  ; 

Que  la  cause  de  Taccident  résulterait  des  travaux  faits 
par  la  Compagnie,  pour  l'exécution  desquels  elle  est  conces- 
sionnaire de  la  Ville,  et  en  conséquence  substituée  à  cette 
dernière  pour  les  travaux  publics  résultant  desa  concession  ; 

Attendu  que  les  travaux  de  la  Compagnie  des  Tramways,, 
pour  l'entretien  des  routes  qu'elle  emprunte  pour  Téta- 

(1)  Voy.  conf.  ci  dessus  p.  64. 
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blissemeut  de  sa  voie  ferrée,  rentrent  dans  la  catégorie  de 
ceux  prévus  par  l'article  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  qui 
n'attribue  pas  compétence  au  Tribunal  de  commerce  pour 
connaître  des  difficultés  soulevées  à  l'occasion  dédommages 
causés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie  parties  et 
matières  devant  qui  de  droit  ;  condamne  le  sieur  Roux 
aux  dépens. 

Du  25  juin  1895,  —  Prés.  M,  Ddboul,  juge.—  P/., 
MM.  Car  pour  Roux,  Rolland  pour  les  Tramways. 


Propriété  industrielle.  —  Enseigne,  —  Inscription.  — 

a  Gourmandises  italiennes  » 

Constitue  une  usurpation  d'enseigne,  de  ta  part  d'un 
magasinier,  le  fait  de  mettre,  sinon  sur  son  enseigne, 
du  moins  dans  la  partie  la  plus  apparente  de  son 
étalage,  une  inscription  reproduisant  l* enseigne  d'un 
concurrent.  (1) 

Spécialement,  lorsqu'un  marchand  de  produits  alimen- 
taires a  choisi  pour  son  enseigne  les  mots:  Aux  Gourman- 
dises italiennes,  il  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un 
concurrent,  qui  a  une  enseigne  différente,  inscrive  les 
mots  Gourmandises  italiennes  en  lettres  très  apparentes 
dans  son  étalage, 

(Putcher  et  Raynaud  contre  Valzoris) 

Jugement 
Attendu  que  le  sieur  Charles  Rossi,  en  son  vivant,  a  fondé 

(1)  Consulter  de  nombreuses  espèces,  à  la  Table  générale,  v*  Ensei- 
gne, et  aux  Tables  décennales,    v®  Propriété  industrielle.  —  Ce  rec. 
1891.  1.  250.  —  1893.  1.  110.  —  Gi-dessus,  p.   181  et  232. 
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à  Marseille,  au  marché  des  Capucins,  n*  7,  un  magasin  pour 
la  vente  des  produits  alimentaires  italiens,  portant  comme 
.  enseigne  :  «  Aux  Grourmandises  italiennes  »  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Putcher  et  Raynaud  ont,  par  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  !•'  décembre  1891,  enregistré  le 
2  décembre,  acheté  des  hoirs  Rossi  le  fonds  et  la  clientèle 
dudit  magasin  connu  sous  la  dénomination  :  ce  Aux  Gourman- 
dises italiennes  »,  et  ce  au  prix  de  vingt  mille  francs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ange  Valzoris  a  ouvert  rue  de  Rome, 
43,  un  magasin  pour  la  vente  de  produits  similaires,  avec 
une  enseigne  portant  les  mots  «  Au  Chevreuil  »  ;  mais  qu'il 
a  fait  iigurer,  dans  la  partie  la  plus  apparente  de  son  étalage 
et  en  lettre  très  distinctes,  ces  mots  :  «  Gourmandises 
italiennes  »  ; 

Attendu  que  Putcher  et  Raynaud  ont  vu  dans  cette  ins- 
cription une  véritable  usurpation  d'enseigne,  et  ont  actionné 
le  sieur  Valzoris  aux  fins  d'être  tenu  de  supprimer  ces  mots 
et  en  paiement  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  bien  que  l'enseigne  du  magasin  exploité  par 
le  sieur  Valzoris  ne  puisse  pas  être  confondue  avec  l'en- 
seigne placée  sur  le  magasin  des  sieurs  Putcher  et  Raynaud, 
il  n'en  est  pas  moins  démontré  qu'en  plaçant,  en  lettres  très 
apparentes  et  à  la  partie  principale  de  son  étalage,  ces  mots  : 
«Gourmandises  italiennes»,  le  sieur  Valzoris  peut  faire 
naître  une  confusion  dans  l'esprit  du  public,  qui  peut  croire, 
en  entrant  dans  ce  magasin,  aller  en  réalité  chez  MM. 
Putcher  et  Raynaud,  propriétaires  de  l'enseigne  a  Aux  Gour- 
mandises italiennes  »  ; 

Attendu  que  le  sieur  Valzoris  avait  à  choisir  toute  autre 
appellation  pour  désigner  la  nature  des  produits  qu'il 
vendait  ;  qu'en  adoptant  les  termes  mêmes  qui  constituent 
l'enseigne  des  demandeurs,  il  a,  en  réalité,  usurpé  leur 
enseigne  et  doit  être  tenu  de  les  supprimer  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Putcher  et  Raynaud 
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aient  subi,  à  cette  heure,  un  préjudice  pouvant  donner  lieu 
à  Taliocation  de  dommages-intérêts  à  leur  profit  , 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  le  sieur  Valzoris  sera 
tenu  de  supprimer  les  mots  «  Grourmandises  italiennes  » 
figurant  sur  son  étalage,  et  ce  dans  les  huit  jours  du  pro- 
noncé du  présent  jugement  ;  et,  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  le  condamne  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
25  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ;  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  25  juin  1895.  —  Prés.,  M.  Magnan,  juge.  —  PL 
MM.  GoiRAND  pour  Pulcher  et  Raynaud,  Arnoux  pour 
Valzoris. 


Ventk.  —  Sésames  blancs.  —  Graines  colorées.  — 

Graines  jaunes. 

Dans  une  vente  de  sésames  blancs,  les  graines  jaunes 
mélangées  aux  graines  blanches  doivent,  aussi  bien  que 
les  graines  rouges,  noires  ou  autres,  être  comptées 
parmi  les  graines  colorées  donnant  droite  diaprés 
Vusage  de  la  place,  à  certaines  bonifications  à  calculer 
d'après  une  échelle  déterminée, 

(VOLKART  frères  CONTRE  GuiS  J 

Jugement 

Attendu  que  Volkart  frères  ont  vendu  à  Léonce  Guis  la 
quantité  de  200  tonnes  a  sésames  blancs  grosses  graines 
de  Bombay  i»  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  point  de 
savoir  si  les  graines  jaunes  mélangées  aux  graines  blanches 
doivent  être  comptées  parmi  les  graines  colorées  donnant 

!•  P.  -  1895.  17 
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droit)  d'après  l'usage  de  la  place,  à  certaines  bonifications 
à  calculer  d'après  une  échelle  déterminée  ; 

'Attendu  que  les  vendeurs  doivent  évidemment  livrer  la 
marchandise  de  la  qualité  convenue  ;  qu'en  vendant 
des  graines  de  sésames  blancs,  ils  doivent  livrer  des  graines 
blanches  ;  que  si,  d'après  l'usage,  les  graines  autres  que 
blanches,  mélangées  dans  certaines  proportions,  doivent 
entraîner  une  réfaction,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  expres- 
sions «  autres  que  blanches  »  comprennent  aussi  bien  les 
graines  jaunes  que  les  graines  rouges  ou  noires,  ou  autres  ; 

Attendu  que  chacun,  conformément  aux  accords  des 
parties,  a  désigné  un  expert  pour  régler  les  bonifications  à 
allouer,  s'il  y  a  lieu  ;  que,  la  seule  question  qui  divisait  les 
expertsjusqu'àcette  heure, étant  cellesur  laquelle  leTribunal 
donne  son  appréciation  par  le  présent  Jugement,  il  y  a  lieu, 
en  l'état,  de  renvoyer  purement  et  simplement  les  parties 
à  donner  suite  à  l'expertise  amiable  déjà  commencée,  sauf 
pour  le  Tribunal  à  statuer  ultérieurement,  à  la  requêté  de 
la  partie  la  plus  diligente,  sur  la  nomination  d'un  tiers 
expert,  dans  le  cas  où,  malgré  la  présente  décision,  de 
nouvelles  difficultés  viendraient  à  diviser  les  experts  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute,  en  l'état,  Wolkart  frères  de  leur 
demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  25  juin  1895.  —  Prés,,  M.  Girard-Gornillon,  ch/ 
de  la  Légion  d'hon.  —  PL,  MM,  AuTRANpour  Volkart  frères, 
Bergasse  pour  Guis. 

Du  môme  jour,  môme  jugement  dans  une  affaire  Guis 
contre  Gounelle.  —  PL,  MM.  Bergasse  et  Talon. 
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Abordage. —  Bateau  pilote. —  Compétence  administrative. 

L'action  en  responsabilité  dirigée  contre  un  pilote,  à 
raison  des  dommages  causés  par  son  bateau^  est  de  la 
compétence  de  r autorité  administrative  et  non  de  l'au- 
torité judiciaire,  (1) 

•    (  Planés  contre  le  Pjlote  major  ) 

Jugement 

Attendu  que,  dans  la  journéedu  4  avril  dernier,  le  sieur 
Planés,  pafron  pêcheur,  se  trouvait  à  bord  de  sa  barque 
La  Belle  Poule,  dans  les  parages  de  Niollon,  au  lieu  dit  les 
Areignons,  où  il  avait  calé  ses  filets  pour  la  pêche  ; 

Que,  vers  les  5  heures,  un  vapeur  pilote,  remorquant  deux 
bateaux,  est  venu  passer  sur  les  filets,  leur  causant  certaines 
avaries  à  l'occasion  desquelles  il  actionne  le  pilote  major 
Ropars  en  paiement  de  mille  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que;  le  pilote  Ropars  oppose  à  la  demande  dont 
il  est  l'objet,  une  exception  d'incompétence  ; 

Sur  le  mérite  du  déclinaloire  proposé  : 

Attendu  que  le  dommage  a  été  causé  aux  filets  du  sieur 
Planés  par  un  vapeur  pilote  appareillant  de  son  mouillage 
pour  remplir  son  service; 

Que  les  pilotes  sont  des  agents  de  l'autorité  maritime  dont 
la  nomination  relève  du  ministre  de  la  marine  ;  qu'ils  font 
un  service  obligatoire  et  touchent  des  salaires  fixés  par  la 
loi  ;  qu'à  aucun  point  de  vue  ils  ne  sauraient  être  assimilés 
à  des  commerçants  ; 

(1)  Voy.  conf.  Table  géaérale,  v«»  Abordage,  n»  101 . 
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Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  50  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1806,  la  compétence  des  Tribunaux  de  commerce 
en  matière  de  pilotage  se  trouve  expressément  limitée  au 
jugement  des  contestations  concernant  les  droits  de  pilotage 
et  indemnités  des  pilotes  ;' 

Que  les  autres  dispositions  de  cet  article  règlent  égale- 
ment la  compétence  dans  les  cas  de  fautes  ou  délits  commis 
par  un  pilote  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'administration  de  la  marine 
a  déclaré  que  le  pilote  n'avait  commis  aucune  faute  profes- 
sionnelle ;  qu'il  occupait  le  mouillage  fixé  par  les  règle- 
ments  et  ne  l'a  quitté  que  pour  remplir  son  service  ;  qu'en 
admettant  que  le  Tribunal  de  commerce  de  céans  fût  com- 
pétent, le  pilote  Ropars  ne  saurait  à  aucun  titre  être  respon- 
sable des  avaries  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Planés,  renvoie  parties  et  matières  devant  qui  de 
droit  et  condamne  ce  dernier  aux  dégens  de  l'incident. 

Du  25  juin  1895.  —  Prés.,  M.  Duboul,  juge.  —  PL, 
MM.  Bauneodd  pour  Planés,  Nkgretti  pour  le  Pilote  major. 


Faillite.  —    Liquidation  judiciaire.  —  Jugement  décla- 
ratif. —  Opposition  non  recevable. 

Le  Jugement  qui  déclare  un  commerçant  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  n^ est  susceptible  d'aucun  recours. 

Spécialement  il  ne  peut  être  frappé  d*opposition  par  im 
créancier  du  liquidé. 

Le  créancier  qui  prétendrait  faire  déclarer  le  liquidé  en 
faillite,  devrait  agir^  en  pareil  cas,  non  par  voie  d^op- 
position,  mais  par  voie  d'action  principale. 
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(  B4NQUE  DE  Crédit  commercial  contre  Fâbron  ) 

Jugement 

Ouï  M.  Artaud,  juge-commissaire  de  la  liquidation  judi- 
ciaire des  époux  Fabron  : 

Attendu  que,  par  jugement  du  4  janvier  1895,  la  déclara- 
ton  de  faillite  précédemment  prononcée  par  le  Tribunal  de 
céans  à  rencontre  des  époux  Fabron  a  été  rétractée,  et  ces 
derniers  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ; 

Attendu  que  la  Banque  de  Crédit  Commercial  déclare 
faire  opposition  au  jugement  ci-dessus,  et  demande  au 
Tribunal  de  maintenir  les  époux  Fabron  dans  l'état  de  fail- 
lite prononcée  par  un  jugement  antérieur  du  27  décembre 
1894,  rétracté  par  le  jugement  du  4  janvier  1 895  ;  mais  attendu 
que  la  voie  de  l'opposition  est  irrecevable  en  la  matière; 
qu'en  effet  le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation 
judiciaire,  n'estsusceptible d'aucun  recours;  que,  sans  doute, 
la  liquidation  judiciaire  peut  être  plus  tard  convertie  en  fail- 
lite, sur  la  poursuite  des  créanciers,  conformément  à  l'article 
19  de  la  loi  du  4  mars  1889  ;  mais  que,  dans  ce  cas,  lesdits 
créanciers  ont  à  prendre  la  voie  d'une  action  principale,  et 
non,  comme  Ta  fait  la  Société  demanderesse,  celle  d'une 
opposition  au  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  Société  demanderesse  ne  fait 
la  preuve  d'aucun  fait  qui  soit  de  nature  à  déterminer  le 
Tribunal  à  retirer  aux  époux  Fabron  le  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  ; 

Sur  l'homologation  du  concordat  délibéré  et  voté  le  1" 
mai  dernier,  au  bénéfice  des  époux  Fabron  ; 

Attendu  que  ledit  concordat  a  été  régulièrement  voté  par 
les  deux  majorités  légales  en  nombre  et  en  sommes  ;  que  le 
dividende  offert  ne  présente  rien  d'anormal  ;  que  la  Société 
demanderesse,  qui  s'oppose  à  l'homologation,  ne  fait  la 
preuve  d'aucun  fait  probant  à  l'appui  de  son  opposition  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  irrecevable  en  la  forme  l'opposition 
formée  par  la  Banque  de  Crédit  Commercial  à  rencontre  du 
jugement  du  4  janvier  1895;  et  condamne  la  Société  oppo- 
sante aux  dépens  de  l'incident; 

£t,  de  même  suite,  homologue  leconcordat  voté,  le  1"  mai 
1895,  par  les  créanciers  des  époux  Fabron,  pour  ledit  con- 
cordat être  exécuté  dans  sa  forme  et  teneur  ;  les  dépens  de 
l'homologation  en  frais  de  liquidation. 

Du  25  juin  1895.—  Prés,,  M.  Girard-Cobnillon,  ch. 
de  la  Légion  d*hon,  —  Pl.^  MM.  Aicard  pour  la  Banque  de 
Crédit  Commercial,  Granier  pour  les  défendeurs. 


Fret.  —  Pavement  en  France.  —  Avances  a  l'étranger, 
—  Monnaie  locale.  —  Perte  au  change.  —  Gantaro  sici- 
lien.  —  PomS  EN    KILOGRAMMES. 

Le  capitaine  qui  doit  être  payé  de  son  frtt  dans  un  port 
de  France  et  par  suite  en  monnaie  française,  et  qui 
reçoit ^  au  port  de  chargement,  des  avances  en  monnaie 
locale,  a  le  droit  de  faire  supporter  par  r affréteur  la 
perte  quil  éprouve  au  change  de  cette  monnaie  flj. 

Quand  il  s'agit  de  régler  le  fret  d'un  chargement  de  soufre 
de  Sicile^  le  cantaro,  d'après  les  usages  de  Marseille, 
doit  être  calculé  à  raison  de  k.  78, 

(  Raynaud  contre  Vézian  ) 
Jugement 

Attendu  que  le  steamer  Ansgarius,  affrété  par  le  sieur 
Raynaud,  a  transporté  de  Licata  à  Marseille,suivant  cpnnais- 


(1)  Voy.  conf.  ci-dessus,  p.  28. 
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sèment  à  ordre,  la  quantité  de  six  cent  quarante  mille  six 
cent  quatre-vingt-seize  kilos  soufre  ; 

Attendu  que  le  fret  était  payable  à  Marseille  après 
débarquement,  mais  qu'il  avait  été  convenu  que  le  tiers  de 
ce  fret  serait  avancé  au  capitaine  sur  le  lieu  de  charge  ; 

Attendu  que  le  navire  est  arrivé  à  Marseille  le  8  juillet 
dernier;  que,  dès  le  9  juillet,  le  sieur  Vezian,  porteur  du 
connaissement^s'est  présenté  pour  recevoir  les  marchandises 
qui  lui  était  destinées  ;  qu'il  a  continué  à  recevoir  les  jours 
suivants,  mais  qu'à  la  date  du  13  juillet,  le  sieur  Raynaud 
ayant  réclamé  le  solde  du  fret  à  lui  dû  et  un  désaccord 
étant  survenu  sur  le  calcul  du  fret,  le  sieur  Vezian  n'a  pu 
continuer  à  recevoir  sa  marchandise  ; 

Attendu  que,  dans  le  décompte  du  fret,  le  sieur  Raynaud  a 
débité  le  sieur  Vezian  du  change  sur  la  partie  du  fret  payée 
à  Licata  ;  que  c'est  à  tort  que  Vezian  s'est  refusé  à  vouloir 
supporter  ce  change  ;  qu'en  effet,  le  fret  étant  payable  à 
Maraeille  en  monnaie  française,  on  ne  pouvait  imposer  au 
capitaine  l'obligation  de  supporter  une  perte  provenant  de 
la  différence  du  change  ; 

Attendu  que  l'offre  faite  par  le  sieur  Vezian  de  payer  la 
somme  de  145  fr.  95  poursolde  de  fret  n'était  pas  satisfactoire; 
qu'il  était  dû  en  réalité  au  sieur  Raynaud  la  somme  de 
^213  fr.  40  qu'il  réclame  ; 

Attendu  que  le  sieur  Raynaud  avait  prétendu  que  le  fret 
devait  se  régler  à  raison  de  79  k.  3/5  le  cantaro  sicilien; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  des  usages  pratiqués  sur  la  place 
de  Marseille,  de  calculer  le  cantaro  sicilienà  raison  de  78  k.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vezian,  dès  le  13  juillet,  a  protesté 
régulièrement  contre  l'arrêt  mis  dans  la  livraison  de  la  mar- 
chandise, et  fait  offre  de  payer  le  solde  du  fret  ;  que  cette 
protestation  et  sommation,  faite  il  est  vrai  au  sieur  Duchon 
Doris  et  non  au  sieur  Raynaud,  n'a  pas  pu  être  ignorée  de 
ce  dernier  qui  occupe  un  bureau  dans  le  même  local  ; 
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Ou*eu  égard  à  la  différence  minime  qui  existait  entre  la 
somme  qu'il  réclamait  et  celle  qui  lui  était  offerte,  le  sieur 
Raynaud  aurait  dû  accepter  la  somme  offerte.sous  réserves, 
et  laisser  continuer  la  livraison  de  la  marchandise;  qu'il  y 
a  lieu  de  le  rendre  responsable  dans  une  certaine  mesure  du 
trouble  porté  par  sa  résistance  dans  les  affaires  du  sieur 
Vezian  ;  qu'en  réalilé  les  opérations  n'ont  été  arrêtées  que 
pendant  une  partie  de  la  journée  du  16  juillet,  les  14  et  15 
étant  jours  fériés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Vezian  à  payer  au  sieur 
Raynaud  la  somme  de  213  fr.  40,  pour  solde  de  fret,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  ;  condamne  le  sieur  Raynaud  à  payer 
au  sieur  Vezian  la  somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  partage  les  dépens,  vu  la  succombance  réciproque 
des  parties. 

Du  2b  juin  1895.  —  Prés, y  M.  de  Roux,  juge.  —  PL, 
MM.  BohEL  pour  Raynaud,  Aigard  pour  Vezian. 


Faillite.  —  LiQumATioN  judiciaire.  -—  Union.  — 
Restitution  des  livres. 

^article  11  de  la  loi  du  4  mars  1889,  déclarant  les  liqui- 
dateurs  responsables  pendant  dix  ans  des  titres,  livres 
et  papiers  qui  leur  ont  été  remis,  ne  fait  pas  obstacle  au 
droit  du  liquidé  d'en  exiger  la  restitution  après  la  dis-- 
solution  de  l'union, 

(  PUGET  CONTRE  RoUX-MaRTIN  ) 

Jugement 

Attendu  que  Théophile  Puget  jeune  a  été  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  laquelle  liquidation,  faute  de  concordai, 
a  été  terminée  par  un  état  d'union  au  jourd'hui  clôturé  ; 
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que,  le  syndic  ayant  rendu  ses  comptes,  Pnget  réclame 
aujourd'hui  à  son  ancien  liquidateur,  Eugène  Roux-Martin, 
la  restitution  immédiate  de  tous  livres,  papiers  et  documents 
relatifs  à  ses  affaires  ; 

Attendu  que  la  clôturede  l'union  fait  cesser  l'état  de  failli- 
te ou  de  liquidation  judiciaire  ;  que  le  failli  reprend  sa 
liberté  d'action,  et  les  créanciers,  d'autre  part,  reprennent 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  ;  que  le  syndic,  après 
reddition  des  comptes,  a  perdu  toute  qualité  ;  qu'il  n'existe 
donc  aucun  motif  plausible  pour  que  les  livres,  papiers  et 
documents  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  restent  en 
mains  du  syndic  ou  du  liquidateur,  qui  n'a  plus  à  en  faire 
usage  ;  qu'ils  doivent,  au  contraire,  être  remis  à  leur  propri- 
étaire qui  les  réclame  ; 

Attendu  quei'arlicle  II  de  la  loi  du  4  mars  1889,  qui  por- 
te que  les  liquidateurs  sont  responsables  des  titres,  livreset 
papiersqui  leur  ont  été  remis,  pendant  dix  ans  à  partir  du 
jour  de  la  reddition  de  leurs  comptes,  ne  fait  nullement 
obstacle  à  celte  restitution  ;  qu'il  limite  seulement  la  durée 
de  la  responsabilité  du  liquidateur,  dépositaire  des  docu- 
ments, en  tant  que  ce  dernier  ne  peu  t  justifier  d'une  décharge 
régulière  à  lui  donnée  par  qui  de  droit,  soit  par  le  liquidé 
après  concordat,  ou  après  dissolution  de  l'union  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  qu'Eugène  Houx-Martin 
remettra  immédiatement  à  Théophile  Puget,  contre  bonne 
et  valable  décharge,  tous  les  livres,  papiers  et  documents 
delà  liquidation  judiciaire  aujourd'hui  clôturée;  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  16  Juillet  1895.  —  Prés.,  M.  Girard-Gornillon, 
ch.  de  la  Légion  d'hon.—  PI. y  MM.  Renaudin  pour  Puget, 
Second  pour  Roux-Martin. 
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Responsabilité.  —  Commettant.  —  Préposé.  —  Entre- 
preneur . —  Acceptation  et  emploi  du  préposé  d'autrui. 

La  responsabilité  édictée  par  l'article  1384  du  Code  civil 
ne  dépend  pas  seulement  de  ce  que  les  commeitafits  choi- 
sissent leurs  préposés^  mais  suppose  en  outre  qu'ils  ont 
le  droit  de  leur  donner  des  ordres  sur  la  maniéré  de 
remplir  leurs  fonctions. 

Spécialement f  au  cas  où  un  entrepreneur  accepte  et  emploie 
le  préposé  d^ autrui  et  lui  donne  les  ordres  nécessaires 
pour  r  accomplissement  des  fonctions  dont  il  le  charge  y 
il  fait  ce  préposé  sien  et  devient  responsable  de  ses 
fautes,  à  l'exclusion  de  son  chef  ordinaire, 

(Gargin  frères  contre  Chambre  de  Commerce  de  Marseille 

ET  Pascal) 

Du  30  octobre  1891,  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce  de  Marseille  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  que,  le  11  mai  dernier,  le  sieur  Pascal  travaillait 
sur  le  quai,  au  service  de  MM.  Garcin  frères,  au  débarque- 
ment d'un  navire  ; 

Qu'il  se  trouvait  sur  la  tintaine,  occupé  à  recevoir  les 
palanquées  qui  étaient  amenées  au  moyen  d'une  grue 
hydraulique  louée  à  cette  effet  à  la  Chambre  de  commerce  ; 
qu'une  palanquée  amenée  sur  la  tintaine  trop  brusque- 
ment, alors  que  les  sacs  provenant  de  la  précédente  palan- 
quée n'avaient  pas  encore  complètement  été  enlevés,  a 
heurté  le  sieur  Pascal,  au  moment  où  il  était  penché  sur  la 
tintaine  pour  faire  passer  un  sac  à  un  de  ses  camarades  ; 

Qu'à  la  suite  de  ce  choc,  le  sieur  Pascal  a  été  violemment 
projeté  sur  le  sol  ;  que  cet  accident  a  occasionné  à  Pascal 
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une  fracture  du  col  du  fémur,  qui  a  amené  un  raccourcis- 
sement de  la  jambe  gauche  avec  déviation  du  pied  en  dehors  ; 
Attendu  que  l'accident  dont  il  a  été  victime,  n*est  nulle- 
ment imputable  à  lafaute  de  Pascal, et  qu'il  est  de  nature  à 
.lui  faire  adjuger  des  dommages-intérêts  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  à  qui  en  incombe  la  responsabilité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pascal  était  au  service  de  Garcin 
frères  ;  qu'ils  sont  tenus  de  réparer  le  préjudice  causé  à 
leur  ouvrier  travaillant  sous  leurs  ordres  ; 

Attendu  que  (iarciii  frères  ont  émis  la  prétention  de  faire 
retomber  sur  la  Chambre  de  commerce  la  responsabilité  de 
l'accident  dont  s'agit,  et  ont  pris  à  son  encontre  des  fins  en 
garantie  ; 

Attendu  que  la  grue  servant  au  débarquement  opéré  par 
Garcin  frères  leur  avait  été  louée  par  la  Chambre  de  com- 
merce ;  que  la  manœuvre  de  cette  grue  était  confiée,  il  est 
vrai,  à  un  mécanicien  faisaiît  partie  du  personnel  de  la 
Chambre  de  commerce,  mais  que  ce  mécanicien  avait  été 
mis  provisoirement  à  la  disposition  de  Garcin  frères  ; 

Attendu  que  ce  mécanicien  était  sous  les  ordres  directs  et 
sous  la  surveillance  spéciale  de  Garcin  ou  de  leurs  prépo- 
sés ;  que  la  faute  qu'il  a  commise  et  qui  est  pleinement 
démontrée  par  l'enquête,  à  savoir  d'avoir  amené  une  palan- 
quée,  alors  que  la  tintaine  n'était  pas  encore  complètement 
débarrassée,  et  de  l'avoir  fait  d'une  mairière  trop  rapide, 
engage  la  responsabilité  seule  de  Garcin  frères  et  non  la 
responsabilité  de  la  Chambre  de  commerce  ; 

Qu'il  en  serait  autrement  si  Taccident  avait  été  causé  par 
les  vices  de  la  grue  mise  à  là  disposition  de  Garcin  frères, 
ces  derniers  n'ayant  pu  ni  le  prévoir,  ni  encore  moins  l'em- 
pêcher ; 

Par  ces  motifs  :    * 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  la  Chambre  de  commerce 
et  condamne  Garcin  frères  à  payer  à  Pascal  la  somme  de 
3,500  francs,  et  ce  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 
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Appel  par  MM.  Garcin  frères. 

ÂRRÉT 

En  ce  qui  touche  l*appel  de  Garcin  frères  contre  Noël 
Pascal  et  l'appel  incident  de  Noël  Pascal  ; 

Sur  la  responsabilité  :  aJoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

Attendu  que  Pascal,  encore  jeune,  est  atteint  d'une  infir- 
mité permanente,  qui  l'empochera  de  se  livrer  aux  travaux 
de  son  état  ou  à  tout  autre  travail  qui  nécessite  une  force 
ordinaire  ; 

Que,  dansées  circonslanoes  il  y  a  lieu  d'élever,  dans  une 
certaine  mesure,  Tindemnité  allouée  par  les  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Garcin  contre  la  Chambré  de 
commerce  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et,  en  outre  : 

Attendu  qu'il  est  admis,  par  une  jurisprudence  constante, 
que  la  responsabilité  à  laquelle  l'article  1384  soumet  les 
commettants,  ne  dépend  pas  seulement  de  ce  'qu'ils  ont 
choisi  leurs  préposés^  mais  suppose,  en  outre,  qu'ils  ont  le 
droitdeleurdonnerdesordresetinstructionssur  la  manière 
de  remplir  les  fonctions  auxquelles  il  les  emploient,  auto- 
rité et  subordination  corrélatives,  sans  lesquelles  il  n'y  a 
pas  de  commettants  ou  préposés  véritables  ; 

Qu'il  s'agit  de  déterminer  quel  était  le  commettant  du 
mécanicien,  auteur  de  l'accident  ; 

Attendu  que  Garcin  frères,  ayant  l'entreprise  du  débar- 
quement d'un  navire,  avaient  loué  de  la  Chambre  de  commer- 
ce une  grue  hydraulique  et  un  mécanicien  ;  que  cette  grue 
prenait  dans  l'intérieur  du  navire  un  faisceau  de  sacs  dit 
palanquée  accroché  à  à  la  chaîne  par  les  ouvriers  de  Garcin 
frères  ;  qu'elle  apportait  la  palanquée  sur  une  tir  taine  ou 
tréteau  placé  au  bord  du  quai,  sur  lequel  se  trouvaient  deux 
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ouvriers  de  Garcin  frères,  qui  étaient  chargés  de  recevoir  et 
de  défaire  la  palanquée  et  de  faire  passer  les  sacs  à  d'autres 
ouvriers  qui  les  transportaient  sous  les  hangars  ; 

Qu'il  a  été  établi  que,  lorsque  la  palanquée  était  accrochée 
à  la  chaîne,  le  mécanicien  en  était  averti  par  un  cri  :  En 
avant  1  poussé  par  un  homme  de  la  cale  ; 

Qu'en  outre,  il  y  avait,  sur  le  quai,  le  contre-maître  de 
Garcin  frères  chargé  de  surveiller  les  travaux  ;  qu'il  n'a 
pas  été  allégué  que  la  Chambre  de  commerce  prenait  une 
part  quelconque  au  déchargement,  ni  qu'elle  ait  confié  la 
conduite  de  la  grue  à  un  homme  incapable  ou  fourni  une 
machine  en  mauvais  état  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qu'il  précède,  que  le  débar- 
quement comprend  une  série  d'opérations  qui  sont  faites 
pour  le  compte  et  sous  la  direction  de  l'entrepreneur  ;  que 
la  manœuvre  de  la  grue  n'est  qu'une  dépendance  de  l'en- 
semble de&  manœuvres  nécessitées  par  le  débarquement,  et 
que  dès  Tinstaut  où  Garcin  frères  ont  commencé  à  se  servir 
de  la  grue,  le  mécanicien  a  cessé  d'être  sous  la  direction  d-e 
la  Chambre  de  commerce  et  a  passé  exclusivement  sous  les 
ordres  de  Garcin  frères  dont  il  est  devenu  le  préposé  ; 

Attendu  que  Garcin  frères  ont  allégué  que  le  mécanicien 
avait  été  subi  par  eux  ;  mais  qu'en  l'acceptant  ils  en  ont 
fait  leur  homme  ;  quMls  ont  toujours  été  libres  de  ne  pas 
l'accepter  ou  de  le  renvoyer  au  cours  du  travail  ;  qu'il  n'a 
pas  été  établi  qu'ils  se  soient  plaints  de  lui  à  la  Chambre  de 
commerce  avant  l'accident  ; 

Que  si  quelques  ouvriers  reprochaient  au  mécanicien 
d'aller  trop  vite,  c'est  parceque  les  palanquéesse  succédaient 
trop  rapidement  et  leur  imposaient  ainsi  un  surcroît  de 
travail  sans  augmentation  de  salaire,  plutôt  que  dans  le 
but  d'écarter  un  danger  qu'ils  ne  prévoyaient  pas  et  qui  ne 
se  serait  sans  doute  pas  présenté  si,  à  l'exemple  de  ce  qui 
est  pratiqué  sur  un  grand  nombre  de  navires,  Garcin  frères 
eussent  placé  un  homme  sur  le  pont  autour  du  panneau, 
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pour  ne  faire  partir  la  palanquée,  une  fois  arrivée  à  la  hau- 
teur du  pont,  vers  la  tintaine,  que  lorsque  les  hommes 
placés  sur  cette  tintaine  Ta  valent  débarrassée  de  la  précé- 
dente palanquée  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges,  retenant 
la  responsabilité  de  Grarcin  frères,  ont  refusé  de  la  faire 
retomber  sur  la  Chambre  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Goub  confirme  etc. 

Du  10  mars  1892,  —  Cour  d'Aix,  2-  ch.  —  Prés., 
M.  Ghabriniac.  —  P/.,  M.  DE  Jessé  (du  barreau  de  Mar- 
seillej,  Abram  et  Drujon. 


Affrètement.  —   Option  a   l'affréteur.  —  Chargement 

SUPÉRIEUR   A  deux  cents   TONNES.  —  DeUX  PARTIES  CHACUNE 
INFÉRIEURE.    —   OpTION   ACCORDÉE     PAR     LE     CAPITAINE.    — 

Absence  de  faute. 

Lorsqu'un  navire  est  affrété  avec  la  condition  que^  si  le 
chargeur  met  à  bord  plus'  de  deux  cents  tonnes ,  il  aura 
le  droit  de  C envoyer  dans  un  port  d'ordres,  où  option 
sera  faite  entre  trois  ports  de  destination  désignés,  le 
capitaine  necommet  aucune  faute  en  consentant  ce  droit 
d'option  à  deux  chargeurs  embarquant  chacun  une 
quantité  moindre,  si  du  reste  les  deux  quantités  réunies 
dépassent  deux  cents  tonnes,  et  si  le  destinataire  est 
unique,  ■ 

Si  donc  l'armateur  s'oppose  à  la  continuation  du  voyage 
du  port  d*ordres  au  port  de  destinatiofi  désigné,  il  est 
passible  du  remboursement  des  frais  de  transport 
nécessités  par  ce  refus. 
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La  concession  faite  par  le  capitaine  dans  les  circonstances 
ci- dessus  ne  constituant  pas  une  faute ^  V armateur  ne 
saurait j  pour  se  soustraire  à  ce  remboursement,  invo- 
quer utilement  la  clause  des  accords  l'exonérant  de 
toute  responsabilité  à  raison  des  fautes  du  capitaine  ou 
de  l'équipage. 

(Faure  frères  contre  Violle) 

Jugement 

Attendu  que  Faure  frères  réclament  à  Violle  et  Cie  2,989 
fr.  50  c.  pour  frais  de  transport  de  Marseille  à  Saint-Nazaire  ; 

Que  ces  derniers,  en  frétant  aux  demandeurs  le  navire 
«  Guillaume-ïell  »,  ont  stipulé  que  la  cargaison  qui  devait 
être  prise  par  ce  navire  à  Tile  de  la  Réunion,  serait  portée 
à  Marseille  ou,  suivant  Toption  qui  y  serait  faite,  dans  les 
trois  ports  suivants  :  Paulhiac,  Saint-Nazaire  et  le  Havre  ; 

Attendu  qu'à  Saint-Denis,  le  capitaine  du  navire  se  trou- 
vant empêché,  a  donné  mandat  au  sieur  Fouque  de  signer 
pour  lui  les  connaissements  de  marchandises  à  transporter; 

Que  deux  chargeurs  dans  ledit  port  ont  remis,  l'un  une 
quantité  de  137  tonnes  sucre,  l'autre  de  97  tonnes  ; 

Que,  dans  les  connaissements  qui  leur  ont  été  délivrés  par 
le  sieur  Fouque,  la  faculté  d'option  a  été  stipulée  et  réservée  ; 

Que,  dans  l'un  de  ces  connaissements,  le  port  de  Saint- 
Nazaire  a  été  énoncé  ; 

Que  si,  dans  l'autre,  aucun  nom  de  port  n'a  été  indiqué,  il 
est  évident  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  de  l'un  des  trois  ports 
de  l'Océan  ci-dessus  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Violle  et  Gie  n'ont  pas  voulu  recon- 
naître ce  droit  d'option,  ainsi  accordé  par  les  connaissements, 
alléguant  que  cette  faculté  n'aurait  été  consentie  aux 
affréteurs  du  a  Guillaume-Tell  »  que  tout  autant  que  la 
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quantité  chargée  dépasserait  200  tonnes  et  que  cette  quantité 
n'aurait  pas  été  atteinte  par  i*un  et  l'autre  des  chargeurs, 
demeuréschacun,quantàce,  au-dessous  de lajlimiteimposée; 

Que  Violie  et  Gie,  considérant  le  fait  de  leur  capitaine 
comme  tombant  sous  la  clause  d'exonération  de  toute  res- 
ponsabilité des  armateurs,  n'ont  pas  voulu  se  soumettre  au 
transport  de  Marseille  à  Saint-Nazaire  et  ont  occasionné  les 
frais  que  Faure  frères  leur  réclament  ; 

Attendu  que  le  sieur  Fouque  aurait  été  désigné  comme 
devant  être  à  la  Réunion  le  consignataire  du  navire  ; 

Que  le  capitaine,  en  lui  donnant  mandat  de  signer  les 
connaissements,  l'a,  quant  à  ce,  substitué  valablement  ; 

Que  rengagement  pris  par  le  sieur  Fouque  vaut  donc  com- 
me s'il  eût  été  pris  par  le  capitaine  lui-même  ; 

Que  celui-ci,  traitant  avec  les  chargeurs,  se  trouvait  en  face 
de  véritables  tiers  ignorant  les  accords  particuliers  qui 
pouvaient  exister  entre  les  armateurs  du  navire  et  leurs 
affréteurs  ; 

Queleschargeurs,  dèslors,  nedevaient  faireet  ne  pouvaient 
valablement  faire  confiance  qu  aux  clauses  des  connaisse- 
ments qui  leur  étaient  délivrés  ; 

Ouelafâcultéd'option  qui  leur  était  spécialement  réservée, 
constituait  un  droit  à  leur  profit,  et  le  seul  titre,  sans  qu'il 
pût  être  contesté  ou  repoussé  par  des  obligations  des  arma- 
teurs non  connues  d'eux  et  qu'ils  n'ont  pu  soupçonner  ; 

Que  si  le  capitaine  s'est  choisi  un  mandataire  qui  a  mal 
exécuté  son  mandat,  la  responsabilité  lui  en  incombe,  et 
par  conséquent  incombe  aux  armateurs  eux-mêmes  ; 

Que  ce  n'est  pas  un  des  actes  de  baraterie  du  capitaine 
qu'ils  puissent  invoquer  pour  dégager  leur  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  Violie  et  Cie  à  payer  à  Faure  frères 
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la  somme  de  2,989  fr.  50c.,  montant  des  causes  sus-énoncées 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  26  octobre  1894.  —  Prés.,  M.  Barthélémy,  ch.  de 
la  Légion  d'hon .  —  PI.,  MM.  Paul  Bergassb  pour  Faure 
frères,  Negretti  pour  Violle. 

Appel  par  Violle. 

Arrêt 

Considérant  que  rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  le  capi- 
taine, traitant  directement  avec  les  chargeurs,  dérogeât  à 
leur  profit,  dans  les  connaissements,  à  Tune  des  clauses 
accessoires  de  la  charte-partie  qu'il  avait  lui-môme  souscrite 
un  mois  auparavant  ; 

Que  cette  dérogation  ne  saurait  être  tenue  pour  non 
existante  par  la  raison  que  les  dits  connaissements  se  réfè- 
rent à  la  charte-partie,  alors  qu'il  ressort  du  contexte  de  ces 
actes  que  cette  référencé  porte  uniquement  sur  la  somme 
convenue  pour  le  fret  ; 

Qu'au  surplus,  et  en  fait,  la  dite  dérogation  était  plus 
apparente  que  réelle;  qu'effectivement,  la  totalité  des  deux 
chargements  excédant  de  28  tonnes  les  209  tonnes  exigées 
par  l'article  3  de  la  charte-partie  pour  conférer  aux  chargeurs 
le  droit  d'option,  et  ces  deux  chargements  concernant  le 
môme  destinataire,  on  s'explique  sans  peine  que  le  capitaine 
ou  son  mandataire  n'ait  vu  aucun  inconvénient  à  attribuer 
isolément  à  chacun  des  chargeurs  un  droit  qui  eût  appartenu, 
en  vertu  du  contrat  d'affrètemeilt,  à  un  chargeur  unique  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  n'était  pas  possible  aux  arma- 
teurs de  se  prévaloir  de  la  clause  de  l'article  3  susvisé,  pour 
refuser  au  réceptionnaire  de  la  marchandise  une  faculté  dont 
l'exercice  ne  leur  causait  aucun  tort^  et  entrait  an  contraire 
dans  l'esprit  même  de  la  convention  originairement  formée 
par  l'intermédiaire  de  leur  capitaine  avec  le  représentant 
.des  affréteurs,' puisque  en  réalité  c'était  pour  plus  de  200 

!•  P.  —  1895.  18 
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tonnes  que  loption  était  accordée,  et  que  le  transport  du 
port  d'ordre  au  port  de  destination  devait  être  effectué  ; 

Considérant,  d*autre  part,  que  la  clause  d^exonération 
invoquée  à  tort  par  les  appelants  ne  s'applique  point  aux 
engagements  librement  consentis  par  le  capitaine,  et  qui 
ne  constituent  en  eux-mêmes  ni  une  faute,  ni  une  négli- 
gence, ni  une  erreur  de  jugement,  ni  en  un  mot  aucun  de 
ces  actes  dommageables  à  la  respousabilié  desquels  ils  ont 
entendu  se  soustraire  ;  qu'on  ne  saurait  assimiler  à  des  faits 
de  cette  nature  celui  de  s'être  substitué  un  mandataire  pour 
signer  les  connaissements  qui  ont  été  reçus,  acceptés  et 
ratifiés  par  le  capitaine  et  qui  sont  dès  lors,  pour  ceux  qui  en 
sont  porteurs,  comme  s'il  les  avait  signés  lui-môme  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges: 

La  Cour, 

Confirme  le  jugement  attaqué  ;  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  15  juillet  1895.  —  Courd'Aix,  — Prés,,  M.Michel- 
Jaffard,  l*'Prés.  — PL,  MM.  Marcel  Michel  pour  l'appe- 
lant, Paul  Bergasse  (du  barreau  de  Marseille)  pour  les 
intimés. 


Armateur.    —   Cale    voisine    des    chaufferies.    —    Vice 
d'aménagement.  —  Avarie.  —  Responsabilité. 

Le  décret  du  1"  décembre  1893  sur  Varrimage  ne  saurait 
s'appliquer  aux  navires  non  français. 

Toutefois  un  armateur  étranger  reste  tenu,  par  lesprin'» 
cipes  généraux  du  droit,  de  fournir  à  ses  a/fréteurs  un 
navire  aménagé  de  façon  à  ne  pas  endommager  la  mar- 
chandise. 
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Manque  à  cette  obligation  et  doit  être  déclaré  responsable 
de  l'avarie  y  V  armateur  dont  le  navire  a  une  cale  voisine 
des  chaufferies  au  point  guhine  partie  de  la  marchant 
dises  (maïs)  a  été  noircie  et  desséchée  par  V  action  delà 
chaleur. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'une  cloison  en  madriers 
aurait  existé^  laissant  un  espace  vide  (19  centimètres) 
entre  elle  et  la  chaudière,  si  aucun  courant  d'air  rCa  été 
ménagé  dans  ce  vide  pour  en  abaisser  la  température  (1), 

(  Fleisgh  et  g**  contre  capitaine  Pehrsson  et  Sylvander  ) 

Jugement 

Attendu  que  le  vapeur  Henri,  capitaine  Pehrsson,  appar^ 
tenant  à  Sylvander,  a  débarqué  à  Marseille  une  partie  maïs 
cinquantini,  à  la  consignation  de  Fleisch  et  Gie  ; 

Attendu  que  ces  derniers,  alléguant  un  état  d*a varie,  ont 
fait  nommer,  par  ordonnance  de  M.  le  Président  du  Tribunal 
de  céans,  rendue  sur  leur  requête  à  la  date  du  7  mai  dernier, 
un  expert  en  la  personne  de  M.  Jullien,  courtier,  chargé  de 
vérifier  l'état  de  la  marchandise  ;  que,  d'autre  part,  l'arma- 
teur, par  ordonnance  du  21  mai  suivant^  a  fait  également 
nommer  un  expert  en  la  personne  de  M.  Camoin,  capitaine 
au  long  cours,  chargé  de  vérifier  l'état  et  l'aménagement 
du  navire  ; 

Attendu  que  Texpert  Jullien  a  constaté  que  les  mai's  dont 
s'agit  étaient  chargés  dans  deux  cales  différentes;  que  ceux 
emmagasinés  dans  la  cale  1  étaient  de  tous  points  irrépro- 
chablçs  ;  que  ceux  de  la  cale  2,  au  contraire,  étaient  brûlants  ; 
que  la  marchandise  se  rapprochant  de  la  cloison  de  la 
chaufferie  était  complètement  avariée  ;  qu'elle  contenait 


(1)  Consulter  à  cet  égard  les  diverses  Tables,  v»  Capitaine,  au  §  des 
vices  d'arrimage. 
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.des  grains  absolument  torréfiés  par  la  chaleur,  complète 
ment  noirs  et  desséchés.;  que  ledit  expert  a  apprécié  et 
déclaré  que  la  marchandise  était  exempte  de  tout  vice  propre 
etqu'ellen*avaitsouffertd*aucuneintroduclion  d'eaude  mer, 
mais  que  l'avarie  était  due  à  réchauffement  produit  par  le 
voisinage  de  la  chaufferie; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'expert  Gamoin  a  constaté  que 
la  cale  2  était  en  contact  avec  la  chaudière  du  petit  cheval 
qui  formait  une  protubérance  à  l'intérieur  de  ladite  cale; 
que  si  la  tôle  de  la  chaudière  était  séparée  des  marchandises 
par  une  cloison  protectrice  de  madriers  située  à  19  centi- 
mètres delà  tôle,  il  n'existait  cependant  aucune  cheminée 
d'appel  pouvant  permettre  la  ventilation  de  la  couche  d'air 
comprise  entre  la  tôle  de  la  chaudière  et  la  cloison  en 
madriers; 

Attendu,  en  l'état  des  constatations  ci-dessus,  que  la 
cause  de  l'avarie  n'est  point  douteuse  ;  qu'elle  réside  uni- 
quement dans  réchauffement  des  maïs  produit  par  Tisole- 
mçnt  insuffisant  d'une  chaufferie  ; 

Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'espèce,  d'examiner  si 
-le  navire  a  été  aménagé  conformément  aux  prescriptions  du 
décret  réglementaire  du  1"  décembre  1893,  qui  ne  saurait 
évidemment  s'appliquer  aux  naviresdenationalitéétrangère, 
il  est  constant  néammoins  qu'un  armateur,  quelle  que  soit 
sa  nationalité,  en  dehors  de  toute  prescription  réglementaire, 
et  par  la  seule  application  des  principes  généraux  du  droit, 
doit  fournir  à  ses  affréteurs  un  navire  aménagé  de  façon  à 
ne  pas  endommager  la  marchandise  y  contenue  par  l'effet 
des  vices  graves  de  son  installation  ;  qu'il  y  a  vice  d'instal- 
lation, dans  toute  l'acception  du  mot,  lorsque  les 
chaufferies,  principales  ou  accessoires,  sont  disposées  dé 
telle  façon  qu  elles  peuvent,  à  un  moment  donné,  échauffer 
ou  brûler  les  marchandises  placées  dans  leur  voisinage  ; 
qu'il  incombe  à  l'armateur  de  prendre  loules  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  disparaître  ce  vice,  soit  en  élargissant 
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ou  en  renforçant  la  cioison  isolante,  soit  en  assurant  la 
ventilation  de  la  couche  d'air  interposée,  soit  par  tout 
autre  moyen  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  défendeurs  sont  entièrement 
responsables  de  Tavarie  subie  par  la  marchandise  ;  qu'il  y 
à  lieu  de  renvoyer  les  parties  par-devant  un  arbitre-rap- 
porteur chargé  de  liquider  le  montant  des  dommages  dus 
aux  chargeurs; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  déclare  le  capitaine  Pehrsson  et  Silvander, 
armateur,  responsables  de  Ta  varie  éprouvée  par  la  partie 
maïs  cinquantini  dont  s'agit;  et,  pour  la  liquidation  des 
dommages-intérêts,  renvoie  lesparties  par-devant  M.  Charles 
Cauvet,  arbitre-rapporteur  ;  condamne  d'ores  et  déjà  les 
défendeurs  à  tous  les  dépens^  y  compris  ceux  des  deux 
expertises  et  du  règlement  à  intervenir. 

Dit  2  juillet  1895.  —  Prés.,  M.  Girard -Gornillon,  ch. 
de  la  Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Talon  pour  Fleisch  et 
Gie,  AuTRAN  pour  l'armateur  et  le  capitaine. 


Représentant  ou  placier.  —  Congé  sans  préavis. 

Sauf  stipulation  contraire  et  engagements  pris  pour  une 
durée  déterminée,  les  représentants  ou  placiers  rétribués 
à  la  commission  n^ont  point  droit ,  comme  les  commis  y 
au  préavis  d'un  mois,  en  cas  de  congé,  ni,  par  suite,  à 
une  indemnité  pour  congé  donné  sans  préavis  (î). 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  ces  représentants  font  des 
affaires  pour  diverses  maisons. 


(1)  Voy.»  en  sens  contraire,- 3"*  Table  décennale,  v«  Représentant, 
n»  9.  —  Ce  rec.  1894.  1.  310. 
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(  Barrière  contre  Best  et  C"  ) 

Jugement 

Attendu  que  Barrière  a  été  le  représentant  à  Marseille  de 
la  maison  Best  et  Cie,  de  Hollande,  rétribué  par  une  com- 
mission déterminée  sur  les  affaires  ;  qu'il  réclame  aujour- 
d'hui une  indemnité  pour  brusque  et  indu  congé  et,  en 
outre,  la  somme  de  95  fr,^  pour  solde  de  son  compte  de 
commissions  ; 

Sur  le  premier  chef,  celui  de  llndemnité  : 

« 

Attendu  que,  sauf  stipulations  contraires  et  engagements 
pris  pourunedurée  déterminée,  les  représentants  ou  placiers, 
rétribués  à  la  commission,  simples  intermédiaires,  n'ont 
point  droit  au  préavis  d'un  mois  et,  par  suite,  à  l'indem- 
nité pour  brusque  et  indu  congé  que  la  jurisprudence  du 
Tribunal  de  céans  accorde  à  l'employé  de  commerce  propre- 
ment dit,  spécialement  attaché  à  une  maison,  rétribué  par 
des  appointements  fixés,  alors  surtout  que  ces  représentants 
ou  placiers,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  font  en  même 
temps  des  affaires  pour  diverses  maisons  ; 

Sur  le  montant  du  compte  commissions  : 

Attendu  que  Barrière  réclame  ses  commissions  sur  des 
affaires  qui  n'ont  point  sorti  leur  effet  par  suite  du  refus  de 
Best  et  Gie  de  les  ratifier  ;  que,  par  suite,  le  solde  créditeur 
réclamé  par  Barrière  se  transforme  en  un  solde  débiteur  de 
83  fr.  60  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Barrière  de  ses  fins  et  conclusions 
et,  reconveiitionnellement,  le  condamne  à  payer  à  Best  et 
Gie  la  somme  de  83  fr.  60,  pour  solde  de-  compte  ;  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  2  juillet  1895.  —  Prés.,  M.  Girard-Gornillon,  ch. 
delà  Légion  d'hon.  —  P/.,  MM.  Arnoux  pour  Barrière, 
DoR  pour  Best  et  G'*. 


lilv. 


(  279  ) 

Responsabilité.  —  Terrassiers.  —  Mines  chargées.  — 
Défaut  d'explosiqn.  —  Creusement  d'une  autre  mine  a 
COTÉ, —  Explosion  inopinée. 

//  est  du  devoir  strict  d'un  patron  de  veiller  avec  soin  à 
la  sécurité  des  ouvriers  quHl  emploie. 

Spécialement  est  en  faute ^  par  lui  ou  par  ses  préposés, 
l^ entrepreneur  qui  laisse  un  ouvrier  creuser  un  trou  de 
mine  à  un  endroit  où  d'autres  mines  avaient  été  tirées 
quelques  heures  auparavant ^  sans  s^assurer  si  toutes  les 
explosions  avaient  eu  lieu. 

Si  donc  une  mine^  qui  7i'avait  pas  éclaté  d'abord,  vient  d 
faire  explosion  sous  les  coups  de  la  barre  creusant  le 
nouveau  trou^  le  patron  est  responsable  des  blessures 
causéespar  cet  accident, 

(  pleracci  contre  société  parisienne  ) 

Jugement 

Attendu  que,  dans  raprès-midi  du  8  janvier  1895,  Pieraccî 
était  occupé  à  forer  des  trous  de  mine  dans  un  chantier  des 
travaux  d^assainissement  situé  rue  des  Muettes  ;  que^  vers  4 
heures,  tandis  qu'il  creusait  un  deuxième  trou,  une  explo- 
sion se  produisit,  blessant  grièvement  l'ouvrier  à  la  main 
gauche  dont  le  pouce  seul  fut  épargné  ;  qu'il  eut  l'index,  le 
médius,  l'annulaire  et  la  première  phalange  du  petit  doigt 
arrachés  ; 

Attendu  que  ledit  Pieracci  réclame  aujourd'hui  à  la 
Société  Parisienne  d'Entreprises  générales  de  Travaux  des 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  à  lui  causé 
par  l'accident  dont  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, que  Pieracci,  en  un  certain  endroit  de  la  galerie, 
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perçait  le  rocher  dans  ua  sens  vertical  ;  qiie^  dans  la 
matinée  même  du  8  janvier,  une  mine,  creusée  horizonta- 
lement par  un  autre  ouvrier  dans  ce  rocher,  n'avait  pas 
éclaté  ;  qu'au  point  de  jonction  des  deux  trpus  forés 
perpendiculairement,  la  barre  à  mine  de  Pieracci,  frappant 
sur  la  capsule  restée  à  l'intérieur  du  rocher,  a  déterminé 
l'explosion  ;  que  la  non-explosion  de  la  mine  préparée  le 
matin  étaitdueàlamauvaisequalitédesmèches  employées  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  reproche  à  Pieracci 
d'avoir  insuffisamment  déblayé  l'endroit  o\x  il  travaillait  ; 
mais  attendu  qu'il  est  établi  que  le  déblaiement  des  quar- 
tiers de  rochers  soulevés  lors  des  explosions  est  effectué 
par  des  hommes  spécialement  préposés  à  ce  travail  ;  que 
l'espace  très  restreint  dans  lequel  le  demandeur  avait  à  se 
mouvoir,  ne  lui  aurait  d'ailleurs  pas  permis  de  procéder  à 
cette  opération  ;  qu'en  outre  Pieracci  qui,  le  matin,  n'avait 
pas  travaillé  dans  la  galerie,  ne  pouvait  guère  se  douter 
que,  lors  de  la  précédente  volée  des  coups,  une  ou  plusieurs 
mines  n'étaient  pas  parties  ;  qu'il  s'est  acquitté  très  exacte- 
ment de  sa  tâche  en  mettant  à  nu  la  seule  portion  du 
rocher  suffisante  pour  qu'il  put  sans  encombre  accomplir  le 
travail  qui  lui  avait  été  commandé  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  du  devoir  strict  dû  patron 
de  veiller  avec  soin  à  la  sécurité  des  ouvriers  qu'il  emploie  ; 
qu'en  l'espèce,  la  présence  d'une  cfiarge  de  mine  dans  le 
rocher  constituait  un  danger  permanent  pour  les  ôuvviers  ; 
que  les  préposés  de  la  Société  défenderesse,  chefs  de  chantier 
ou  autres,  auraient  dû  s'inquiéter,  après  les  explosions  du 
matin,  de  savoir  quelles  mines  avaient  pu  ne  pas  éclater  ; 
qu'ils  aui aient  dû  se  préoccuper  d'autant  plus  de  recher- 
cher lesdites  mines,que,  déjà,  l'on  avait  pu  s'apercevoir  que 
les  mèches  alors  employées  étaient  de  mauvaise  qualité  ; 

Attendu  que  l'accident  survenu  au  demandeur  est  dû  à 
un  défaut  de  vigilance  ou  de  précaution  de  la  part  des 
préposés  de  la  Société  Parisienne  ;  que,  dès  lors,  cette  der- 
nière doit,  en  vertu  des  art.  1382  et  suiv.  Code  civil,  en 
porter  l'entière  responsabilité  ; 


^rïrif7T.'>    •: 
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Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'apprécia- 
tion suffisants  pour  fixer  le  quantum  de  Tindemnité  à 
laquelle  a  droit  le  demandeur  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  la  Société  Parisienne  d'Entreprises 
générales  de  Travaux  à  payer  à  Pieracci  la  somme  de  3.000 
fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  2  juillet  1895,  —  Prés.^  M.  Rolland,  juge.  —  PL, 
MM.  René  Fournier  pour  Pieracci,  De  Jessé  pour  la 
Société  parisienne. 


SURESTARIES.  —   BoiS.  —   DÉBARQUEMENT.  —  USAGE. 

La  moyenne  des  quantités  que  doit  débarquer  un  consi^ 
gnataire  de  bois,  à  Marseille,  quand  il  s'agit  d*un 
navire  de  378  standards,  débarquantpar  troispanneaux 
seulement,  et  placé  pointe  à  quai,  est  de  45  standards 
environ  par  jour. 

Doit  être  exempt  de  surestàries  le  consignataire  qui  a 
opéré  le  débarquement  à  raison  de  43,6-  standards  par 
jour,  en  moyenne, 

(Capitaine  Dircks  contre  Gairard) 

Jugement 

Attendu  que  B.  Gakard  fils,  de  Marseille,  a  affrété  le  va- 
peur allemand  Eberstein^  capitaine  Dircks,  appartenant  à 
la  Deutsche  Dampfschiffahrts  Gesellschaft  Homsa,  de 
Hambourg,  pour  aller  prendre  en  Finlande  un  plein  et  en- 
tier chargement  de  bois  et  le  transporter  à  Marseille  ; 

Attendu  que  les  difficultés  existant  respectivement  entre 
les  parties  portent  : 
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l' Sur  quatre  jours  de  surestaries  que  le  capitaine  récla- 
me à  Gairard  ; 

2*  Sur  une  somme  de  f.  3571,20  que  Gairard  réclame  au 
capitaine  à  raison  d'une  avarie  daus  le  chargement  ; 

Sur  la  question  des  surestaries  : 

Attendu  que  le  navire  est  arrivé  à  Marseille  dans  la  jour- 
née du  13  novembre  1894;  que  les  staries  ont  commencé 
de  courir  le  lendemain  1 4  ;  que  le  débarquement  a  été  ter- 
miné le  23,  à  midi  ; 

Attendu  que  les  accords  ne  stipulent  aucun  nombre  déter- 
miné de  jours  de  staries  ;  que  le  capitaine,  pour  réclamer 
des  surestaries,  prétend  que  le  débarquement,  d'après  l'usa- 
ge en  la  matière,  devait  être  opéré  à  raison  de  75  standards 
par  jour,  d'où  résulterait  pour  lui  le  droit  à  quatre  jours  de 
surestaries  ; 

Attendu  que  cette  moyenne  de  75  standards  par  jour  a  pu 
être  adoptée  pour  des  navires  de  556  standards  débarquant 
bord  à  quai  par  quatre  panneaux,  mais  que  les  renseigne- 
ments pris  par  le  Tribunal  l'autorisent  à  admettre  que 
pour  un  navire  de  378  standards  débarquant  par  trois  pan- 
neaux, placé,  comme  dans  l'espèce,  pointe  à  quai,  cette 
moyenne  doit  être  réduite  à  45  standards  environ  ; 

Attendu  que  Gairard,  en  débarquant  une  moyenne  de  43 
standards  6  par  jour,  n'a  donc  mis  aucun  retard  dans  la  ré- 
ception  et  n'a  encouru  aucune  surestarie  ;  que,  d'ailleurs, 
pour  de  précédents  affrètements  faits  avec  la  même  Société 
intervenante,  cette  dernière  avait  admis,  sans  aucune  pro- 
testation ni  réserve,  des  moyennes  analogues  de  débarque- 
ment, s' abaissant  même  jusqu'à  43  standards  5; 

Sur  la  question  de  l'avarie  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dressé  et  déposé  par  M. 
Mazauric,  expert  commis  par  le  Tribunal  de  céans,  que  4949 
planches,  soit  26  standards  630,  ont  été  fortement  avariées  par 


.*■ 
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l'eau  de  mer  ;  que  cette  avarie  provient  de  leur  séjour  dans 
la  citerne  à  eau  du  navire  qui  n'aurait  pas  été  étanchée  à 
fond  au  moment  de  l'embarquement,  ce  qui  a  occasionné  la 
fermentation  et  réchauffement  des  planches  pendant  leur 
séjour  dans  la  dite  citerne  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  sauraient  se  prétendre  exo- 
nérés par  les  clauses  et  conditions  du  contrat  d'aftrètement, 
puisque  Tune  de  ces  clauses  porte  expressément  que  le  va- 
peur n'est  pas  responsable  de  pertes  provenant  de  tout  dé- 
faut de  la  machine  ou  de  la  coque,  à  la  condition  que  ces 
pertes  ne  résultent  pas  d'un  manque  de  due  diligence  de  la 
part  du  manager  ;  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  contesta- 
ble que  la  faute  signalée  par  l'expert  est  une  de  celles  qui 
sont  imputables  au  plus  haut  degré  à  la  négligence  du  ca- 
pitaine ou  à  ses  préposés  ; 

Attendu^  en  résumé,  que  Gairard  reconnaît  devoir  un  sol- 
de de  fret  s'élevant  à  fr.  3432  60  ;  qu'il  n'est  point  dû  de  su- 
restaries  au  capitaine  ;  que,  d'autre  part,  les  armateurs  sont 
responsables  d'une  avarie  liquidée  par  l'expert  à  fr.  3571  20  ; 
que,  toutes  compensations  faites,  Gairard  reste  donc  crédi- 
teur d'uu  solde  de  fr.  138,60  ;  , 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  reçoit  la  Deutsche  Dampfschiffahrta  Gesells- 
cha/t  Homsa  partie  intervenante  au  procès  ;  joint  toutes 
les  instances  et  condamne  le  capitaine  Dicks  et  la  dite  So- 
ciété conjointement  et  solidairement  à  payer  à  B.  Gairard 
fils  la  somme  de  fr.  138,60,  pour  solde  de  tous  comptes  de 
fret  et  avaries  afférents  au  vapeur  Eberstein,  avec  intérêts 
de  droit  et  tous  dépens,  y  compris  ceux  de  l'expertise. 

Du  9  juillet  1895,  —  Prés,,  M.  Duboul,  juge.  —  P/.,  MM. 
AuTRAN  pour  le  capitaine  et  la  Compagnie,  Aicard  pour 
Gairard. 
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Commis.  -^  Ouvrier  blessé  dans  son  service.  —  Médecin 

OFFERT  PAR  LE  PATRON.  —   ReFUS.  —  CONGÉ.  —  INDEMNITÉ. 

Uouvrier  blessé  au  service  de  son  patron  a  le  droit  de 
refuser  les  soins  du  médecin  que  le  patron  met  gratui- 
tement  à  sa  disposition^  et  ne  commet  par  suite  aucune 
faute  en  usant  de  ce  droit. 

Le  patron  ne  saurait  se  baser  sur  ce  fait  pour  le  congédier. 

Spécialement  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  outrepasse 
son  droit  en  considérant  comme  absent  sans  autorisation, 
et  en  congédiant  par  ce  motifs  un  de  ses  employés  blessé 
dans  une  manœuvre^  et  qui^  ayant  refusé  le  médecin  de 
la  compagnie  y  se  fait  traiter  par  un  médecin  de  son  choix, 

Alois  du  reste  que  ce  congé  est  donné  pendant  que  Vem^ 
ployé  était  encore  hors  d^état  de  reprendre  son  ti^avail. 

Elle  lui  doit  en  conséquence  des  dommages-intérêts, 

(ChIOUSSE  CONTRE   ChEMIN   DE   FER   P.  L.  M.) 

Jugement 

Attendu  que  Ghiousse  réclame  à  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  P.-L.-M.  :  1*  la  somme  de  3000  fr.,  tant  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  raison  d'un  accident  à  lui  survenu  le 
1 0  septembre  dernier,  qu'à  litre  d'inderaniiépour  indu  congé  ; 
2*  la  somme  de  531  fr.  95,  montant  de  retenues  faites  sur  ses 
salaires  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  et  d'appointe- 
ments échus  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  la  Compagnie  défenderesse  a 
toujours  fait  offre  de  payer  à  Chiousse  la  susdite  somme  de 
531  fr.  95,  montant  des  causes  énumérées  plus  haut  ;  qu'il 
n'y  a  donc  lieu  de  statuer  que  sur  le  premier  chef  des 
réclamai  ions  formulées  par  le  demandeur; 
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En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  à  raison  de 
l'accident  du  10  septembre  1894  : 

Attendu,  en  fait,  que,  à  la  date  susindiquée,  vers  3  heu- 
res du  soir,  Chiousse,  sous  les  ordres  du  témoin  Cheylan, 
agent  de  manœuvres  àla  Compagnie  P.-L  .-M. ,  remplissait  les 
fonctions  d'alteleur  pendant  les  manœuvres  de  triage  effec- 
tuéessurlefaisceauimpairdelagare Marseille-Saint  Charles; 
qu'ayant  accompagné  sur  la  voie  13,  où  elle  devait  prendre 
un  groupe  de  trois  wagons,  la  machine  n*  3724,  Chiousse 
s'approcha  du  wagon  à  tampons  secs  T  27575,  le  premier  du 
groupe,  pour  procéder  à  l'attelage  ;  qu'il  avait  saisi  la  chape 
dadit  wagon,  lorsque,  la  machine  s'étant  mise  en  contact 
avec  ce  dernier,  Chiousse  fut  pris  entre  les  crochets  de 
traction  des  deux  véhicules  ;  qu'il  eut  le  thorax  comprimé 
et  subit  de  ce  chef  une  incapacité  de  travail  assez  prolongée  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  pour  établir  la  responsabilité 
de  la  Compagnie,  prétend  que  la  chaîne  de  sûreté  du  wagon 
s'était  embarrassée  sur  la  chape  et  que,  la  machineétant  ar- 
rivée pendant  qu'il  dégageait  la  chape  pour  lui  rendre  son  jeu, 
il  n'a  pu  éviter  l'accident,  parce  que  l'espace  existant  entre 
les  parois  des  deux  véhicules  ne  lui  permettait  pas  de  se 
mouvoir,  les  tampons  du  wagon  T  27575  et  ceux  de  la 
machine  de  manœuvres,  dite  coucou,  se  trouvant  très  courts; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  lesemployésde  la  Compagnie 
accomplissent  fréquemment,  et  sans  danger,  des  manœuvres 
d'attelage  dans  des  conditions  identiques;  que,  contraire- 
ment aux  dires  de  Chiousse,  l'espace  entre  les  parois  des 
véhicules  en  contact,  qui  était  de  90  centimètres  environ, 
lui  laissait  la  faculté  de  se  mouvoir  librement  entre  lesdiles 
parois,  d'une  part,  les  tampons  et  les  crochets  de  traction, 
d'autre  part  ; 

•  Mais  attendu  que,  pour  dégager  la  chape,  Chiousse  s'est 
très  probablement  mis,  le  corps  en  travers,  en  face  du  crochet 
de  traction  ;  qu'à  la  jonction  des  deux  véhicules,  ce  crochet 
se  trouvant  seulement  à  40  centimètres  de  celui  de  la 


machine,  ledit  Chiousse  a  été  fatalement  serré  enlie  les  deux 
crochets  de  traction  dès  que  le  contact  a  eu  lieu  ; 

Attendu,  par  suite,  que  l'accident  est  dû  à  la  seule  impru- 
dence du  demandeur  ;  que,  pour  l'éviter,  ce  dernier  n'aurait 
eu  qu'à  se  placer  soit  à  droite,  soit  à  gauche,  entre  l'un  des 
tampons  du  wagon  Tet  le  crochet  de  traction;  que  l'habitude 
de  ce  genre  de  manœuvres  devait  suffire  à  prévenir  Chiousse 
contre  un  danger  auquel  il  s'est  maladroitement  exposé  ; 
En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  indu  congé  : 
Attendu  que,  par  lettre  recommandée  en  date  du  8  octobre 
dernier,  la  Compagnie  P.-L.-M.  notifiait  à  son  agent  qu'elle 
le  considérait  comme  démissionnaire  pour  absence  prolon- 
gée  sans  autorisation  ; 

Attendu  que  le  seul  grief  invoqué  à  l'appui  de  ce  congé 
consiste  en  ce  que  Chiousse  n'a  point  voulu  se  soumettre 
au   traitement  prescrit  par  les  médecins  de  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  le  fait  pour  un  ouvrier  de  se  refuser  à  suivre 
le  traitement  indiqué  par  les  hommes  de  l'art  que  le  patron 
met  gratuitement  à  sa  disposition,  n'est  point  de  nature  à 
motiver  le  congé  de  cet  ouvrier  ;  que  celui-ci, quoique  blessé 
au  service  de  sou  patron,  conserve  toujours  le  droit  absolu 
de  se  faire  soigner  par  tel  médecin  qui  lui  convient  et  de 
suivre  le  traitement  qu'il  juge,  à  tort  ou  à  raison,  te 
meilleur  ou  le  plus  approprié  à  son  tempérament  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  sans  examiner  si  le  demandeur  a  été 
bien  inspiré  desesouslraire  aux  soins  des  docteursde  la  Com- 
pagnie P.-L,-M.  I  qu'il  est  consf antquela  dite  Compagnie,  en 
signiflanlson  congé  à  Chiousse  Ie7  octobre,  n'ignorait  pas  que 
ce  dernier  se  trouvait,  à  cette  date,  dans  l'impossibilité  de 
reprendre  Bo>  travail  ;  qu'en  agissant  ainsi,  la  Compagnie 
défenderesse  a  méconnu  ses  droits  ;  qu'elle  doit,  par  suite, 
réparer  le  dommage  par  elle  causé  à  son  agent  ; 

Attendu,  sur  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  que 
Chiousse,  3genlsiiballerne,maiscommissloimé,  de  laCompa- 


-T»"l-* 
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gnie  P.-^L.-M.,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  employé 
ordinaire  au  mois;  que,  entré  au  service  de  la  Compagnie  le  8 
octobre  1885,  il  avait  acquis,  par  les  retenues  opérées  sur  ses 
salaires,  des  droits  à  une  retraite  sur  lesquels  il  était 
autorisé  à  compter  tant  qu'il  fournirait  à  la  Compagnie  de 
bons  et  loyaux  services  ;  que  ces  droits  ne  sont  évidemment 
pas  compensés  par  le  remboursement  pur  et  simple  des 
sommes  par  lui  versées  à  la  Caisse  des  retraites  depuis 
son  entrée  dans  la  Compagnie  ; 

Attendu  que,  en  Tétat  de  ces  considérations,  il  y  a  lieu  de 
fixer  à  500  fr.  le  chiffre  de  Tindemnité  à  allouer  au 
demandeur  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal, 

Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  paiement  de  dommages- 
intérêts  formée  par  Chiousse  à  raison  de  l'accident  du  10 
septembre  1894,  condamne  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  P.-L.-M.  à  payer  au  dit  Chiousse  la  somme  de  500  francs, 
seulement,  à  titre  d'indemnité  pour  indu  congé,  et  ce  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

De  même  suite,  concède  acte  à  la  Compagnie  défenderesse 
de  l'offre  faite  de  payer  au  demandeur  la  somme  de  531  fr.  95, 
montant  de  sommes  versées  à  la  caisse  des  retraites  et  de 
salaires  du  1"  septembre  au  8  octobre,  et,  réalisée  que  soit 
la  dite  offre,  condamne  Chiousse  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  9  juillet  1895.  —  Prés»,  M.  de  Roux,  juge.  —  PL, 
MM.  Jauffrkt  pour  Chiousse,  Aicard  pour  le  Chemin 
de  fer. 


Assurance  maritime.  —  Avarie.  —  Quantum.  —  Expertise.  — 
Vente  aux  enchères. —  Circonstances. —  Délaissement, 

Lorsqu'une   expertise  régulière  constaie,  à    l'arrivée,    le 
degré  d'avarie  d'une   marchandise  assurée^  c'est   sûr 
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cette    expertise  que    doivent    être  réglés  les    droits  de 

Cassure  contre  les  assureurs. 
Les  résultats   d'une  vente  aux  enchères  postérieure   ne 

pourraient  utilement  modifier  ceux  de  l'expertise,  que 

tout  autant  que  cette  vente  aurait  été  provoquée  par  les 

assureurs  eux-mêmes,  en  vue  du  règlement. 
lien  est  autrement  si  elle  a  été  provoquée  par  la  douane 

du  lien  d'arrivée. 
Et  surtout  si  elle  a  compris,  avec  la  partie  aoaiHée,  une 

autrepartie  qui  ne  l'était  pas  fîj. 

(  FkISCH   contre   ASSUBEUflS  ) 

Jugement 

AlleiiiiLi  que,  suivant  police  de  M'  Massot,  courtier,  du  10 
février  1894,  I.  et  Em.  Friach  ont  fait  assurer  une  somme 
de  2700  fraucs  sur  trois  liarriquea  verdet  chargées  sur  va- 
peur/«cAôoroa,  pour  le  voyage  de  Marseille  à  Odessa; 

Attendu  ijue  le  dit  vapeur  s'est  échoué  au  cap  Poutaine  ; 
iju'il  a  été  renlloué  et  ramené  i  Odeasa  ;  que,  là,  un  expert, 
régulièrement  nommé,  et  en  la  présence  de  l'agent  des  as- 
sureurs, a  examiné  la  marchandise  avariée  et  déclaré  notam- 
ment que  47  fûts  verdet,  parmi  lesquels  les  iroisf Cils  char- 
géspar  I.  etEm.  Krisch,  avaient  subi  une  avarie  qui  pouvait 
être  évaluée  de  75  à  80  "/.  de  leur  valeur  ;  que  la  dite  mar- 
chandise a  été  vendue  aux  enchères  publiques  à  la  requête 
de  l'Administration  des  Douanes  russes  ; 

Attendu,  en  l'état  des  faits  ci-dessus,  et  vu  la  perte  de  plus 
des  trois  quarls,  que  les  chargeurs  ont  fait  délaissement  à 
leurs  assureurs  des  trois  fûts  verdet  dont  il  s'agit  ;  que  les 
assureurs  prétendraient  repousser  le  délaissement  par  le 


(1)  Voy.  3"   Table   décennale,   V  Assurance  maritime,  n°  ' 
I"  Table  décennale,  IbUI.,  n- 167,  168.  -  Table  générale,  Ibid., 
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motif  que  Tavarie  n'atteindrait  pas  les  trois  quarts  de  la  va- 
leur de  la  marchandise  à  Tétat  sain;  qu'ils  excipent,  à  cet 
effet,  de  la  vente  aux  enchères  faite  par  la  Douane  de  98 
fûts  verdet,  laquelle  vente  n'aurait  fait  ressortir  qu'une 
perte  de  60  7.  environ  ; 

Attendu  que,  s'il  y  a  une  différence  sur  la  quotité  de  l'a- 
varie entre  l'appréciation  de  l'expert  et  le  résultat  de  la 
vente  aux  enchères  publiques,  cela  peut  tenir  évidemment 
à  ce  que  l'expertise  a  porté  sur  47  fûts  avariés  seulement, 
tandis  que  la  vente  a  englobé  98  fûts  dont  un  certain  nom- 
bre devaient  être  peu  ou  point  avariés  ;  que  cette  vente, 
faite  à  la  requête  de  l'Administration  des  Douanes  russes, 
n'est  nullement  celle  que  les  assureurs  eussent  été  en  droit 
de  requérir  eux-mêmes  pour  faire  établir,  s'il  y  avait  lieu, 
le  quantum  de  Tavarie  ;  que,  en  droit  et  en  fait,  les  résul- 
tats n'en  sont  pas  opposables  aux  chargeurs  comme  l'eussent 
été  ceux  d'une  vente  faite  dans  les  conditions  ci-dessus; 
que,  bien  au  contraire,  elle  constitue  un  fait  du  prince  en- 
traînant la  perte  totale  de  la  marchandise  et  rendant  Faction 
en  délaissement  encore  plus  justifiée  ;  que,  dans  tousles  cas, 
l'expertise  régulièrement  faite  à  Odessa,  en  la  présence  de 
l'agent  des  assureurs,  et  non  suivie  d'une  vente  à  la  requête 
de  ces  derniers,  suffit  à  déterminer  la  quotité  d'avarie  excé- 
dant les  trois  quarts  de  la  valeur  et  à  justifier  par  suite 
le  délaissement  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  valide  le  délaissement  de  trois  fûts  verdet, 
fait  par  les  demandeurs  à  laCie  V Orient- Assurance  ;  en 
conséquence,  condamne  la  dite  Compagnie  à  payer  à  I.  et 
Em.  Frisch  la  somme  de  fr.  1364,40  pour  solde  de  la  valeur 
assurée,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  16  juillet  1895.  —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon, 
ch.  de  la  Légion  d'hon.  •—  PL,  MM.  Estrangin  pour 
Frisch,  Dubernad  pour  les  Assureurs. 

l'*P.— 1895.  19 
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Assurance  maritime.  —  Produits  chimiques.  —  Verdet.  — 

Franchise  d'avaries. 

Le  verdet  doit  être  considéré  comme  compris  dans  la 
catégorie  des  produits  chimiques. 

En  conséquence j  en  l'état  d*une  police  ne  faisant  aucune 
mention  spéciale  du  verdet ^  mais  déclarant  les  produits 
chimiques  francs  d'avaries  particulières,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  cette  franchise  au  verdet, 

(  Frisch  contre  Assureurs  ) 

Jugement 

Attendu  que,  suivant  police  de  M.  Massot,  courtier,  du 
1"  mars  1894,  I.  et  Em.  Frisch  ont  fait  assurer  une  somme 
de  fr.  7.440,  sur  11  fûts  verdet  et  crème  de  tartre  chargés 
sur  le  vapeur»  Jaffar  »,  pour  le  voyage  de  Marseille  à 
Odessa,  aux  conditions  de  la  police  d'assurance  maritime 
sur  marchandises  par  vapeur,  dite  de  1882  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  de  ces  marchandises,  il  a  été 
reconnu  que  quatre  desdits  fûts  étaient  avariés  par  fortune 
de  mer  et  avaient  perdu  30  p.  0/0  de  leur  valeur  ;  que,  en 
conséquence,  I.  et  Em.  Frisch  ont  assigné  leurs  assureurs  en 
paiement  d'une  somme  de  634  fr.  35,  montant  de  Pavarie, 
sauf  déduction  d'une  franchise  de  3  0/0  ; 

Attendu  que  les  assureurs  contestent  la  demande,  par  le 
motif  que  le  verdet  serait,  d'après  eux,  assuré  avec  fran- 
chise totaled'a  varies  particulières  ;  qu'ils  excipent,  à  cet  effet, 
de  l'article  10  des  conditions  générales  de  la  police  de  1882, 
qui,  dans  le  tableau  des  marchandises  diverses  assurées 
avec  franchise  totale,  comprend  les  «  Produits  chimiques  »  ; 
que  les  assurés  prétendent,  au  contraire,  que  le  verdet, 
n'étant  pas  nominativement  spécifié  dans  aucun  des  tableau^ 
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de  l'article  1 0  et  suivants  déterminant  des  franchises  spé- 
ciales, doit  être  compris  dans  la  règle  générale  applicable 
aux  marchandises  non  dénommées  qui  subissent  la  fran- 
chise de  3  0/0  ; 

Attendu  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  classer  le  verdet, 
sel  de  cuivre,  produit  artificiellement  obtenu  par  la  réaction 
de  l'acide  acétique  sur  le  cuivre,  dans  la  catégorie  des  pro- 
duits chimiques  ;  que  sa  composition,  son  mode  de  fabrica- 
tion, son  emploi  industriel  ou  agricole,  le  caractérisent 
ainsi;  que,  faute  de. désignation  nominative  du  verdet 
dans  les  tableaux  de  franchise,  et  en  l'état  de  l'inscription 
aux  dits  tableaux  de  la  rubrique  :  «  Produits  chimiques  », 
il  y  a  lieu  de  le  comprendre  dans  cette  dernière  catégorie 
et,  par  suite,  d'admettre  la  franchise  totale,  invoquée  par 
les  assureurs  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  I.  et  Em.  Frisch  de  leur  demande  et 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  16  juillet  1895.  —  Prés.,  M.  Girard- Cornillon, 
ch.  de  la  Légion  d'hon.  —  PL,  MM.  Estrangin  pour 
Frisch,  Dubernad  pour  les  Assureurs. 


Fin  de  non  recevoir.  —  Protestation  par  lettre. 

Les  protestations  exigées  par  V article  435  du  Code  de  com- 
merce doivent  être  formu  léespar  un  acte  extrajudiciaire. 

U7ie  simple  lettre  ne  peut  y  suppléer ,  alors  surtout  que  le 
capitaine  Va  laissée  sans  réponse,  refusant  ainsi  de  se 
prêter  à  Couverture  de  pourparlers  amiables  (1), 

(1)  Voy.,  en  sens  contraire,  2"*  Table  décennale,  v®  Fin  de  non 
recevoir,  n»'  3  et  suiv. 

Sur  Teffet  des  pourparlers,  pour  dispenser  d'une  protestation,  voy. 
3me  Table  décennale,  v»  Fin  de  non  recevoir,  n»» 8  et  9.  —  Ce  rec,  1892. 
1.  289.  —  1892.  2.  138.—  1893. 1.13. 
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(Abro  contre  Capitaine  Johnstone) 

Jugement 

Attendu  que  Abro  prétend  rendre  le  capitaine  Ellis  Johns- 
tone, commandant  le  vapeur  Bidar^  responsable  d'un  soi- 
disant  déficit  gui  aurait  existé  dans  le  chargement  de 
marchandises  diverses  arrivées  à  sa  consignation  par  ledit 
navire,  le  26  décembre  dernier  ; 

Attendu  que  le  capitaine  oppose  la  fin  de  non-recevoir 
édictée  par  l'article  435  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Abro  prétend,  pour  se  soustraire  à  la 
déchéance,  avoir  protesté  par  lettres  des  7  et  8  janvier,  et 
renouvelé  la  dite  protestation  en  faisant  présenter  sa  facture 
relative  aux  manquants  le  22  janvier  ;  qu'il  a  introduit  sa 
demande  en  justice  le  22  février  suivant  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  précité,  les  protestations 
doivent  êtres  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est-à- 
dire  formulées  par  la  voie  d'un  acte  extra- judiciaire;  qu'une 
simple  lettre  ne  peut  y  suppléer,  alors  surtout,  comme  dans 
l'espèce,  que  le  capitaine,  ou  soit  pour  lui  les  consignatatres 
du  navire  auxquels  elles  étaient  adressées,  les  ont  laissées 
systématiquement  sans  aucune  réponse,  refusant  ainsi  de 
se  prêter  à  l'ouverture  de  pourparlers  amiables  ; 

Attendu,  au  surplus,  quel  que  soit  le  caractère  que  l'on 
puisse  attribuer  aux  lettresnon  répondues  des  7  et  8  janvier, 
qu'elles  n'ont  pas  été  suivies  dans  le  mois  d'une  demande 
en  justice,  qui  n'a  été  introduite  que  le  22  février  suivant  ; 

Attendu,  encore,  que  si  Abro  prétendait  attribuer  le 
caractère  d'une  protestation  à  la  présentation  de  la  facture 
relative  aux  manquants  à  la  date  du  22  janvier,  cette  pro- 
testation serait  tardive  et  faite  hors  du  délai  légal,  puisque 
ledit  Abro  avait  terminé  dès  le  12  janvier  la  réception 
Intégrale  de  ses  marchandises  ; 
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Attendu,  d'ailleurs^  alors  même  que  la  fin  de  non-recevoir 
ci- dessus  ne  serait  pas  admise,  qu'il  est  d'ores  et  déjà 
constant  que  Abro  serait  dans  l'impossibilité  absolue  de 
faire  la  preuve  d'un  prétendu  manquant  à  son  préjudice; 
que  s'il  n'a  reçu  que  310  colis  au  lieu  de  320,  il  a  été  cons- 
taté d'autre  pai*t  qu'il  existait  encore  une  certaine  quantité 
de  marchandises  en  vrac,  par  suite  de  la  destruction  des 
emballages  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  Abro  irrecevable  dans  son  action  à 
rencontre  du  capitaine  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  juillet  1895.  —  Prés.,  M.  Girard-Gornillon,  ch. 
de  la  Lég.  d'hon.  —  PI,,  MM.  Autran  pour  Abro,  Estrangin 
pour  Johnstone. 


Commis.  —  Abandon  de  sa  plage  sans  préavis.  —  Indemnité. 

Si  un  patron  ne  peut  renvoyer  un  commis  sans  motifs  et 
sans  préavis,  la  réciproque  doit  être  admise. 

En  conséquence,  le  commis  qui  abandonne  son  emploi  sans 
motifs  et  sans  prévenir  son  patron,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts. (1) 

Première  Espèce 

(Picard  contre  Pons) 

Jugement 

Ouï  lesdéfenseurs  des  parties  et  M.  Bourdillon,  juge  délé- 
gué, en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  le  sieur  Pons  était  employé  chez  le  sieur  Pi- 
card aux  appointements  de  cent  francs  par  mois  ;  que  sans 


(1;  Voy.  conf.  2««  Table  décennale,  v  Commis,  n«  16.  —  3"«  Table 
décennale,  Ibid^  n»  24.  26. 
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motif  et  sans  avis  préalable  le  sieur  Pons,  alors  que  le  sieur 
Picard  était  retenu  à  Paris  par  une  maladie,  a  quitté  son 
emploi  le  30  janvier  dernier,  avant  le  retourde  son  patron  ; 
que,  par  suite,  les  bureaux  de  ce  dernier  sont  restés  fermés, 
ce  qui  lui  a  occasionné  un  préjudice  dont  le  sieur  Pons  lui 
doit  réparation  ; 

Attendu  que,  s'il  est  consacré  qu'en  principe  le  patron  ne 
peut,  sans  être  tenu  de  l'indemniser,  renvoyer  sans  motif 
et  sans  préavis  un  employé,  la  réciproque  doit  être  admise, 
alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  le  départ  de  l'em- 
ployé a  causé  un  véritable  trouble  dansles  affaires  dupatron  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Pons  à  payer  au  sieur  Pi- 
card la  somme  de  cent  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 
et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  23  juillet  1895.  —  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  —  Pl.^ 
MM.  Valensi  pour  Picard,  Bally  pour  Pons. 

Deuxième  Espèce 

(Segré  et  Lazard  contre  Ricoux) 

Jugement 

Attendu  qu'en  février  1894  le  sieur  Ricoux  est  entré  com- 
me voyageur  de  commerce  dans  la  maison  Segré  et  Lazard 
de  Paris  ;  qu'il  devait  toucher  une  commission  de  4  V»  sur 
toutes  les  affaires  par  lui  traitées  dans  ses  tournées  et  tou- 
cher une  indemnité  de  route  calculée  à  raison  de  22  francs 
par  jour  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ricoux  devait  faire  deux  tournées 
par  an  de  trois  mois  chacune.  Tune  le  1''  avril  et  l'autre  le  !•' 
novembre  ;  que,  dans  l'intervalle  existant  entre  ces  tournées, 
le  sieur  Ricoux  conservait  sa  liberté  complète  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ricoux  a  procédé  à  ses  tournées, 
mais  que,  n'ayant  pas  atteint  un  chiffre  d'affaires  sufilsant, 
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il  a  obtenu  de  sa  maison  qu'elle  lui  garantisse  une  somme 
de  250  francs  par  mois  pour  la  première  année,  sous  la  ré- 
serve expresse  que  les  conditions  primitives  reprendraient 
leur  cours  le  l**  avril  1895; 

Attendu  que  le  sieur  Ricoux  a  été  régulièrement  payé  de 
ses  mensualités  ;  mais  qu'après  avoir  encaissé  fin  mars  les 
250  francs  qui  lui  étaient  dus,  il  a  déclaré  aux  sieurs  Segré 
et  Lazard  qu'il  renonçait  à  voyager  pour  leur  compte  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  accords  qui  liaient  les  parties, 
unerupture  iiepouvait  survenir  qu'après  un  préavis  detrois 
mois  ;  que  Ricoux  n'a  pas  satisfait  à  cette  obligation  et  a  at- 
tendu, pour  donner  son  congé,  l'expiration  du  dernier  mois 
où  il  devait  toucher  des  appointements  fixes,  et  la  veille  du 
jour  où  il  devait  commencer  sa  tournée  ; 

Attendu  que,  s'il  est  juste  et  équitable,  et  consacré  par  les 
Tribunaux,  qu'un  patron  n'a  pas  le  droit  de  congédier  son 
employé  brusquement  et  sans  motifs,  sans  être  passible 
de  dommages-intérêts,  la  réciproque  doit  être  admise  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  d'employé  à  patron  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Ricoux  est  d'autant  plus  cou- 
pable, qu'il  avait  donné  l'assurance,  courant  mars,  qu'il  se 
tenait  prêt  pour  sa  tournée  du  1"  avril;  que,  confiant  dans 
les  accords,  les  sieurs  Segré  et  Lazard,  comptant  sur  le  sieur 
Ricoux,  n'ont  pu  avoir  immédiatement  un  voyageur  prêt  à^ 
partir  à  son  lieu  et  place  ;  qu'un  certain  retard  pour  cette 
tournée  s'est  produit,  occasionnant  un  préjudice  à  la  mai- 
son; que  Ricoux  en  doit  la  réparation  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Ricoux  à  payer  aux  sieurs 
Segré  et  Lazardla  somme  de 250 francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  30  Juillet  1895.  —  Prés,,  M.  Magnan,  juge.  —  PI., 
MM.  Roux  pour  Segré  et  Lazard,  Aicard    pour  Ricoux. 
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Assurance  maritime.  —  Riz.  —  Buée  de  cale  —  Exception 

DE  VICE   propre.    —  CIRCONSTANCES. 

La  buée  de  cale  occasionnée  par  des  événements  physiques 
extérieurs  n*est  pas  un  risque  provenant  de  vice  propre 
et  exclu  de  l'assurance  par  l'article  352  du  Code  de  com- 
merce. 

Ce  risque  doit,  au  contraire^  être  compris  parmi  ceux  que 
le  paragraphe  final  de  l'article  350  met  à  la  charge  des 
assureurs. 

Spécialement,  un  ne  saurait  considérer  comme  provenant 
du  vice  propre,  l'humidité  dont  des  halles  de  riz  ont  été 
atteintes,  lorsque  cette  humidité  s'est  manifestée  de  l'ex- 
térieur à  l'intérieur  des  balles,  tandis  que  c'est  l'inver- 
se qui  aurait  dû  avoir  lieu  si  les  balles  eussent  été  em- 
barquées trop  humides. 

En  conséquence,  l'avarie  provenant  de  cette  humidité  est 
à  la  charge  des  assureurs.  (1) 

(Rizeries  du  Midi  contre  Assureurs) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  vu  le  rapport  dressé  et 
déposé  par  MM .  Garcassonne,  Fournier  et  Mey  nadier,  experts  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Rizeries  du  Midi  réclame  aux 
Compagnies  d'assurances  maritimes  Lloyd  Bavarois, 
Générale  de  Dresde,  Pugliese^  Mannheim  efWurtember- 
geoise  le  paiement  d'une  certaine  somme  :  !•  pour  contri- 
bution dans  un  règlement  d'avarie;  2'pour  frais  d'expertise 
et  de  magasinage  supplémentaire  aux  Docks  ; 


(1)  Voy.,  sur  cette  question,  ce  rec,  1892. 1.  277  et  le  présent  volu- 
me, 2***  partie,  p.  53. 
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Attendu,  en  fait,  que,  par  avenant  du  !•'  avril  1895,  les 
Cîorapagaies  défenderesses  assuraient  pour  partie  un  char- 
gement sur  vapeur  Murex,  voyage  du  Japon  à  Marseille, 
de  2064  sacs  riz  Japon  glacé,  d'une  valeur  de  51600  francs, 
en  aliment  à  deux  polices  antérieares  n"  11260  et  12198  ; 

Attendu  que  ledit  chargement  est  arrivé  en  état  d'avarie; 
que,  par  ordonnance  de  M.  le  Président  du  Tribunal  de 
céans,  des  4  et  5  avril  derniers,  trois  experts  ont  été  désignés 
aux  fins  de  constater  cette  avarie,  d'en  rechercher  les  causes 
et,  notamment,  de  déterminer  si  l'odeur  exhalée  par  la 
marchandise  était  due  aux  émanations  des  cales  du  navire  — 
lequel  avait  auparavant  transporté  du  pétrole  —  ou  si,  au 
contraire,  elle  provenait  de  la  nature  des  emballages  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  riz  ne  possèdent 
aucune  trace  d'odeur  de  pétrole,  mais  que,  en  cours  de 
route,  ils  ont  subi  une  double  avarie,  savoir  :  mouillage 
par  buée  de  cale,  absorption  de  l'odeur  dégagée  par  les 
toiles  à  la  suite  de  ce  mouillage  ; 

Attendu  que  les  assureurs  prétendraient  s'exonérer  de 
toute  responsabilité,  par  les  motifs  que  la  buée  de  cale  serait 
due  à  un  vice  propre  de  la  marchandise  et  que,  du  reste, 
une  avarie  de  cette  nature  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être 
mise  à  leur  charge  ; 

Attendu  que  le  rapport  précité  indique  expressément  que 
l'avarie  s'est  manifestée  de  l'extérieur  à  l'intérieur,  n'attei- 
gnant par  irabibition  que  la  marchandise  la  plus  directement 
en  contact  avec  les  toiles;  qu'on  ne  peut,  par  conséquent, 
en  attribuer  la  cause  au  vice  propre  de  la  marchandise 
embarquée;  qu'en  effet,  si  les  riz  avaient  été  chargés  mouillés 
ou  humides,  réchauffement  se  serait  produit  d'une  façon 
constante  de  l'intérieur  à  l'extérieur,  alors  que,  comme  il  est 
dit  plus  haut,  le  mouillage  s'est,  au  contraire,  propagé  par 
imbibition  à  travers  les  toiles  ; 
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Attendu  que  l'avarie  dont  il  s'agit  a  ainsi  pour  cause  dès 
'  événements  postérieurs  à  rembarquement  dont,  par  con- 
séquent, la  responsabilité  incombe  nécessairement  aux 
assureurs;  que  ceux-ci,  aux  termes  de  la  police,  Font 
,  assumée  d'une  manière  générale  ;  que  tous  les  accidents  ou 
fortunes  de  mer,  pendant  la  traversée,  sont  à  leur  charge  ; 
qu'il  importe  peu,  à  ce  point  de  vue,  de  distinguer  s'il  s'agit 
d'une  mouillure  d'eau  douce,  celle-ci  pouvant  et  devant, 
en  dehors  du  vice  propre  non  établi,  être  attribuée  à  un 
événement  de  mer  ou  sur  mer  dont  les  assureurs  ont  pris 
la  charge  ; 

Attendu,  eneffet,  que  l'avarie  par  buée  de  cale,  occasion- 
née, dans  l'espèce,  par  un  ensemble  de  phénomènes  physi- 
ques extérieurs,  ne  peut  évidemment  pas  être  rangée  parmi 
les  risques  exclus  par  l'article  352  du  Gode  de  commerce  ; 
qu'elle  doit  donc,  à  contrario,  être  comprise  au  nom- 
bre des  fortunes  de  mer  dont  parle  en  termes  généraux 
l'article  350  in  fine  du  môme  Gode,  fortunes  de  mer 
qui  restent  à  la  charge  de  l'assureur,  sauf  stipulation 
contraire  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  cette  appréciation  se  trouve 
pleinement  corroborée  par  les  usages  suivis  en  pareille 
matière  sur  la  place  de  Marseille  ;  que,  sans  tirer  argument 
de  ce  que  les  Gompagnies  Le  Lloyd  Néerlandais  et  le 
Deutscher  Lloyd,  assureurs  pour  partie  de  la  marchandise 
avariée,  ont  réglé  sans  discussion  leur  part  de  contribution, 
il  ressort  manifestement  des  renseignements  fournis  au 
Tribunal  et  des  documents  versés  au  procès,  que  les  riz  sont 
fréquemment  assurés,  pour  les  voyages  des  pays  d'origine, 
moyennant  uue  prime  de  3/4  ou  de  7/8  pour  cent,  avec  la 
clause  :  franc  d^ avarie  particulière  de  huée  de  cale  ;  que, 
notamment,  les  Gompagnies  défenderesses  elles-mêmes  ont 
maintes  fois  accepté  des  polices  aux  conditions  ci-dessus  ; 
que^  cependant,  les  riz  de  la  Société  demanderesse  ont  été. 
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pour  le  même  voyage,  effectué  dans  des  conditions  iden- 
tiques, assurés  avec  la  prime  forte  de  1  1/2  pour  cent,  mais 
sans  clause  restrictive  ;  que  cette  différence,  véritablement 
considérable,  de  5/8  pour  cent  en  plus,  soit  près  du  double, 
ne  saurait  s'expliquer  si  les  assureurs  n'avaient  pas  impli- 
citement accepté  de  couvrir  le  risque  spécial  dont  il  s'agit 
au  procès  actuel  ; 

Attendu  que  ces  diverses  considérations  suffisent  à  établir 
en  principe  le  bien  fondé  de  la  demande,  du  moins  en  ce 
qui  touche  la  réclamation  pour  règlement  d'avarie  ; 

Attendu,  toutefois,  que  l'odeur  exhalée  par  les  riz  lors  du 
débarquement  provient  de  l'absorption  d'un  principe  aroma- 
tique volatil  que  les  experts  ont  pu  isoler  des  sacs  ;  que  si 
le  mouillage  a  été  en  quelque  sorte  la  cause  déterminante 
de  cette  dernière  avarie,  sa  cause  efficiente  réside  dans  la 
mauvaise  qualité  des  matières  textiles  employées  pour  la 
confection  des  sacs;  que  c'est  là  le  résultat  incontestable 
d'un  vice  propre  des  emballages  dont  les  assureurs  n'ont 
pas  à  supporter  les  conséquences;  qu'il  y  a  lieu^  par  suite, 
de  faire  subir  à  lajpart  contributive  réclamée  aux  Compa- 
gnies défenderesses  une  réfaction  proportionnelle  calculée 
à  raison  de  30  centimes  par  sac,  chiffre  fixé  par  les  experts, 
comme  représentant  la  dépréciation  subie  par  la  marchan- 
dise en  suite  de  la  susdite  absorption  d'odeur  ; 

Sur  le  deuxième  chef  de  la  demande  ; 

Attendu  que  la  Société  des  Rizeries  du  Mili  avait  tout 
d'abord  prétendu  que  ses  riz  étaient  imprégnés  d'une  odeur 
de  pétrole;  que  le  capitaine  Parsons,  commandant  le  vapeur 
Murex,  alors  particulièrement  visé,  soutenait,  au  contraire, 
que  l'avarie  provenait  uniquement  de  la  nature  des  embal- 
lages ;  qu'en  l'état  de  ces  contestations,  les  experts  ont  reçu 
le  mandat  de  rechercher  surtout  les  causes  de  l'odeur 
exhalée  par  la  marchandise  ; 
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Attendu  que,  placé  sur  ce  terrain,  le  diflërend  n'intéressait 
qu'indirectement  les  Compagnies  défenderesses;  que,  si,  par 
le  fait  du  mandat  donné  aux  experts  et  des  travaux  de  labo- 
ratoire minutieux  que  ce  mandat  nécessitait,  l'expertise  a 
été  longue  et  coûteuse,  il  ne  serait  point  équitable  de  faire 
supporter  aux  assureurs  les  conséquences  de  faits  contre 
desquels  ils  n'ont,  il  est  vrai,  point  protesté,  mais  auxquels 
ils  sont,  en  quelque  sorte,  restés  étrangers  ; 

Attendu  que  les  circonstances .  particulières  de  la  cause 
sont  de  nature  à  motiver  le  partage  par  moitié  de  tous  les 
dépens,  dans  lesquels  seront  compris  les  frais  d'expertise  et 
les  frais  supplémentaires  de  magasinage  aux.Socks; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  con- 
clusions respectives  des  parties,  condamne  les  Compagnies 
i'assnrsLiiCGsmdLviiiïnGS  Lloyd  Bavarois  y  Générale  de  Dres- 
de,Pugliese,  Manyiheim  et  Wuriemhergeoise  à  payer, chacu- 
ne au  prorata  des  sommes  respectivement  assurées  par  elle,  à 
la  Société  des  Rizeries  du  Midi,  la  part  de  contribution  récla- 
mée par  cette  dernière  pour  le  règlement  de  l'avarie  survenue 
à  la  cargaison  riz  Japon  glacé,  ex  Murex,  sous  déduction 
proportionnelle  de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise 
en  suite  d'absorption  d'odeur  et  fixée  par  les  experts  à  30 
centimes  par  sac,  et  ce  avec  intérêts  d-e  droit  ; 

Dit  et  ordonne  que  les  dépens,  dans  lesquels  seront  com- 
pris notamment  les  frais  d'expertise  et  les  frais  supplémen- 
taires de  magasinage  aux  Docks,  seront  partagés  entre  les 
parties,  savoir  :  moitié  à  la  charge  de  la  Société  des  Rizeries 
du  Midi,  moitié  à  la  charge  des  assureurs,  au  prorata  des 
sommes  assurées  par  chacun  d'eux. 

Du  30  Juillet  1895. —  Prés.,  M.  de  Roux,  juge.  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  les  Rizeries  du  Midi,  Dor  pour  les  Assu- 
reurs. 
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Fret.  —  Droit  dégage.  —  Privilège.  —  Indivisibilité. 

Le  droit  de  gage  accordé  par  la  loi  au  capitaine  sur  le 
chargement,  pour  le  payement  de  son  fret  ^  est  essentielle- 
ment indivisible  et  peut  être  exercé  sur  partie  seulement 
de  la  marchandise  pour  la  totalité  du  fret  dû. 

Spécialement,  si  le  consigyiataire  refuse  une  partie  de  la 
marchandise^  le  capitaine  peut  exercer  sur  cette  partie 
son  privilège  pour  le  fret  entier  afférent j  soit  à  cette 
partie  même,  soit  à  celle  qu*il  a  livrée. 

A  cela  ne  fait  pas  obstacle  la  clause  aux  termes  de  laquelle 
la  livraison  ne  sera  faite  que  sur  remise  du  connaisse- 
ment acquitté  après  payement  du  fret. 

Cette  clause  nesty  ene/fet,  que  dans  l'intérêt  du  capitaine 
ou  de  r  armement  ^  qui  peuvent  renoncera  s' en  prévaloir, 

(Martel  et  Gie  contre  Gie  des  Vapeurs  a  hélice  du  Nord) 

Jugement 

Attendu  que  Martel  et  Gie  ont  expédié  par  le  navire 
Président  Leroy-Lallier,  appartenant  à  la  Compagnie 
défenderesse,  un  lot  de  800  paquets  de  sacs  vides,  à  l'adresse 
du  sieur  Nissère  à  Dunkerque  ; 

Attendu  que,  le  destinataire  ayant  refusé,  pour  cause 
d'avarie,  de  recevoir  61  paquets  contenant  ensemble  1525 
sacs,  Martel  et  Gie  en  ont  réclamé  la  restitution  à  la  Gompa- 
gnie  défenderesse  ;  que  cette  dernière  fait  valoir  sur  ladite 
marchandise  le  privilège  que  rartj|5le  307  du  Gode  de 
commerce  accorde  au  capitaine  pour  le  paiement  du  fret  ; 

Attendu  que  Martel  et  Gie  prétendent  que  le  capitaine 
aurait  eu  le  tort  de  se  dessaisir  de  739  paquets  en  mains  du 
destinataire,  sans  faire  payer  à  ce  dernier  la  partie  du  fret 
afférant,  et  contrevenu  ainsi  à  l'article  6  du  connaissement, 
aux  termes  duquel  la  livraison  ne  sera  faite  par  le  capitaine 
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que  sur  la  remise  du  connaissement  régulièrement  acquitté 
après  le  paiement  du  fret  ; 

Attendu  que  la  clause  ci-dessus  est  évidemment  insérée 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'armement,  conférant  au  capitaine, 
à  rencontre  du  destinataire,  une  faculté  dont  il  est  libre 
d'user  à  son  gré,  mais  sans  lui  imposer  une  obligation 
corrélative  ;  que  le  capitaine  n'en  reste  pas  moins  nanti  du 
privilège  que  lui  confère  l'article  307  précité,  consistant  en 
un  droit  dégage  sur  la  marchandise  transportée;  qu'un  droit 
de  cette  nature  est  essentiellement  indivisible  et  poTte 
tout  entier  sur  une  fraction  quelconque  de  la  marchan- 
dise restée  en  mains  du  capitaine  ou  déposée  chez  un  tiers 
consignataire  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  61  paquets  de  sacs  en 
litige  sont  grevés  du  privilège  de  l'article  307  pour  le  mon- 
tant total  du  fret  dû  au  capitaine  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Martel  et  Gie  de  leur  demande  et, 
reconventionnellement,  concède  acte  à  la  Compagnie  défen- 
deresse de  sa  déclaration  :  qu'elle  est  prête  à  livrer  la  mar- 
chandise en  litige  aux  dits  Martel  et  Cie,  contre  paiement  du 
fret  dû  et  de  tous  autres  frais  accessoires  ;  et,  faute  de 
règlement  par  Martel  et  Cie  dans  la  huitaine  de  la  pronon- 
ciation du  présent  jugement,  autorise  la  Compagnie  défen- 
deresse à  faire  vendre  la  marchandise  aux  enchères  publi- 
ques à  Dunkerque  par  le  ministère  de  tel  courtier  asser- 
menté qui  sera  désigné  par  Monsieur  le  Président  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Dunkerque,  commis  rogatoirement 
à  cet  effet,  pour  le  net  produit  être  affecté  jusqu'à  due  con- 
currence au  paiement  du  fret  dû,  et  de  ses  légitimes  acces- 
soires ; 

Condamne  Martel  et  Cie  aux  dépens. 

Du  2  juillet  1895.  —  Prés.,  M.  Duboul,  juge.  —  P/., 
MM.  Nathan  pour  Martel  et  Cie,AuTRANpour  la  Compagnie, 
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Compétence.  —  Facture.  -  Lieu  de  payement  indiqué.  — 
Accords  antérieurs.  —  Défaut  d'indication  du  lieu  de 
payement.  —  Payement  a  90  jours.  —  Facture  retour ~ 
née.  —  Réclamation  sur  le  poids  seulement. 

La  mention  du  Heu  de  payement,  dans  une  facture  non 
contredite  par  Vacheteur^  est  attributive  de  compéten-^ 
ce,  même  au  cas  où  le  marché  a  été  contracté  antérieur 
rement  à  l'envoi  de  la  facture,  si  les  accords  précédents 
étaient  muets  sur  le  lieu  du  payement,  (1"  et  2*  espèces)  (1) 

La  mention  que  le  payement  aura  lieu  à  terme  n'implique 
pas  quHl  aura  lieu  au  domicile  du  débiteur  (RésoL  im^ 
plie)  (2*  espèce)  (2) 

Le  renvoi  de  la  facture,  m^otivé  par  des  réclamations  sur 
lepoids,  ne  constitue  pas  une  contradiction  de  la  clause 
relative  au  lieu  du  payement  y  ni  de  V  attribution  decom-  • 
pétenee  qui  en  résulte,  (1'^  espèce)  (3) 

Première  Espèce 

(Paoli  contre  Aublanc) 

Jugement 

Attendu  que  Paoli ,  de  Marseille,  a  cité  Aublanc,  négo- 
ciant, au  Bugue  (Dordogne),  en  paiement  d'une  certaine 
somme,  montant  de  marchandises  vendues  et  livrées  ; 

Attendu  que  ledit  Aublanc  soulève  une  exception  d'in- 
compétence ; 


(1)  Voy.  s»»  Table  décennale,  v»  Compétence,  n"  U9  et  suiv. 

(2)  Voy.  dans  le  même  sens,  3""  Table  décennale,  Ibid,  n«  153.  ■— 
Ce  rec.  1891. 1.40.  — 1894. 1. 16.  ■—  En  sens  contraire,  3"  Table  décen- 
nale. Ibid.  no  156.  —  Ce  rec,  1894.  2.  49. 

(3)  Voy.  conf.  2-  Table  décennale.  Ibid.i  n»  140.  —  3-  Table  décen- 
nale./6zci{.,  n^  154. 
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Sur  le  mérite  du  déclinaloire  proposé  : 

Attendu  que  les  deux  premières  conditions  exigées  par 
l'article  420  Code  Procédure  civile,  pour  attribuer  compé- 
tence au  Tribunal  de  céans,  ne  sont  pas  remplies  ;  qu'en 
l'espèce,  il  s'agit  Seulement  de  déterminer  si  Marseille  est 
le  lieu  du  paiement  des  marchandises  vendues  au  Bugue, 
livrables  quai  ou  gare  Marseille  ; 

Attendu  que,  lors  des  accords  verbaux  intervenus  entre  les 
parties,  aucune  stipulation  spéciale  n'a  été  faite  quant  au 
lieu  du  paiement  ;  que,  à  la  date  du  12  avril  1895,  Paoli 
adressait  à  son  acheteur  une  facture  portant  la  mention 
expresse  :  payable  dans  Marseille  ;  que  Au  blanc  a  retourné 
ladite  facture  au  demandeur  en  formulant  des  réclamations 
sur  le  poids  des  marchandises  porté  en  ce  document  ; 

Mais  qu'à  ce  moment  il  n'a  fait  aucune  protestation  ni 
réserve  au  sujet  de  la  mention  précitée  ;  qu'il  n'a  pas 
•davantage  protesté  contre  cette  mention  au  cours  de  la 
correspondance  postérieurement  échangée  entre  les  parties  ; 
qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  décider  que  Marseille  est  bien  le 
lieu  de  paiement  tacitement  accepté  par  le  défendeur  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  fixe  les  plaidoiries  au 
fond  à  l'audience  du  1"  août  prochain  et  condamne  Aublanc 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  30  juillet  1895.  —  Prés,,  M.  Magnan,  juge.  —  PL. 
MM.  GoiRAND  pour  Paoli,  Autran  pour  Aublanc. 

Deuxième  Espèce 

(ROSSI  ET  GlMMIG  CONTRE  BrUSSEL  ET  Gie) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Brussel  et  Gie,  négociants  à  Paris, 
conf  ormément  à  l'ordre  qui  Uur  était  transmis  par  la  maison 
Roger  et  Gie  de  Kotonou,  ont  donné  un  ordre  au  sieur 
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Badufle  représentant  des  sieurs  Rossi  et  Giminig  à  Paris,  de 
dix  mille  caisses  de  douze  bouteilles  anisado  35  degrés 
blanche  et  pure,  du  prix  de  3  fr.  25  la  caisse,  à  expédier  par 
vapeur  les  premier  avril  et  15  mai  1895,  la  marchandise 
étant  payable  à  90  jours  ; 

Attendu  que,  conformément  à  Tordre  qui  leur  était  donné, 
les  sieurs  Rossi  et  Gimmig  ont  fait  l'expédition  de  5000 
caisses  et  ont  été  réglés  de  leur  montant  par  le  paiement  de 
traites  ; 

Attendu  que  Rossi  et  Gimmig  ont  préparé  la  deuxième 
expédition  et  fourni  une  traite  sur  Brussel  et  Cie,  qui  se 
sont  refusés  à  l'accepter  ; 

Attendu  que  cette  traite  a  été  protestée  faute  d'accepta- 
tion ;  que  Rossi  et  Gimmig  en  réclament  le  montant  ; 

Attendu  que  Brussel  et  Cie  déclinent  la  compétence  du 
Tribunal,  par  le  double  motif  que,  Paris  étant  le  lieu  de  la 
promesse  et  Marseille  le  lieu  de  la  livraison,  l'article  420 
du  Gode  de  Procédure  civile  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion ; 

Qu'ils  soutiennent  également  que,  Paris  étant  le  lieu  de 
leur  domicile  et  le  lieu  du  paiement,  c'est  au  Tribunal  de 
la  Seine  que  l'action  aurait  dû  être  portée  ; 

Attendu,  sur  le  premier  chef,  que  le  contrat  a  été  formé  à 
Paris  ;  que,  par  suite,  bien  que  la  livraison  ait  eu  lieu  à 
Marseille,  la  réalisation  de  la  double  condition  voulue  parla 
loi  pour  attribuer  compétence  faisant  défaut,  Marseille  ne 
serait  pas  compétent  ; 

Sur  le  second  chef  relatif  au  lieu  du  paiement  : 

•  Attendu  que  la  facture  remise  par  les  sieurs  Rossi  et 
Gimmig  porte  que  les  traites  fournies  en  remboursement 
n'annulent  pas  la  condition  de  payable  dans  Marseille  ;  que 
cette  facture  a  été  gardée  par  Brussel  et  Cie  sans  qu'ils  aient 
élevé  la  moindre  protestation  contre  cette  condition  de 
paiement  ;  qu'il  en  serait  autrement,  si,  comme  le  soutien- 
1*  P.—  1895  20 
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lient  Brusset  et  Cie,  l'ordre  transmis  avait  refilé  toutes'  les 
conditions  du  marché  et  notamment  le  lieu  du  paiement  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  est  de  doctrine  et  de  jnris- 
prudence  qu'il  n'appartient  pas  au  vendeur,  au  moyen  d'une 
claus£  imprimée  dans  lecorps  d'une  facture  dont  le  contexte 
peut  échappera  l'attention  de  celui  qui  la  reçoit,  de  modifier 
l'une  des  clauses  essentielles  du  contrat  ; 

Ooe  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce  ;  qu'en  effet,  si  l'ordre 
règle  les  conditions  de  la  vente,  il  ne  précise  pas  quel  sera 
le  lieu  de  paiement  ;  que  l'indication  imprimée  dans  la 
marge  de  l'ordre,  à  savoir  qu'on  paie  le  premier  samedi  du 
mois  de  11  heures  à  4  heures,  doit  être  considérée  comme 
un  règlement  concernant  les  affaires  traitées  seulement 
avec  des  clients  de  la  place  et  non  comme  une  stipulation 
de  lieu  de  paiement  pour  tous  les  ordres  en  général  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  flsela  cause,  pour  être 
plaidée  au  fond,  à  l'audience  du  13  août  prochain,  et  con- 
damne Brussel  et  Cie  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  30  juillet  1895.  —  Prés.,  M.  Alphamdery,  juge.  — 
PI.,   MM.  DuBBHNAD  pour  Hosii  et  Gimmig,   Couve  pour 

Brussel  et  Cie. 


Veste  a  livrer.  —  Deux  ghahuements.  —  ëpoqoe  d'embar- 
queuent  du  prbmi£r.  —  délai  pour  l* embarquement  du 

SECOND  PARTANT  DE  CELUI  DU  FltEUlER.  —  PrESUER  NON  EM- 
BARQUÉ. —   HÉSUilATION   DU   SECOND. 

Un  terme  incertain,  c'est-à-dire  dont  le  point  de  départ 
dépend  entièrement  d'un  événement  futur  et  incertain, 
doit  être  considéré  comme  équivalant  à  une  condition 
suspensive. 

Spécialement,  lorsqu'il  a  été  vendu  deux  chargements 
dont  lepremier  doit  être  embarqué  dans  un  délai  dêier- 
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miné,  et  dont  le  second  doit  Vétre  vingt-cinq  à  quarante- 
cinq  jours  après  le  départ  du  premier,  le  défaut  d'em- 
barquement delà  première  partie  doit  faire  considérer 
comme  caduc  et  par  suite  résilié  le  marché  de  la  seconde* 

(Ambanopulo  et  Gie  contre  V aller  frères  et  Polch 

Albinana  et  Gie) 

Jugement 

Attendu  que,  par  un  premier  marché  verbal,  en  date  du 
14  décembre  1893,  Ambanopulo  et  Gie  vendaient  à  Fôlch 
Albinana  et  Gie,  de  Barcelone,  la  quantité  de  18000  quintaux 
métriques  environ,  soit  un  entier  chargement  de  blé  Azyma 
Berdianska  par  vapeur,  embarquement  dans  les  trente  jours 
après  l'ouverture  officielle  du  port  de  Berdianska  ;  que,  par 
un  second  traité  en  date  du  5  janvier  1894,  les  mêmes  ven- 
daient encore  aux  mêmes  18000  quintaux  environ,  soit  un 
entier  chargement  blé  Azyma  Yénitschesk  par  vapeur,  em- 
barquement vingt-cinq  à  quarante-cinq  jours  après  le  départ 
du  vapeur  chargé  d'Azyma  Berdianska  du  traité  précédent, 
du  14  décembre; 

Attendu  que,  l'embarquement  de  lapremière  partie  n'ayant 
pas  eu  lieu  dans  le  délai  convenu,  Folch  Albifiana  et  Gie, 
par  exploit  de  Millaud,  huissier,  en  date  du  8  mai  1894,  ont 
signifié  à  leurs  vendeurs  qu'ils  résiliaient  les  deux  marchés: 
le  premier,  par  le  motif  que  les  conditions  d'embarque- 
ment n'avaient  pas  été  exécutées;  et  le  second,  parce  que 
les  mêmes  conditions  ne  pouvaient  plus  désormais  être 
exécutées  ; 

Attendu  que  Ambanopulo  et  Gie  ont  répondu,  dès  le 
lendemain,  qu'ils  acceptaient  la  résiliation  du  premier 
marché,  mais  qu'ils  se  réservaient  expressément  le  droit 
d'exécuter  le  second  marché  dans  les  quarante-cinq  jours 
de  l'ouverture  du  port  de  Berdianska;  que,  le  15  mai,  ils 
ont  rectifié  cette  dernière  indication  en  prétendant  ne  plus 
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faire  courir  le  susdit  délai  de  quarante-cinq  jours  que  de 
l'expiration  des  trente  jours  accordés  pour  Texécution  du 
premier  marché  ;  que  Fôlch  Albinana  et  Gie  ont  laissé  sans 
réponse  les  deux  actes  des  9  et  15  mai  ; 

Attendu  que,  quelques  jours  après,  soit  le  18  mai  1894, 
l'administrateur  des  affaires  commerciales  de  la  maison 
AmbanopuloetCie,  en  état  virtuel  de  suspension  de  paie- 
ments, a  traité  avec  Waller  frères  et  Gie,  lesquels  se  sont  per- 
sonnellementchargés  de  l'exécution  de  deux  contrats,  soit  le 
marché  du  5  janvier  1894  avec  Fôlch  Albinana  et  Gie,  et  un 
autre  marché  avec  les  sieurs  Gibert  Serra  Hermanos  y  Gia  ; 
qu'il  était  convenu  que  Waller  frères  et  Gie  auraient  à  comp- 
ter à  Ambanopulo  et  Gie  une  somme  de  20.000  francs  sur  le 
marché  Fôlch  Albinana  et  Gie,  et  celle  de  12.000  francs  sur 
le  marché  Gibert  Serra  Hermanos  y  Gia,  dont  ils  ne  seraient 
tenus  qu'après  bonne  et  entière  exécution  des  deux  affaires; 

Attendu  que  le  marché  avec  Gibert  Serra  Hermanos  y  Gia 
a  été  exécuté  sans  difficultés; 

Attendu  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  du  marché  avec  Fôlch 
Aîbifiana  y  Gia;  que  Waller  frères  ont  bien  chargé  la  mar- 
chandise sur  un  vapeur  qui  a  quitté  le  port  de  Yenitschek  le 
12  juin  ;  mais  que,  le  15  juin,  Ambanopulo  et  Gie  leur  ont 
communiqué  une  lettre  de  leurs  acheteurs,  en  date  du  31  mai, 
dans  laquelle  ces  derniers  renouvelaient  formellement  leurs 
protestations  contre  l'exécution  du  marché  du  5  janvier, 
déclarant  d'ores  et  déjà  refuser  le  chargement,  et  offrant 
seulement,  à  titre  de  conciliation,  de  le  recevoir  sous  réserve, 
au  cours  du  jour; 

Attendu  que  Waller  frères  ont  tout  d'abord  protesté 
auprès  d'Ambanopulo  et  Gie  contre  la  communication  tar- 
dive de  la  lettre  du  31  mai  et  la  révélation  des  difficultés  y 
mentionnées  ;  que  néanmoins  le  moyen  transactionnel 
proposé  par  Fôlch  Albinana  a  été  accepté  ;  que  ces  derniers 
ont  reçu  la  marchandise  sous  réserves  et  au  cours  du  jour  ; 
qu'il  ressort  une  différence  en  perte,  pour  les  vendeurs,  de 
41.384  fr.  35  entre  ledit  cours  et  le  prix  convenu  ; 
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Attendu,  en  l'état  des  faits  ci-dessus,  que  Waller  frères  et 
Cie  ont  assigné  Nicéphore  Ambanopulo,  en  sa  qualité,  lui 
réclamant  la  somme  de  9.384  fr.  35,  soit  le  remboursement 
de  la  perle  par  eux  subie  sur  le  marché  Fôlch  Aibinana 
et  Cie,  déduction  faite  de  la  somme  à  forfait  de  32.000  francs 
qu'ils  s'étaient  obligés  de  payer  à  la  maison  Ambanopulo, 
sur  les  bénéfices  des  deux  marchés  cédés;  que  Ambanopulo, 
d'autre  part,  réclame  à  Waller  frères  et  Cie  la  somme  de 
41.322  fr.  25  pour  différence  sur  le  marché  Fôlch  Aibinana 
et  Cie  et,  subsidiairement,  appelle  en  garantie  Fôlch  Aibi- 
nana et  Cie  ; 

Attendu  que,  pour  l'ordre  de  la  discussion,  et  d'après  la 
logique  même  des  faits,  il  importe  d'examiner  en  premier 
lieu  la  demande  de  Ambanopulo,  quoique  qualifiée  de 
garantie,  par  le  motif  qu'elle  porte  en  quelque  sorte  sur 
Texistence  du  marché,  objet  de  la  cession  ^faite  à  Waller 
frères  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  sur  le  point  de  savoir  si,  par 
suite  de  l'inexécution  non  contestée  du  premier  marché, 
Fôlch  Aibinana  et  Cie  se  trouvaient  fondés,  ipso  facto,  à 
considérer  le  second  comme  inexécutable,  et  en  opposer, 
dès  le  8  mai,  la  résiliation  ; 

Attendu  que  le  terme  fixé  pour  l'exécution  du  second 
marché,  à  savoir:  embarquement  vin  gt-cinq  à  quarante-cinq 
jours  après  le  départ  du  vapeur  portant  V aliment  du  pre- 
mier marché,  était  un  terme  iwccWmn,  c'est-à-dire  dont  le 
point  de  départ  dépendait  entièrement  d'un  événement  futur 
et  incertain,  soit  le  dé  part  d'un  premier  va  peur  du  port  de  Ber- 
dianska,  dans  un  délai  fixe,  départ  qui  n'a  jamais  eu  lieu  ; 
qu'il  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que  le  terme 
incertain  équivaut  à  la  condition  suspensive,  par  le  motif 
que  si,  à  proprement  parler,  il  ne  suspend  pas,  comme  cette 
dernière,  l'existence  même  du  contrat,  il  peut  en  retarder 
indéfiniment  l'exécution,  si  l'événement  prévu  ne  se  produit 
jamais  (comme  dans  l'espèce),  ce  qui  équivaut,  en  fait,  à 
l'inexécution  même  du  contrat  ; 
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Attendu  que,  la  condition  à  laquelle  était  subordonné  le 
point  de  départ  pour  Texécution  du  second  marché,  étant 
défaillie  par  le  fait  même  de  l'inexécution  du  premier  mar- 
ché, le  second  marché  devient  caduc  ;  que  Fôlch  Albinana 
et  Cie  ont  donc  été  en  droit,  dès  le  8  mai,  d'opposer  la 
résiliation  ;  qu'ils  doivent  être  mis  hors  du  débat  ; 

Entre  Waller  frères  et  Cie  et  Ambanopulo  : 

Attendu  que  ledit  Ambanopulo,  en  cédant  à  Waller  frères 
et  Cie  le  bénéfice  du  second  marché,  le  18  mai  1894,  soit 
après  réception  de  Tacte  <ui  8  mai  émanant  des  acheteurs 
et  excipant  expressément  de  la  résiliation  dudit  marché,  n'a 
fait  aucune  mention  ni  réserve  d'un  litige  quelconque  ; 
qu'il  fait  une  cession  pure  et  simple,  moyennant  un  prix 
fixé  à  forfait  à  prélever  sur  les  bénéfices  considérés  comme 
certains  ;  qu'il  ne  parait  nullement  que  la  cession  ait  porté 
sur  un  marché  aléatoire,  avec  la  perspective  certaine  d'un 
procès  à  soutenir  pour  arriver  S.  son  exécution  ;  que  tous  les 
documents  et  faits  de  la  cause,  les  conditions  mêmes  des 
accords,  concourent  à  démontrer  que  les  deux  marcûés,  le 
premier  avec  Gibert  Serra  Hermanos  y  Gia,  non  contesté  et 
exécuté  sans  difficulté,  et  le  second  avec  Folch  Albinana 
et  Cie  contesté,  comportant  éventuellement  une  résiliation 
avec  perte,  ont  été  mis  sur  le  même  pied,  et  que,  par  suite, 
il  ne  s'agissait  pas,  pour  le  second,  dans  l'esprit  de  Waller 
frères  et  Cie,  de  l'acquisition  de  droits  litigieux  ; 

Attendu  encore  que  Ambanopulo  a  commis  une  faute 
lourde  en  transmettant,  seulement  le  15  juin,  à  Waller  frères 
et  Cie,  soit  après  le  chargement  de  la  marchandise  à  Yénils- 
chek,  une  lettre  datée  de  Barcelone  le  31  mai  et  qu'il  avait 
dû  recevoir  depuis  deux  semaines  ;  que  la  communication 
en  son  temps  de  cette  lettre  eût  certainement  été  de  nature 
à  modifier  la  situation  respective  des  parties,  en  permettant 
à  Waller  frères  et  Cie  de  ne  point  charger  la  marchandise 
le  12  juillei  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  par  suite  de  son  attitude  et 
de  ses  réticences,  Ambanopulo,  es  qualité,  doit  être  tenu 
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pour  responsable  de  la  perte  de  41.384  fr.  35  sujbie  sur  le  mar- 
ché FOlch  Albinana  et  Cie  ;  que,  sur  cette  perte,  il  doit 
compenser  le  forfait  de  32.000  francs,  somme  qu'il  aurait 
touchée  de  Waller  frères,  au  cas  où  les  deux  marchés 
auraient  reçu  leur  bonne  et  entière  exécution^  et  reste 
redevable  du  solde,  soit  9.322  fr.  25,  constituant  le  préjudice 
réellement  souffert  par  Waller  frères  et  Cie  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Ambanopu  lo 
à  rencontre  de  Waller  frères  et  Cie,  le  condamne  à  payer, 
es  qualités,  à  ces  derniers  la  somme  de  9.322  f  r.  25,  montant 
des  causes  ci-dessus  spécifiées,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens  ; 

•  • 

Et,  de  même  suite,  déboute  Ambanopulo  de  ses  fins  en 
garantie  à  rencontre  de  Fôich  Albifiana  et  Cie  et  le  con- 
damne encore,  es  qualités,  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  6  août  1895.  —  Prés.,  M.  Girard-Cornillon,  ch.  de 
la  Lég.  d'hon. —  PL^  MM.  Autran  pour  Ambanopulo  et 
Cie,  Talon  pour  Valler  frères,  Estrangin  pour  Folch  Albi- 
nana et  Cie. 


Effet  DE  commerce.  —  Production  a  une  faillite.  — 
Prescription  non  interrompue. 

Le  dépôt  d^un  bordereau  de  production  dans  une  faillite 
ne  constitue  pas  une  interruption  de  prescription  à  rai- 
son de  la  créance  produite,  alors  que  cette  créance  n'a 
pas  été  admise  par  le  syndic  et  qu'elle  fait  Vohjet  d'une 
contestation,  [1) 


(1)  Jugé  cependant  que  la  demande  en  admission  au  passif  doit  être 
assimilée  à  une  demande  en  justice,  au  point  de  vue  des  intérêts 
qu'elle  fait  courir  à  l'égard  du  failli,  du  jour  de  la  production  même 
et  non  de  celui  de  l'affirmation.  Gerec.,1893.  2.  176. 


(S12) 
Hoirs  Albahès  contre  Stndics  Morslli 

JuflBUENT 

Attendu  que  les  hoirs  Albanès,  par  exploit  fntroductif 
d'instance  en  date  du  5  juillet  1894,  ontcité  Chauvet  et  Ruus 
Martin,  syndics  de  la  faillite  de  François  Morelli,  en  paye- 
ment d'une  somme  de  40.145  fr.  05,  montant  en  principal, 
intérêts  et  frais,  d'un  billet  à  ordre  de  27.000  fr.  souscrit  par 
Fr.  Morelli  le  31  janvier  1883,  à  l'ordre  d'un  sieur  Béchard, 
endossé  au  sieur  Dumontel  et,  par  ce  dernier,  à  feu  Philippe 
Albanëa,  échu  et  protesté  le  1"  mai  1883  ; 

Attendu  ^ue  les  hoirs  de  Fr.  Morelli,  intervenants  au 
procès,  déclarent  opposer  la  prescription  du  billet  dont 
s'agit  ; 

Attendu  qu'une  interruption  de  prescription  s'est  produite 
le  1"  mai  1888  par  l'efTet  d'une  demande  en  justice  ;  que, 
flepuis  cette  date,  la  prescription  interrompue  a  recom- 
mencé à  courir  ; 

Attendu  qu'il  n'est  plus  intervenu  d'acte  interruptil  de 
prescription  jusqu'à  lademande  en  justice  des  hoirs  Albanëa 
du  5  juillet  1894  ;  que  le  fait  par  Ph.  Albanës  d'avoir,  à  la 
date  du  37  août  1891,  déposé  son  bordereau  de  production 
dans  ta  faillite  Morelli,  ne  saurait  en  aucune  façon  constituer 
une  interruption  de  la  prescription  en  cours,  alors  que  la 
créance  n'a  pas  été  admise  par  les  syndics  et  qu'elle  fait 
encore,  à  cette  heure,  l'objet  d'une  contestation  ;  qu'en  effet 
la  loi  a  enuméré  limitativement,  dans  les  articles  2244  et 
suivants  du  Codecivil,  les  actes  interruptifs  de  la  prescrip- 
tion ;  que  ces  actes  sont  :  lademande  en  justice,  le  comman- 
dement, la  saisie  ou  la  reconnaissance  de  la  dette  par  le 
débiteur  ;  que  la  simple  production  d'un  bordereau  au 
passif  d'une  faillite,  production  non  acceptée  et  contestée, 
ne  peut  être  assimilée  &  aucun  des  actes  ci-dessus  énu- 
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Attendu,  par  suite,  que  la  p^scHption  du  billet  dont 
s'agit,  courant  à  nouveau  du  1*  mai  1888,  date  du  dernier 
acte  interruptif,  s'est  trouvée  acquise  le  1*'  mai  1893,  soit 
bien  antérieurement  à  l'exploit  introductif  de  la  présente 
instance  en  date  du  5  juillet  1894  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  les  hoirs  de  Fr.  Morelli  en 
leur  intervention  ;  au  fond,  déclare  prescrit  le  billet  en 
vertu  duquel  les  hoirs  Albanès  ont  introduit  leur  demande  ; 
en  conséquence,  déboute  les  hoirs  Albanès  de  leurs  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  6  août  1895,  — Prés.,  M.  Duboul,  juge.  --PI.,  MM. 
SiGNORET  pour  Albanès,  Second  pour  les  Syndics. 


Faillite.  —  Clause  pénale.  — Demande  en  admission  au  pas- 
sif. —  Défaut  d'instance  antérieure  a  la  faillite.  — 
Compte.  — Compensation.  — Entrepreneur.  —  Sous-trai- 
tant. —  Compte  de  travaux.  —  Compte  d'avances.  — 
Corrélation. 

La  clause  stipulant  une  indemnité,  au  cas  d'inexécution 
d'un  contrat  entre  commerçants,  ne  peut  être  appliquée 
à  Rencontre  d'un  failli  ou  d'un  liquidé  judiciaire,  que 
si  une  demande  en  justice  a  été  introduite  par  celui  qui 
s'en  prévaut,  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire. 

Cette  indemnité  ne  saurait  donc  être  admise  au  passif  j 
lorsque  le  créancier  n'a  excipé  de  son  droit  qu'à  Vocca^ 
sion  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  et  après  le  juge- 
ment déclaratif. 

Les  principes  qui  régissent  la  compensation,  sont  inappli- 
cables lorsque  les  éléments  divers  des  comptes  existant 
entre  les  parties  ont  entre  eux  une  corrélation  directe  et 
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forment  un  ensemble  dont  aucune  partie  ne  peut  être 
isolée  des  autres . 

L'état  de  faillite  de  Vune  des  parties  ne  saurait  modifier 
l'application  de  ces  règles. 

Spécialement j  lorsqu'un  entrepreneur  de  camionnage  a 
fait  des  avances  à  un  sous-traitant,  il  existe,  entre  la 
créance  résultant  des  transports  effectués  et  les  avances 
faites  par  r entrepreneur,  une  corrélation  qui  ne  permet 
pas  de  séparer  ces  deux  éléments^  et  qui  doit  amener 
leur  fusion  pour  former  une  seule  créance  égale  au  sol- 
de de  la  somme  la  plus  forte,  fî) 

(Aymé  contre  Zerbini  et  Derbès,  liquidateur) 

Jugement 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  comparantes  et  M.  Gaymard 
juge-commissaire  de  la  liquidation  judiciaire Zerbini-Ricard 
en  son  rapport  verbal  ; 

Attendu  que  le  sieur  Aymé  demande  au  Tribunal  :  l"  de 
convertir  en  faillite  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
accordé  à  Zerbini-Ricard  par  jugement  du  27  octobre  1893, 
et  de  prononcer  la  mise  en  état  de  faillitede  Hector  Zerbini, 
frère  du  précédent  ;  2**  de  l'admettre,  lui,  Aymé,  au  passif 
de  la  liquidation  judiciaire  Zerbini-Ricard  pour  la  somme 
de  9.451  fr.  20,  se  composant  ainsi  qu'il  suit  :  4.716  fr.  35, 
prix  d'un  matériel  vendu  et  livré  ;  3.000  francs  pour  inexé- 
cution des  accords  intervenus  ;  1.734  fr.  85,  avances  diver- 
ses faites  à  Zerbini-Ricard  ; 

Attendu  que  le  liquidateur  judiciaire  conteste  Tadmission 
d'une  partie  de  ces  sommes  ;  qu'il  réclame  reconventionnel- 
lement  à  Aymé  la  somme  de  1.241  fr.  05,  montant  de 
travaux  effectués  pour  compte  de  ce  dernier  par  le  liquidé 
en  octobre  1893  ; 

(1)  Voy.  couf.  ce  rec,  1893.  2.  84. 
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Sur  le  premier  chef  de  la  demande  : 

Attendu  que  le  sieur  Aymé  n'est  point  créancier  d'Hector 
Zerbini  ;  que  les  faits  allégués  contre  ce  dernier,  d'ailleurs 
insuffisamment  établis,  ne  sont  pas  de  nature  à  motiver  sa 
mise  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  Zerbini-Ricard  ne  comparaît  pas  ;  que,  des 
documents  produits  aux  débats,  il  résulte  que  ledit  Zerbini- 
Ricard  n'est  pas  digne  de  Tapplication  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  qui  constitue  une  faveur  réservée  aux  seuls  débiteurs 
malheureux  et  de  bonne  foi  ; 

Sur  le  deuxième  chef  de  la  demande  : 

Attendu,  tout  d'abord,  que  la  somme  de  4.716  fr,  35  se 
trouve  exactement  représentée  par  divers  billets  souscrits 
à  Tordre  du  demandeur  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  somme 
de  3.000  fr.  pour  laquelle  une  dame  Baet  a  été  admise  au 
passif  de  la  liquidation,  ait  la  même  cause  que  l'autre  obli- 
gation contractée  par  Zerbini-Ricard  et  fasse  ainsi  double 
emploi  avec  la  créance  dont  Aymé,  porteur  de  billets  régu- 
lièrement souscrits,  justifie  suffisamment  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que,  par  acte  du  12  juin  1893^ 
enregistré,  Zerbini-Ricard  s'engageait,  moyennant  un  prix 
déterminé,  à  effectuer,  aux  lieu  et  place  et  pour  compte  du 
demandeur,  divers  travaux  de  camionnage  ;  qu'une  clause 
dudit  acte  stipulait  une  indemnité  de  3.000  fr.  au  cas 
d'inexécution  des  accords  ;  que  Aymé  réclame  aujourd'hui 
l'application  à  son  profit  de  cette  clause  ;  mais,  attendu 
qu'une  clause  de  cette  nature  ne  saurait  être  appliquée  à 
rencontre  d'un  failli  ou  d'un  liquidé  que  si  une  demande  en 
justice  a  été  introduite  par  celui  qui  s'en  prévaut,  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  ; 
qu'en  l'espèce,  aucune  action  n'a  été  exercée  à  cet  effet  par 
Aymé  avant  le  27  octobre  1893  ;  qu'on  ne  saurait,  en  sanc~ 
tionnant  sa  demande,  décréter  une  mesure  aussi  préjudi- 
ciable aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  masse  ; 
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Attendu,  enfin^  que»  sur  la  somme  de  1.734  fr.  85,  solde 
d'avances  à  Zerbini  Ricard,  Âyme  fait  figurer  un  total  de 
740  fr.  90,  représentant  des  créances  garanties  à  divers, 
du  paiement  desquelles  le  demandeur  ne  produit  aucune 
justification  ;  que,  les  créanciers  non  désintéressés  ayant 
conservé  le  droit  de  produire  au  passif,  il  y  a  lieu  de  repous- 
ser de  ce  chef  la  prétention  de  Aymé  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  du  liquidateur  judiciaire  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  avances  con- 
senties par  Aymé  à  Zerbini-Ricard  étaient  faites  par  ledit 
Aymé  en  vue  et  à  l'occasion  même  des  travaux  que  son 
débiteur  s'était  engagé  à  effectuer  pour  son  compte  ;  qu'il 
existe  donc,  entre  le  compte  avances  ouvert  au  débiteur  et 
le  compte  travaux  réclamé  par  le  liquidateur  de  Zerbini- 
Ricard,  une  corrélation  directe  ;  qu'on  ne  saurait,  en  l'état 
de  ces  faits  tout  spéciaux,  faire  Tapplication  des  principes 
qui  régissent  la  compensation  entre  deux  dettes  nées  d'objets 
divers  et  de  causes  dissemblables  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ac- 
cepter le  compte  présenté  par  Aymé,  sauf  à  en  retrancher 
les  deux  articles  rejetés  par  le  Tribunal,  savoir  :  3.000  f  r. 
montant  de  la  clause  pénale,  et  2.740  fr.  90,  sommes 
garanties  à  divers  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déboute  Aymé  de  ses  fins  en  déclaration  de 
faillite  à  rencontre  du  sieur  Hector  Zerbini  et  le  condamne 
aux  dépens  de  ce  chef  ; 

Faisant  droit,  au  contraire,  aux  tins  en  conversion  de 
liquidation  judiciaire  en  faillite  prises  par  le  demandeur  à 
rencontre  de  Zerbini-Ricard,  et  statuant  par  défaut  contre 
ce  dernier,  déclare  ledit  Zerbini-Ricard  en  état  de  faillite 
et,  comme  tel,  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  ; 
fixe  provisoirement  la  date  de  la  cessation  des  paiements 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  ;  nomme 
M'  Gaymard  juge-commissaire  de  la  dite  faillite,  et  M* 
Derbès  syndic  ;  ordonne  le  dépôt  de  la  personne  du  failli 
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dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville;  ordonne  TafiBche  et 
l'insertion  dans  les  journaux  et  l'apposition  des  scellés  sur 
toutes  les  facultés  et  possessions  mobilières  du  failli,  partout 
où  besoin  sera  ;  ordonne  que  les  opérations  de  ladite  faillite 
seront  suivies  sur  les  derniers  errements  de  la  procédure 
de  liquidation  ;  prescrit  enfin,  et  pour  le  tout,  l'exécution 
provisoire  ;  commet  M*  Millaud  huissier  de  service,  pour  la 
signification  du  présent  à  Zerbini-Ricard,  défaillant  ; 

Et,  de  même  suite,  dit  et  ordonne  que  le  sieur  Aymé  sera 
admis,  à  titre  chirographaire,  au  passif  delà  faillite  Zerbini- 
Ricard,  pour  la  somme  de  5.710  fr.  30  ;  renvoie  ledit  Aymé 
devant  M.  le  juge  commissaire,  pour  afîlrmer  la  sincéritéde 
sa  créance  ; 

Les  dépens  en  frais  de  faillite. 

Du  25  juillet  1895.  —  Prés.,  M.  Gaymaro,  juge.  —  PL, 
MM.  Ambard,  pour  Aymé,  Coutichiato  pour  le  liquidateur. 


Chemin  de  fer.  —  Arrangements  avec  une  agence.  —  Obli- 
gation d'en  faire  bénéficier  toutes  les  agences  sembla- 
bles. 

Aux  termes  de  son  cahier  des  charges^  la  Compagnie 
P,'L.-M,  nepeutfaire^  avec  des  entreprises  de  transports 
de  voyageurs  ou  marchandises,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entrepri- 
ses desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

En  conséquence^  si  cette  Compagnie^  à  Marseille^  remet 
des  billets  de  voyageurs  ou  des  bulletins  de  bagages  à 
certaines  agences  faisant  le  transport  des  voyageurs  en- 
tre  les  ports  et  la  gare,  elle  est  tenue  de  donner  les  mé" 
mes  facilités  à  toutes  les  agences  fonctionnant  dans  les 
m,émes  conditions^  et  cela  sous  peine  de  dommages^ 
intérêts. 
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(Aglot  csontrè  la  Compagnie  P.-  L.-  M.) 

Jugement 

Attendu  que  Léon  Aglot  exploite  depuis  plusieurs  années, 
à  Marseille,  une  agence  ayant  pour  objet  les  opérations  de 
douane^  le  transbordement  des  voyageurs  et  le  transport 
des  colis  entre  la  gare  Saint-Charles  et  les  différents  ports 
de  Marseille;  qu'il  doit  donc  être  considéré  comme  un  com- 
missionnaire de  transit  et  un  entrepreneur  de 'transport 
effectuant  un  service  déterminé,  concurremment  avec 
d'autres  entreprises  faisant  les  mêmes  opérations  et  le  même 
service  de  transport  des  colis  entre  les  ports  et  la  gare  ; 

Attendu  que  ledit  Aglot  reproche  à  la  Compagnie  P.-L.-M. 
de  violer  l'art.  53  de  son  cahier  des  charges  en  remettant 
à  deux  autres  agences  concurrentes,  fonctionnant  dans  les 
mêmes  conditions  que  lui,  des  billets  de  voyageurs  et  des 
bulletins  de  bagages  qui  permettent  à  ces  agences  de  donner 
aux  voyageurs  certaines  facilités  très  appréciées,  tandis 
que,  malgré  ses  incessantes  réclamations,  le  même  avantage 
lui  aurait  été  formellement  refusé; 

Attendu  que  Tart.  53  sus-visé  porte  que  «  à  moins  d'une 
«  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  est  interdit 
«  à  la  Compagnie  de  faire  directement  ou  indirectement 
a  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
«  chandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomina- 
«  tion  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  . 
«  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
«  desservant  les  mêmes  voies  de  communication  »  ; 

Attendu  que  l'article  ci-dessus  relaté  est  entièrement 
applicable  à  l'espèce  actuelle;  qu'en  effet,  la  Compagnie 
P.-L.-M.  a  fait  avec  deux  agences  de  transport  par  terre, 
faisant  le  service  des  colis  entre  les  ports  et  la  gare  de  Mar- 
seille, des  arrangements  qu'elle  refuse  de  consentir  en  faveur 
d'une  troisième  agence,  celle  gérée  par  le  demandeur  Aglot, 
faisant  identiquement  le  même  service  ;  qu'il  est  donc  cons- 
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tant  que  la  Compagnie  défenderesse  a  violé,  dans  sa  lettre 
et  dans  son  esprit,  Tart.  53  de  son  cahier  des  charges,  et 
que,  en  ce  faisant,  elle  a  causé  à  Aglot  un  préjudice  dont 
elle  doit  la  réparation  sous  la  forme  de  dommages-intérêts; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  payer  à 
Aglot  la  somme  de  mille  francs,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  à  raison  du  préjudice  passé,  avec  intérêts  de  droit  ; 
concède  acte  à  Aglot  de  toutes  ses  réserves,  notamment  pour 
réclamer  à  la  Compagnie  défenderesse  de  nouveaux  et  plus 
amples  dommages  intérêts  pour  le  cas  où  elle  persisterait 
dans  sa  résistance  illégale;  condamne  la  Compagnie  P.-L.-M. 
aux  dépens. 

Du  6  août  1895.  —  Prés.,  M.  Girard- Cornillon,  ch.  de 
laLég.  d'hon.  —  PL,  MM,  David  pour  Aglot,  Aigard  pour 
le  Chemin  de  fer. 


Commissionnaire.  —  Vente  sans  ordre  du  commettant.  — 
Offre  de  rachat.  —  Refus  du  commettant.  —  Règlement 
des  dommages-intérêts. 

Le  commissionnaire  fait  faute  lorsqu'il  prend  sur  lui  de 
vendre  la  marchandise  de  S07i  commettant  sans  ordre 
de  celui-ci. 

Mais  la  réparation  de  cette  faute  ne  saurait  dépasser  le 
préjudice  réellement  causé. 

Spécialement  lorsque,  sur  une  lettre  du  commettant  refu- 
sant de  ratifier  une  vente  faite  sans  ordre^  le  commis- 
sionnaire a  offert  de  racheter  la  marchandise  et  de  ré- 
tablir ainsi  les  choses  en  l'état,  le  commettant  ne  saurait 
exiger  davantage. 

Et  si,  surson  refun  d'accepter  cette  solution^  la  marchan- 
dise na  pas  été  rachetée^  les  dommages-intérêts  que  lui 
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doit  le  commissionnaire,  ne  peuvent  dépasser  le  mon- 
tant de  la  différence  entre  le  prix  obtenu  et  le  cours  de 
la  marchandise  au  four  où  il  a  offert  de  la  racheter, 

(Zacassianos  contre  Ferriek  de  Galvocoressi  et  Gie) 

Jugement 

Attendu  que  Zacassianos,  de  Patras  (Grèce),  a  adressé  à 
Ferrier  de  Galvocoressi  et  G*%  commissionnaires  à  Marseille, 
diverses  parties  raisin  de  Gorinthe,  avec  le  mandat  de  les 
vendre  pour  leur  compte; 

Attendu  qu'aucune  difficulté  ne  subsiste  plus  sur  une 
vente  de  124  sacs,  effectuée  le  3  novembre  1894,  à. raison  de 
laquelle  Zacassianos  réclame  et  les  défendeurs  offrent  la 
somme  de  fr.  1 .674  35,  montant  net  du  produit  ; 

Attendu  que  le  débat  porte  sur  la  vente  de  258  sacs,  effec- 
tuée le  10  novembre  au  prix  de  fr.  30  50,  que  Zacassianos 
prétend  avoir  été  faite  au  mépris  de  ses  instructions  for- 
melles, refusant  de  l'accepter  pour  son  compte  et  réclamant 
à  ses  commissionnaires  la  restitution  en  nature  de  la  mar- 
chandise, et,  à  défaut,  le  montant  de  sa  valeur  au  cours 
du  20  mars  1895,  date  de  la  demande  en  justice  ; 

Attendu  que,  par  une  lettre  du  30  octobre,  Zacassianos 
avisait  ses  commissionnaires  du  chargement  par  le  Valentia 
de  258  sacs  à  leur  consignation  ;  que,  par  une  seconde  lettre, 
datée  du  3  novembre,  arrivée  à  Marseille  avant  le  10,  Zacas- 
sianos écrivait  à  ces  mêmes  commissionnaires  qu'ils  de- 
vraient s'entendre  télégraphiquement  avec  lui  pour  la  vente 
de  ces  258  sacs  ;  que  néammoins  les  défendeurs,  sans  prendre 
préalablement  les  ordres  de  leur  commettant,  comme  ils 
étaient  tenus  de  le  faire  en  vertu  de  la  lettre  précitée  du 
3  novembre,  ont  brusquement  vendu  la  marchandise  au 
prix  de  30  fr.  50;  que,  avisé  télégraphiquement  de  cette 
vente,  Zacassianos  a  immédiatement  protesté  par  la  même 
voie  et  refusé  sa  ratification;  que,  par  une  lettre  du  12  no- 
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vembre,  arrivée  à  Fatras  le  17^  les  commissionnaires  ont 
alors  offert  de  racheter  la  marchandise,  et,  par  suite,  de 
remettre  les  choses  en  l'état  ;  mais  que  cette  proposition  ne 
parait  pas  avoir  été  acceptée  par  Zacassianos  qui,  postérieu- 
rement, à  la  date  du  20  mars,  a  introduit  Tinstance  actuelle  ; 

Attendu  que  la  faute  des  commissionnaires  n'est  point 
douteuse;  qu'ils  ont  vendu  les 258  sacs  dont  s'agit  sans  se 
conformer,  aux  instructions  de  leur  commettant,  qui  leur 
enjoignait  de  s'entendre  avec  lui,  préalablement  à  toute 
vente  ;  que  les  commissionnaires  doivent  donc  indemniser 
le  commettant  du  préjudice  que  leur  faute  a  pu  causer  à  ce 
dernier; 

Attendu  que  Zacassianos  réclame  la  valeur  de  la  mar- 
chandise au  20  mars,  jour  de  la  demande  en  justice;  mais 
attendu  que,  dès  le  12  novembre,  les  commissionnaires 
ont  offert  à  leur  commettant  de  réparer  leur  faute  en  remet- 
tant toutes  chosesen  Tétatpar  le  rachat  de  la  marchandise; 
qu'il  n'appartient  pas  au  demandeur,  en  refusant  cette  ré- 
paration, d'aggraver  la  situation  des  défendeurs  en  leur 
imposant  une  date  à  son  gré  pour  fixer  le  cours  de  la  mar- 
chandise; qu'il  y  a  lieu  de  prendre,  pour  la  fixation  du 
cours  qui  doit  servir  de  base,  s'il  y  a  lieu,  à  l'évaluation 
des  dommages-intérêts,  la  date  du  17  novembre,  soit  celle 
où  Zacassianos  a  reçu  à  Fatras  la  lettre  de  ses  commission- 
naires contenant  l'offre  de  réparation  ; 

Far  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  Ferrier  de  Calvocoressi 
et  (j%  en  sus  du  produit  net  de  la  vente  de  258  sacs  raisins 
deCorinthe,  par  eux  effectuée  le  10  novembre  1894,  auront 
à  tenir  compte  à  Zacassianos  de  la  différence  en  hausse 
pouvant  exister  entre  le  prix  de  vente  de  30  fr.  50  et  le  cours 
de  la  marchandise  à  Marseille  au  17  novembre  1894,  tel 
qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  assermentés  de 
Marseille;  condamne  encore  Ferrier  de  Calvocoressi  et  C'*à 
payer  à  Zacassianos  la  somme  de  1.674  35,  produit  de  la 

1*  p,  —  1895.  ai 
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vfentede  124  sacs  raisins  de  Corinttie,  du  3  novembre  1894  ; 
Le  tout  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  août  1895.-^  Prés.,  M.  Diiboul,  juge.  —  P/.,  MM. 
Stanislas  Giraud  pour  Zacassianos,  Talon  pour  Ferrier  de 
Calvocoressi  et  Cie. 


Vente.  —  Agrément  au  lieu  de  la  livraison. 

La  marchandise  vendue  doit,  en  principe  y  être  agréée  au 
lieu  de  la  livraison. 

Lors  donc  qu'elle  est  expédiée  par  le  vendeur  à  l'acheteur 
demeurant  sur  une  autre  place ,  aux  frais  et  risques 
de  ce  dernier,  le  vendeur  est  en  droit  d'exiger  que  Va- 
cheteur  vienne  l'agréer  avant  expédition. 

Et  cela  alors  même  que,  pour  diverses  parties  du  même 
marché  expédiées  précédemment,  il  n'aurait  pas  mani- 
festé les  mêmes  exigences. 

m 

(De  Ravel  contre  Guillerd) 
Jugement 

Attendu  que  de  Ravel,  négociant  à  Marseille,  a  vendu  à 
Guillerd,  grainetier  à  la  Tour-du-Pin  (Isère),  une  certaine 
quantité  balles  riz  Saigon,  livrables  sur  voies  ferrées  des 
quais  de  Marseille  ; 

Attendu  que,  le  20  mai  dernier,  le  vendeur  a  sommé  son 
acheteur  de  venir  agréer  la  marchandise  à  Marseille,  sur 
quai,  avant  son  expédition  ;  que  l'acheteur  émet  la  préten- 
tion de  contraindre  le  vendeur  à  lui  faire  l'expédition  de  la 
marchandise  préalablement  à  tout  agrément  ; 

Attendu  que  la  marchandise  doit  être  agréée  au  lieu  où 
elle  est  livrable;  que  le  vendeur  est  entièrement  fondé  à 
exiger  que  son  acheteur  vienne  en  faire  Tagrément  sur 
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place,  avant  toute  expédition,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
Il  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  ; 
que  le  fait  par  le  vendeur  d'avoir  expédié  diverses  parties 
du  même  marché,  sans  exiger  un  agrément  préalable,  ne 
constitue  qu'une  facilité  gracieusement  accordée  à  l'ache- 
teur, sans  qu'il  en  résulte  pour  l'avenir  un  droit  acquis  à 
ce  dernier  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Guillerd,  n'ayant  pas  obtempéré 
à  la  mise  en  demeure  du  20  mai,  a  encouru  la  résiliation 
pure  et  simple  demandée  à  son  encontre  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Guillerd, 
déclare  résilié  purement  et  simplement  le  marché  dont 
s'agit  et  condamne  Guillerd  aux  dépens. 

Du  27  août  1895.  —  Prés.,  M.  Duboul,  juge.  —  PI ,  MM. 
AuTRAN  pour  de  Ravel,  Bergasse  pour  Guillerd. 


Assurance  terrestre.  —  Demande  supérieure  au  montant  du 
DOMMAGE.  —  Absence  d'intention  frauduleuse.  —  Assu- 
reurs. —  Allégation  de  fraude.  — Demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Rejet. 

En  matière  d'assurance^  Vexagération  du  montant  des 
dommages  n*  entraîne^  pour  l'assuré  y  déchéance  du  droit 
à  indemnité^  que  si  elle  a  lieu  avec  Vintention  bien  ar- 
rêtée de  tromper  V assureur  et  de  V obliger  à  payer  plus 
qu'il  ne  doit. 

Spécialement  y  la  réclamation  d^une  somme  qui  s'est  trou- 
vée très  supérieure  au  dommage,  ne  peut  être  considé" 
rée  comme  le  résultat  de  cette  intention  frauduleuse, 
lorsqu'elle  a  été  faite  quelques  jours  à  peine  après  le  si- 
nistre  et  alors  qu'il  était  impossible  d^en  mesurer  reten- 
due. 


(324) 

Alors  surtout  que  rénumération  des  pertes  dressée  par 
Vassuré  était  accompagnée  de  la  formule  :  «  sauf  erreur 
ou  omission  ».  {Premier  arrêt,) 

Les  assureurs  qui,  sur  la  demande  en  payement  d^un  si^ 
nistre,  accusent  Vassuré  d^avoir  frauduleusement  exa- 
géré la  valeur,  ne  font,  en  cela,  qiiuser  du  droit  qui  leur 
appartient  de  soumettre  leur  différend  à  V appréciation 
des  magistrats,  et  ne  sont  pas  passibles  de  dommages- 
intérêts,  même  au  cas  où  cette  exagération  frauduleuse 
n'aurait  réellement  pas  existé. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  cest  une  erreur  commise 
par  Vassuré  lui-même  qui  les  a  conduits  à  suspecter  sa 
bonne  foi. 

Et  lorsqu'il  a  fallu  un  débat  contradictoire  et  des  recher- 
ches faites  par  des  experts,  pour  faire  acquérir  à  la  jus- 
tice la  conviction  que  la  fraude  alléguée  n'existait  pas. 
(Deuxième  arrêt.) 

Gattaneo  frères  contre  Assureurs 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1894.  l.  102,  le  ju- 
gement rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commer- 
ce de  Marseille,  le  30  janvier  1894. 

Appel  a  été  émis  par  MM.  Gattaneo  frères. 

Un  premier  arrêt  aété  rendu  pour  ordonner  une  expertise. 
Il  est  ainsi  conçu: 

Arrêt 

Considérant  qu'il  convient  de  distinguer  entre  la  double 
cause  de  déchéance  invoquée  par  les  Compagnies  d'assu- 
rances ; 

Qu'elles  soutiennent,  en  premier  lieu,  que  les  appelants 
ont  sciemment  exagéré  le  montant  des  dommages  subis 
par  leur  matériel  industriel;  qu'elles  leur  reprochent,  se- 
condement, d'avoir  frauduleusement  majoré  de  2,876    le 
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nombre  des  balles  de  riz  entrées  dans  leur  usine  du  1"  jan- 
vier 1892  au  5  novembre  suivant,  jour  de  l'incendie,  et,  en 
faussant  ainsi  mensongèrement  les  éléments  du  calcul  à 
l'aide  duquel  les  experts  sont  parvenus  à  déterminer  les 
existences  en  marchandises  à  la  date  du  5  novembre  1892, 
d'avoir  supposé  détruit  par  le  feu  un  nombre  égal  de 
sacs  de  riz  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  leurs  locaux  lors- 
qu'il y  a  éclaté  ; 

Sur  le  premier  de  ces  griefs  : 

Considérant  que,siGattanéo  frères  avaient  d'abord  assuré 
leur  matériel  et  outillage  industriel,  en  mars  et  avril  1892, 
pour  la  somme  de  200,000  francs,  il  faut  reconnaître  que  ce 
chiffre  était  fort  au-dessous  de  la  réalité,  puisque  peu  après 
ils  ont  cherché  à  le  faire  couvrir  pour  une  valeur  com- 
plémentaire égale,  sur  laquelle  ils  ne  trouvèrent  preneur 
du  risque  que  jusqu'à  concurrence  de  50,000  francs,  d'où 
suit  qu'ils  restaient  leurs  propres  assureurs  involontaires 
pour  150,000  francs,  ce  qui  n'implique  nullement  que 
le  dit  matériel  ne  leur  avait  pas  coûté  beaucoup  plus 
des  400,000  francs  proposés  à  l'assurance  ; 

Que  l'expert  de  la  minorité  en  porte  le  prix  de  revient 
à  554,000  francs,  et  que  ceux  de  la  majorité  eux-mêmes,  en 
tenant  compte  delà  moins-value  résultant  de  l'usure,  l'esti- 
ment au  jour  de  l'incendie  à  409,595  fr.  45  ; 

Qu'il  faut  en  conclure  qu'un  sinistre,  se  produisant  dans 
les  conditions  de  celui  du  5  novembre  1892,  devait  être  né- 
cessairement pour  eux  un  véritable  désastre  par  l'effet  de 
l'application  de  la  règle  proportionnelle  qui,  suivant  le 
calcul  des  experts  formant  la  majorité,  les  laisse  a  décou- 
vert de  92,234  fr.  18,  y  compris  2,960  fr.  25  pour  leur  con- 
tribution au  déblaiement,  et  la  mise  en  état  du  matériel 
restant,  en  vertu  de  la  môme  règle  ; 

Qu'il  ne  saurait  par  conséquent  être  bien  surprenant 
qu'au  lendemain  de  la  catastrophe,  alors  qu'ils  n*en  pou- 
vaient mesurer  l'étendue  et  que  l'usine  était  encore  sous 
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les  décombres,  il  se  soient  exagéré  l'importance  des  pertes 
qu'ils  venaient  de  subir  ; 

Qu'il  a  fallu  se  livrer  pendant  de  longs  mois  au  pointage 
d'un  très  grand  nombre  de  factures  et  aux  calculs  les  plus 
minutieux  pour  arriver  à  déterminer,  avec  quelque  préci- 
sion, la  valeur  des  engins  et  instruments  de  toute  nature 
qui  garnissaient  l'établissement  des  appelants,  et  qu'on  ne 
pouvait  raisonnablement  exiger  d'eux  qu'ils  fournissent 
dans  la  première  quinzaine  des  indications  bien  rigou- 
reuses sur  l'importance  du  dommage  souffert  ; 

Qu'en  remettant  à  leurs  assureurs,  le  15  novembre  1892, 
un  état  approximatif  des  pertes  sur  le  matériel,  lequel  état 
ne  comprenait  pas  moins  de  134  articles,  ils  prenaient  soin 
du  reste  de  faire  précéder  leur  signature  de  la  formule 
sauf  erreur  on  omission^  qui  indiquait  clairement  qu'ils 
n'entendaient  pas  donner  à  leur  réclamation  un  caractère 
définitif,  et  qu'ils  n'en  garantissaient  pas  l'exactitude  ; 

Qu'il  suffit,  d'ailleurs,  de  jeter  les  yeux  sur  ce  document 
pour  s'apercevoir  qu'il  constituerait  plutôt  une  énumération 
des  objets  sinistrés  qu'un  inventaire  avec  prisée  sérieuse  et 
réfléchie  ; 

Que  certaines  de  ces  exagérations  même  lui  ôtaient  toute 
apparence  d'idée  de  spéculation,  rien  n'étant  plus  aisé  aux 
hommes  du  métier  auxquels  allait  échoir  la  mission  de 
procéder  à  l'expertise,  que  de  les  rectifier  en  regard  de  la 
seule  mention  des  appareils  qu'elles  concernaient; 

Qu'au  surplus  il  est  certain,  d'une  part,  qu'il  n'ont  fait 
figurer  sur  cet  état  aucun  objet  qui  n'ait  été,  soit  retrouvé 
sous  les  ruines,  soit  reconnu  exister  au  moment  de  Tin- 
cendie,  et  que,  de  l'autre,  ils  ont  spontanément  remis  aix 
experts  toutes  les  factures  d'achat  ou  d'installation  de  leur 
matériel,  détruisant  ainsi  eux-mêmes  et  par  avance  la 
plupart  des  exagérations  que  les  Compagnies  d'assurances 
relèvent  à  leur  encontre,  en  invoquant  la  déchéance  qu'elles 
en  veulent  faire  résulter  ; 
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Qu'en  outre  ils  ont  autorisé  le  sieur  Vercellonne,  leur 
chef  mouleur,  à  donner  aux  experts  toutes  les  explications 
utiles,  et  que  c'est  grâce  au  concours  de  cet  employé  que  ces 
derniers  sont  arrivés  à  établir  en  quelque  sorte  mathémati- 
quement le  coût  de  plusieurs  organes  de  l'usine,  et  ce  à  un 
prix  bien  inférieur  à  celui  figurant  sur  l'état  querellé  ; 

Que,  dans  de  semblables  conditions,  il  n'est  véritablement 
pas  possible  de  déclarer,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges, 
que  c'était  sciemment  et  par  TefiFet  d'un  calcul  intéressé 
que  les  frères  Gattaneo  avaient  porté  à  611,170  francs  le 
chiffre  approximatif  de  leurs  pertes  sur  le  matériel; 

Qu'il  est  d'usage  de  laisser  aux  sinistrés  une  marge  suffi- 
samment large  en  pareille  matière  ; 

Qu'elle  doit  se  mesurer  à  la  gravité  ainsi  qu'à  l'impor- 
tance du  dommage;  qulci  les  appelants  semblent  d'aulant 
moins  l'avoir  dépassée,  au  moins  en  bloc,  qu'il  n'ont  pas 
déduit  le  sauvetage,  vu  l'impossibilité  absolue  où  ils  se 
trouvaient  d'en  apprécier  le  quantum,  et  que,  si  l'on  en 
tient  compte,  on  s'aperçoit  qu'ils  ont  demandé  en  définitive 
moins  du  double  de  ce  que  la  majorité  des  experts  reconnaît 
avoir  été  perdu  ; 

Que  leur  mauvaise  foi  est  donc  loin  d'être  prouvée  sur  ce 
point,  et  qu'il  ressort  même  des  motifs  du  jugement  attaqué 
que,  si  les  magistrats  qui  l'ont  rendu,  n'avaient  été  très  dé- 
favorablement impressionnés  par  les  considérations  rela- 
tives au  second  moyen,  qui  sera  ci-après  examiné,  ils  n'au- 
raient probablement  pas  attaché  au  premier  la  portée  qu'ils 
ont  cru  devoir  lui  attribuer; 

Considérant  en  droit  que  l'exagération  consciente  du 
montant  des  dommages  n'entraîne,  pour  l'assuré,  déchéance 
du  droit  à  l'indemnité,  que  si  elle  a  eu  lieu  avec  lintentiin 
bien  arrêtée  de  tromper  l'assureur  et  de  l'obliger  à  payer 
plus  qu'il  ne  doit; 

Que  le  contexte  de  l'article  des  diverses  polices  d'assu- 
rances, dans  lequel  se  lit  la  clause  y  relative,  ne  laisse  aucun 
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doute  sur  la  nécessité  qu'une  pensée  de  fraude  ait  présidé  à 
la  déclaration  mensongère  qui  prive  l'assuré  du  bénéâce  de 
son  contrat  ; 

la 

Que,  la  fraude  ne  se  présumant  pas,  c'est  aux  Compagnies 
d'assurances  à  la  prouver  ; 

Qu'elles  ne  font  pas  cette  preuve  et  doivent  voir  de  ce 
chef  leurs  prétentions  repoussées  par  la  justice; 

Sur  le  deuxième  grief  : 

Considérant  que,  des  pièces  comptables  délivrées  par  TAd- 
ministration  des  Douanes,  il  appert  que  Cattaneo  frères 
avaient  déclaré,  le  6  mars  1891,  mettre  à  Tencrepôt  fictif, 
au  domaine  Barbier,  27,040  sacs  de  riz  provenant  du  Japon 
et  transportés  par  le  siesuner  Benlawers  ;  qu'au  31  octo- 
bre 1892,  ils  en  avaient  retiré  24,040,  dont  12,000  étaient 
entrés  dans  leur  usine,  en  admission  temporaire,  depuis 
le  1"  janvier  1892,  et  qu'il  en  restait  3,000  en  dépôt  au  do- 
maine au  jour  de  l'incendie,  lesquels  en  ont  été  extraits 
postérieurement  ; 

Qu'il  en  résulte  encore  que,  le  16  août  1892,  ils  avaient 
également  aux  mêmes  lieux  et  conditions  18,995  sacs  de  riz 
venus  de  Rangoon  sur  le  vapeur  norwégien  Bjorjwin,  sur 
lesquels,  après  cession  de  1,000  balles  au  sieur  fiergasse,  ils 
en  avaient  fait  entrer  11,470  dans  leur  usine,  de  telle  sorte 
qu'il  en  restait,  au  moment  de  l'incendie,  6,525,  enlevées 
depuis  ; 

Que  cependant  ils  ont  persisté  à  soutenir,  malgré  la  noti- 
fication à  eux  faite  de  ces  constatations  par  les  Compagnies 
intimées  suivant  acte  du  10  août  1893,  qu'en  mentionnant 
sur  leur  écritures,  comme  entrées  effectivement  dans  leur 
usine,  du  1"  janvier  au  5  novembre  1892,  13,000  balles  du 
Benlawers,  au  lieu  de  12,000,  et  13,346  du  Bjorjwin^  au 
lieu  de  11,470,  ils  n'avaient  fait  que  constater  la  pure  vérité; 

Qu'ils  afiirment  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  prove- 
nant de  leur  préposé,  que  les  documents  émanés  de  la 
Douane  accusent  des  situations  inexactes  ; 
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Qu'ils  se  prévalent  des  énonciations  des  livres  du  domaine 
Barbier,  lesquelles,  d'après  eux,  se  trouveraient  en  désac- 
cord avec  les  documents  précités; 

Qu'ils  inipquent  à  l'appui  de  leur  afSrmation  un  docu- 
ment judiciaire  dont  la  Cour  n'a  point  à  faire  étM»  P&s  plus 
qu'à  apprécier  la  valeur  légale,  mais  qui  n'en  constate  pas 
moins  ce  désaccord  ; 

Qu'en  cet  état,  l'unique  question  du  procès  se  résume  à 
celle  de  savoir  si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  les 
pièces  délivrées  par  l'Administration  des  Douanes  sont  er- 
ronées ou  véridiques  ; 

Que,  dans  le  premier  cas,  le  reproche  adressé  aux  appe- 
lants par  leurs  assureurs  serait  fondé,  tandis  qu'il  perdrait 
toute  sa  force  dans  le  second  ; 

Qu'en  effet,  toutes  les  autres  quantités  ayant  servi  à  l'éta- 
blissement des  calculs  entrepris  dans  le  but  de  connaître  les 
existences  en  magasin  au  jour  du  sinistre  restant  les  mômes, 
il  est  évident  que  celle  de  2,876  balles  s'ajoutant  aux  entrées 
pendant  la  période  comprise  entre  le  1*'  janvier  et  le  5  no- 
vembre 1892,  augmente  d'autant  ces  existences  au  profit 
des  frères  Gattaneo,  et  que  cette  addition  constituerait,  si 
elle  était  supposée,  une  majoration  frauduleuse  qui  les 
placerait  justement  sous  le  coup  de  la  déchéance  absolue 
du  droit  à  toute  indemnité,  laquelle  est,  de  sa  nature,  indi- 
visible à  défaut  de  la  convention  ; 

Mais  qu'en  présence  de  leurs  énergiques  protestations, 
avant  de  prononcer  contre  eux  une  pénalité  aussi  rigou- 
reuse et  aussi  flétrissante,  il  importe  de  rechercher  avec 
grand  soin  où  se  trouve  la  vérité  et  de  faire  la  lumière  la 
plus  complète  qu'il  se  puisse  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  premièrement,  met  l'appellation  à  néant  en  ce 
qui  concerne  la  Fraternelle  Parisienne  et  la  Mutuelle  de 
Valence^  tire  ces  Compagnies  d'instance;  condamne  Cat- 
taneo  frères  aux  dépens  vis-à-vis  d'elles  ; 
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Deuxièmement,  statuant  au  regard  des  autres  Compagnies, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  au  premier  moyeu  tiré  de 
l'exagération  des  pertes  sur  le  matériel  ; 

Et,  avant  faire  droit  sur  le  second,  * 

Désigne  d*^ofïice  pour  experts:  MM.  Maliver,  inspecteur  des 
Contributions  indirectes, Sénèqiie et  Tyndare-Gruyer,  comp- 
tables de  commerce,  tous  trois  demeurant  et  domiciliés  à 
Marseille,  lesquels,  après  serment  prêté  devant  le  premier 
Président  du  siège,  à  ces  fins  commis,  et  connaissance  prise 
des  documents  du  procès  en  ce  qui  touche  les  marchandises, 
vérifieront  les  livres  et  écritures,  tant  du  domaine  Barbier 
que  de  Catlaneo  frères,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  de  l'Adminis- 
tration des  Douanes  ou  de  tons  autres  établissements  pu- 
blics ou  privés;  entendront  les  parties  et  au  besoin  tous 
témoins  qu'ils  jugeront  nécessaires;  s'entoureront  de  tous 
renseignements  propices  à  éclairer  leur  religion  et,  finale- 
ment, diront  et  rapporteront: 

Premièrement,  si  toutes  les  quantités  de  marchandises 
entrées  dans  l'usine  des  frères  Cattaneo,  du  1*'  janvier  au 
5  novembre  1892,  ont  fait  l'objet  des  vérifications  ou  des 
constatations,  ou  simplement  des  écritures  de  l'Adminis^ 
tration  des  Douanes;  si  ces  vérifications,  constatations  ou 
écritures  sont,  pour  une  raison  quelconque,  en  divergence 
avec  la  réalité  ou  si,  au  contraire,  elle  la  reproduisent  fidè- 
lement ; 

Deuxièmement,  si  notamment  il  est  entré  dans  la  dite 
usine,  pendant  cette  période,  12,000  ou  13,000  balles  pro- 
venant du  BenlawerSy  et  11,470  ou  13,346  balles  provenant 
du  Bjorjwin  ; 

Troisièmement,  si  ,au  7  novembre,  il  restait  effectivement 
3,000  balles  du  premier  de  ces  navires  au  domaine  Barbier 
ou  s'il  n*y  en  avait  plus  que  2,000  ; 

Si,  à  la  même  époque,  il  s'y  trouvait  6,525  balles  du  na- 
vire Bjorjwin  ou  s'il  n'y  en  avait  plus  que  4,649  ; 
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Quatrièmement,  comment,  si  ces  écarts  existent,  ils  ont 
pu  se  produire  ;  qu'elle  en  a  été  la  cause  ou  Torigine  ; 

Cinquièmement,  et  enfin  si,  oui  ou  non,  les  2,876  balles 
litigieuses  doivent  ou  ne  doivent  pas  entrer  dans  le  calcul 
destiné  à  fixer  l'importance  du  dommage,  comme  les  y  ont 
comprises  les  experts  chargés  d*évaluer  le  chiffre  de  llu- 
demnité  ; 

Pour,  sur  leur  rapport  dressé  et  déposé  au  greffe  de  la 
Cour  de  céans,  être  ultérieurement  statué  ce  qu'il  con- 
viendra; 

Dépens  réservés  à  fin  de  cause. 

Du  !•'  mai  1894.  —  Cour  d'Aix,  i"  chambre.  —  Prés., 
M.  Michel  Jaffard,  l*'  prés.  —  M.  Furby^  avocat  gén.  — 
PI.,  MM.  AuTRAN  (du  barreau  de  Marseille)  pour  Cattaneo, 
Abram  pour  les  Assureurs. 

L'affaire  étant  revenue  à  l'audience  après  le  dépôt  du 
rapport  d'experts,  il  a  été  statué  au  fond  comme  suit  : 

Arrêt 

1'  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  déchéance  soulevé  par 
les  Compagnies  litigantes  à  rencontre  des  sieurs  Cattaneo,  et 
tiré  de  ce  que  ceux-ci  auraient  frauduleusement  majoré 
de  2,876  balles  de  riz  les  quantités  entrées  dans  leur  usine 
dans  l'année  du  sinistre  ; 

Considérant  qu'elles  renoncent  à  le  soutenir  en  regard 
des  constatations  de  Texpertise  ordonnée  sur  ce  point  par 
l'arrêt  interlocutoire  du  1*'  mai  1894; 

Qu'il  résulte  en  effet  des  conclusions  très  nettes  du  rap- 
port soumis  à  l'examen  de  la  Cour,  que  les  2,876  balles  liti- 
gieuses, dont  1,000  provenaient  du  Benlawers  et  1876  du 
Bjorjwin,  sont  bien  entrées  dans  l'usine  du  1"  janvier  au 
5  septembre  1892,  et  qu'elles  doivent  trouver  place  dans  le 
calcul  destiné  à  fixer  l'importance  du  dommage; 
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Que  les  experts  sont  arrivés  à  se  former  à  cet  égard  une 
conviction  absolue  après  les  recherches  les  plus  minu- 
tieuses et  une  étude  approfondie  de  la  question;  que  le 
travail  consciencieux  et  considérable  auquel  ils  se  sont 
livrés,  ne  soulève,  de  la  part  des  Compagnies  d'assurance, 
aucune  espèce  de  critique,  et  qu*en  se  bornant,  dans  leurs 
conclusions  dernières,  à  déclarer  qu'en  présence  du  rapport 
déposé  elles  ne  peuvent  que  s'en  rapporter  à  la  prudence 
des  magistrats,  ces  diverses  Compagnies  rendent  toutes 
implicitement  hommage  à  la  vérité  des  faits  établis  par  ce 
document,  en  même  temps  qu'elles  reconnaissent  le  mal 
fondé  de  leurs  allégations  primitives  ;      ^ 

Qu'il  s*ensuit  qu'en  accordant  à  de  simples  documents  de 
douane  une  force  probante  quUls  ne  comportaient  pas,  et 
en  basant  uniquement  sur  de  pareilles  pièces,  malgré  les 
affirmations  contraires  des  appelants,  une  décision  qui 
faisait  perdre  à  ceux-ci  le  bénéfice  de  leurs  contrats  d'assu- 
rances, tout  en  les  taxant  de  fraude  et  de  duplicité,  les 
premiers  juges  ont  erré  ;  qu'il  convient,  dès  lors,  de  réformer 
la  sentence  qu'ils  ont  rendue  ; 

Qu'en  l'état,  tant  des  arrêts  des  1"  mai  et  24  octobre  1894» 
que  du  présent  arrêt,  aucune  déchéance  ne  pouvant  être  et 
n'étant  du  reste  plus  opposée  aux  assurés,  ils  doivent  se 
voir  indemnisés  par  les  assurances  du  dommage  qu'ils  ont 
subi  du  fait  de  l'incendie  du  5  novembre  1892,  et  ce  au 
prorata  du  montant  des  assurances  souscrites,  application 
faite  sur  le  matériel  de  la  règle  proportionnelle  qui  ne 
donne  lieu  du  reste  à  aucune  difficulté  ; 

2"  Sur  la  demande  de  nouvelle  expertise  du  matériel 
formée  par  les  appelants  : 

Considérant*qu'elle ne reposesur  aucun  fondement  sérieux; 

Que  le  dire  de  minorité,  consigné  par  l'expert  des  frères 
Cattaneo  dans  le  procès-verbal  d'expertise  du  5  septembre 
1893,  ne  contient  qu'une  indication  vague  et  générale  ne 
permettant  pas  de  se  rendre  compte  des  raisons  qui  ont  porté 
cet  homme  de  l'art  à  discéder  de  l'opinion  de  ses  collègues; 


i 
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Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  à  faire  état  de  Testimation  offi- 
cieuse provoquée  par  les  frères  Uattaneo,  l'honorable  ingé- 
nieur auquel  ils  se  sont  adressés  dans  ce  but,  déclarant  lui- 
môme  avoir  purement  accepté  comme  exacts  les  chiffres 
fixés  par  des  tiers  sans  mandat  qu'il  a  cru  devoir  s'adjoindre; 

Qu'enfin  le  temps  écoulé  depuis  le  sinistre  rendrait  au- 
jourd'hui fort  malaisées  de  nouvelles  constatations  ; 

Qu'il  faudrait  en  tout  cas,  pour  se  résoudre  à  ordonner 
une  mesure  d'instruction  aussi  importante,  que  les  appe- 
lants pussent  établir  dès  à  présent  que  les  experts  de  la 
majorité  ont  commis  sur  un  certain  nombre  de  points  des 
erreurs  manifestes  de  nature  à  jeter  le  discrédit  sur  leurs 
opérations,  ce  qu'ils  ne  font  pas  et  ne  tentent  même  pas  de 
faire  ; 

Qu'il  échet  par  conséquent  d'ajouter  foi  aux  évaluations 
de  la  tierce  expertise  et  de  la  prendre  pour  base  définitive 
des  indemnités  dues  aux  frères  Gattaneo  sur  leur  matériel  ; 

3'  Considérant  que  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour 
accepter  le  chiffre  unanimement  admis  par  les  trois  experts 
en  ce  qui  a  trait  au  dommage  éprouvé  sur  les  marchandises  ; 

Que  le  total  des  pertes  résultant  du  sinistre  dont  les  as- 
surés ont  le  droit  de  se  faire  couvrir  par  les  assureurs, 
s'élève,  pour  le  premier  objet,  soit  le  maté- 
riel, à 139.481  27 

et  pour  le  second,  soit  les  marchandises,  à...     243.200  68 

Ensemble 382.681  95 

D'où  il  y  a  lieu  de  déduire  la  part  incombant 
ou  pouvant  incomber  aux  deux  Compagnies 
La  Mutuelle  de  Valence  et  La  Fraternelle 
Parisienne^  écartées  du  débat  pour  cause  d'in- 
compétence         53. 217  85 

ce  qui  laisse  à  la  charge  des  Compagnies  inti- 
mées la  somme  capitale  de 329.464  10 

à  la  quelle  devront  être  définitivement  fixées  les  condamna- 
tions en  principal  qui  seront  ci-après  prononcées; 
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4*  Sur  la  demande  en  dommages -intérêts  et  accessoires 
formée  en  cause  d'appel  par  les  frères  Gatlaneo  à  raison  des 
accusations  de  fraude  formulées  contre  eux  par  leurs 
assureurs  ; 

Considérant  qu'il  est  sans  doute  extrêmement  regrettable 
que  des  négociants  puissent  être  lobjet  dUmputations  aussi 
graves  et  aussi  injurieuses  devant  les  Tribunaux,  alors  qu'il 
est  finalement  reconnu  et  proclamé  par  la  justice  qu*elles 
ne  sont  nullement  fondées;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le 
résultat  le  plus  net  des  moyens  de  déchéance  soulevés  à 
rencontre  des  appelants,  a  été  de  jeter  sur  eux  une  suspicion 
des  plus  fâcheuses,  qui  a  pu  nuire  dans  une  certaine  me- 
sure à  leur  crédit  et  qu'on  n'a  pas  craint  d'exploiter  à. leur 
détriment  ; 

Mais  qu'en  proposant  de  tels  moyens,  les  Compagnies 
intimées  n'ont  fait  qu'user  du  droit  qui  leur  appartenait  de 
soumettre  leur  différend  à  l'appréciation  des  magistrats,  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  déclarer  que  l'exercice  de  ce  droit 
constitue  de  leur  part  un  acte  de  malice  ou  de  mauvaise  foi, 
ou  à  tout  le  moins  un  acte  d'erreur  grossière  équivalente  au 
dol; 

Qu'on  ne  saurait  donc  relever  contre  elles  l'existence 
d'une  faute  susceptible  de  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  ou  à  une  réparation  de  quelque  nature  qu'elle  soit; 

Qu'il  importe  d'observer  qu'elles  ont  été  conduites  à 
articuler  leurs  griefs  par  suite  d'une  erreur  primordiale  des 
sieurs  Gattaneo  eux-mêmes;  qu'en  effet  les  déclarations 
faites  par  ces  derniers  à  la  Douane  étaient  certainement 
inexactes  en  ce  qui  touche  les  énonciations  relatives  au 
mouvement  des  marchandises  provenant  du  Benlawera  et 
du  Bjorjwin  ;  que  cette  inexactitude  a  eu  son  contre-coup 
sur  les  vérifications  qui  ont  suivi,  et  que  les  documents 
émanés  de  cette  administration  ont  pu  faire  accroire  de  très 
bonne  foi  aux  Compagnies  d'assurances  qu'il  n'était  point 
entré  dans  l'usine  autant  de  balles  de  marchandises  que 
l'indiquaient  leurs  adversaires  ; 
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Qu'il  n'est  pas  surprenaal  dès  lors,  une  fois  engagées 
dans  cette  voie,  que  les  dites  Compagnies  aient  cherché  à 
prendre  une  seconde  fois  leurs  assurés  en  faute,  en  opérant 
de  nouvelles  recherches,  non  plus  quant  au  nombre  de 
balles,  mais  quant  à  leur  poids,  et  en  articulant  à  cette 
occasion,  sur  le  vu  des  différences  relevées,  des  accusations 
nouvelles  ; 

Qu'on  ne  peut  demander  aux  plaideurs  de  contrôler  avec 
soin  et  impartialité  la  valeur  des  arguments  qu'ils  appor- 
tent à  la  barre  ;  qu'il  convient  de  faire  la  part  de  l'entraîne- 
ment qu'ils  subissent  ; 

Que  la  Cour  a  justement  considéré  que  ces  accusations 
étaient  plus  que  téméraires  ;  mais  qu'elle  n'a  acquis  cette 
conviction  qu'après  un  débat  contradictoire  propre  à  l'éclai- 
rer sur  leur  peu  de  consistance  ; 

Qu'en  réservant  Texameu  de  la  question  relative  à  la 
demande  reconventionnelle  dont  les  sieurs  Caltanéo  ve- 
naient à  ce  moment  de  la  saisir,  jusqu'au  jugement  du  fond, 
elle  a  voulu  savoir  avant  tout  si  Terreur  initiale  commise  par 
ces  derniers  envers  la  Douane  pouvait  être  facilement  dé- 
couverte ;  qu'il  suffit  à  cet  égard  de  jeter  -les  yeux  sur  le 
rapport  des  experts  pour  constater  que  ce  n'est  qu'au  prix 
des  investigations  les  plus  délicates  et  les  plus  laborieuses 
que  ces  mandataires  de  justice  sont  parvenus  à  en  reconnaître 
l'existence  ;  qu'on  ne  peut  dès  lors  reprocher  aux  intimés 
d'avoir  fermé  volontairement  les  yeux  À  la  lumière,  de  s'être 
abusés  dès  le  début  et  d'avoir  méchamment  persisté  ensuite 
dans  un  système  ayant  précisément  pour  raison  d'êire  les 
manœuvres  frauduleuses  susceptibles  d'engendrer  la  dé- 
chéance ; 

Que,  d'ailleurs,  s  il  n'est  pas  possible  de  faire  droit  aux 
prétentions  des  frères  Gattaneosur  ce  p(»int,  il  n'en  restera 
pas  moins  qu'ils  trouveront  dans  le  présent  arrêt  un  dédom- 
magement solennel  des  attaques  dont  ils  sortent  victorieux 
et  que  leurs  adversaires  n'osent  même  plus  reproduire  ; 
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Par  ces  motifs  : 

La  Cour, 

Viciant  son  interlocutoire  du  1"  mai  1894,  dit  qu'il  a  été 
satisfait  au  prescrit  du  dit  arrêt  ;  ce  faisant,  homologue, 
sans  contradiction  quant  à  ce  de  la  part  des  intéressés,  le 
rapport  des  experts  ;  dit,  en  conséquence,  que  le  moyen  de 
déchéance  pris  de  la  non  entrée  à  l'usine  de  2,876  balles  et 
des  prétendues  majorations  frauduleuses  y  relatives  est 
dépourvu  de  valeur  et  de  réalité  ;  le  rejette  comme  mal  fondé 
en  fait,  et,  tenant  son  rejet,  ainsi  que  celui,  déjà  prononcé 
par  l'arrêt  susvisé,  du  moyen  de  déchéance  tiré  de  l'exagé- 
ration consciente  du  montant  des  dommages,  infirme  le 
jugement  attaqué,  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  condamne  les  Compagnies  intimées  à  payer  aux 
sieurs  Gattaneo  la  somme  principale  de 

Rejette  le  surplus  des  conclusions  des  appelants  ; 

Condamne  les  intimés  aux  entiers  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  dans  la  proportion  des  condamnations 
ci-dessus  prononcées; 

Ordonne  la  restitution  de  Tamende. 

Du  4  février  1895.  —  Cour  d'Aix,  1"  chambre.—  Prés,, 
M.  MichelJAFFARD,  1"  prés.  —M.  Fontanille,  avocat  gén., 
—  PL,  MM.  AuTRAN  (du  barreau  de  Marseille)  pour  Cattaneo 
frères,  Ployer  (du  barreau  de  Paris)  pour  les  Assureurs. 


Agents  de  change.  —  Syndicat.  —  Titres  déposés  par  les 
CLIENTS.  —  Dépôt  dans  la  caisse  syndicale.  —  Gage  pré- 
tendu PAR  LE  Syndicat. 

Aux  termes  de  leur  règlement  intérieur,  les  agents  de 
change  de  Marseille  sont  tenus  de  remettre  à  la  caisse 
du  Syndicat  les  titres  ou  valeurs  que  leurs  clients  leur 
ont  donnés  en  couverture,  et  ces  titres  doivent  servir  de 
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garantie^  vis-à-viè  du  Syndicat  lui-même^  aux  opéra- 
iions  d  terme  qu'ils  exécutent  pour  le  compte  d^autrui. 

Le  Syndicat  ne  peut  donc  ignorer  que  les  titres  ainsi  dé- 
posés ne  sont  généralement  pas  la  propriété  de  Vagent 
qui  les  dépose,  mais  celle  de  ses  clients. 

Il  ne  peut  ignorer^  non  pluSj  que  chaque  couverture  a  trait 
à  une  opération  déterminée^  et  qu'en  appliquant  indis- 
tinctement  toutes  celles  qui  lui  sont  remises  y  à  V  ensem- 
ble des  opérations  de  l'agent  de  qui  il  les  tient,  il  les  dé- 
tourne nécessairement  de  leur  affectation. 

En  conséquence,  le  client  propriétaire  des  titres  par  lui 
remis  à  l'agent  de  change  a  le  droit  de  les  revendiquer 
à  rencontre  de  la  Chambre  syndicale,  sans  que  celle-ci 
puisse  se  prévaloir  d'un  droit  de  gage  du  chef  de  Vagent 

qui  les  a  déposés.  (1) 

i 

(BOUFFIER  CONTRE  SYNDIC  GaRCASSONNB    ET  Ch AMBRE 
SYNDICALE  DES  AGENTS  DE  CHANGE) 

Arrêt  I 

La  Cour, 

Considérant  que,  de  l'aveu  même  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  Agents  de  change  de  Marseille,  le  règlement  inté- 
rieur, en  exécution  duquel  Carcassonne  a  remis  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  du  Syndicat  les  valeurs  reven- 
diquées par  rappelant,  a  eu  principalement  pour  but,  en 
édictaut  uue  pareille  mesure,  d'obliger  les  membres  de  la 
Compagnie  à  se  faire  donner  des  couvertures  par  leurs 
clients  et  de  les  amener  à  verser  ensuite  ces  mêmes  cou- 


Ci)  Voy.  à  cet  égard  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  dansTaf- 
faire  Siméon,  ce  rec,  1891. 2.  176,  ainsi  que  le  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille  et  Tarrôt  de  la  Cour  d'Aix  rendus  dans  la 
même  affaire,  ce  rec,  1890.  1.  78. 

!•  p.  _  1895.  22' 


(  3SS  ) 

vertures  audit  Syndicat,   pour  servir    de   garantie  aux 
opérationsà  terme  qu'ils  effectuent  pour  le  compte  d'autrui  ; 

Que,  par  le  fait  même  de  la  réglementation  imposée,  le 
Syndicat  ne  peut,  dès  lors,  ignorer  que  le  plus  souvent  les 
titres  ou  valeurs  qu*il  reçoit  ainsi,  ne  sont  pas  la  propriété 
du  déposant,  mais  bien  celle  des  tiers  pour  lesquels  il  opère  ; 

Qu'il  n'ignore  pas  non  plus  que  chaque  couverture  a  trait 
à  une  opération  déterminée,  et  qu'en  appliquant  indistinc- 
tement toutes  celles  qui  lui  sont  remises  à  l'ensemble  des 
opérations  effectuées  par  le  ministère  de  l'agent  de  qui  il 
les  tient^  il  les  détourne  inévitablement  de  leur  affectation 
spéciale,  pour  les  faire  servir  à  un  usage  auquel  elles  ne 
sont  pas  destinées  ; 

Qu'en  premier  lieu,  par  conséquent,  il  ne  saurait  arguer 
de  sa  bonne  foi,  au  sens  juridique  du  mot,  lors  de  la  remise 
des  titres,  et  qu'en  second  lieu  il  commet  une  imprudence 
grave,  de  nature  à  engager  sa  responsabilité,  lorsqu'il 
emploie  à  la  garantie  globale  du  compte  de  Tagent  toutes  les 
couvertures  déposées  par  ce  dernier,  sans  se  préoccuper  de 
savoir  si  elles  étaient  effectivement  absorbées  par  une 
perte  correspondante  et  dans  quelle  limite  ; 

Qu'en  agissant  de  la  sorte,  la  Chambre  syndicale  fait  indi- 
rectement courir  à  chacun  des  clients  de  l'agent  des  risques 
auxquels  il  n'a  pas  entendu  s'exposer,  et  dénature  la  con- 
vention intervenue  entre  lui  et  elle  ; 

Qu'elle  ne  saurait  |donc  invoquer  le  règlement  ou  la 
façon  dont  il  est  depuis  longtemps  appliqué,  pourpré- 
tendre  qu'il  s'est  formé,  au  moment  où  elle  a  reçu  dans  sa 
caisse  les  titres  litigieux,  un  contrat  de  nantissement  qui  l'a 
rendue  propriétaire  de  ces  titres,  et  qu'elle  se  trouve  protégée 
par  la  disposition  du  paragraphe  1*'  de  l'article  2279,  ni 
qu'elle  a  légalement  et  à  bon  droit  procédé  à  leur  réalisation  ; 

Gonsidéran  t,  d'ailleurs^  en  fait,  qu'à  la  date  de  cette  remise, 
24  juin  1889,  la  situation  de  l'ex- agent  de  change  Carcas- 
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sonne,  depuis  tombé  en  faillite,  était  déjà  fort  compromise  ; 
qu'elle  devint  tout  à  fait  mauvaise,  le  30  du  même 
mois,  époque  à  laquelle  à  été  reportée  la  cessation  de  ses 
paiements; 

Que,  dans  l'impuissance  où  il  fut  placé,  le  4  juillet  1889, 
de  faire  face  à  la  liquidation  du  lendemain,  la  Compagnie, 
réunie  en  assemblée  générale,  décida  de  Texécuter  ; 

Qu'en  advenant,  ce  lendemain,  5  juillet,  il  s'empressa, 
alors,  de  faire  signifier  au  syndic  un  exploit,  d'après  lequel 
il  déclarait  que  les  titres  et  valeurs  par  lui  déposées  et 
actuellement  existants  dans  la  caisse  du  Syndicat,  étaient  la 
propriété  de  tierces  personnes  dont  il  désignait  les  noms  ; 

Que,  nonobstant,  la  Chambre  syndicale  passa  outre  à  la 
vente  de  ces  titres,  parmi  lesquels  se  trouvaient  ceux  que 
rappelant  avait  confiés  à  Carcassonne,  le  18  juin  1889,  afin 
de  les  libérer; 

Qu'en  admettant  qu'elle  eût  pu  avoir,  le  24  juin,  un  doute 
sur  la  précarité  de  la  possession,  aux  mains  de  cet  agent  de 
change,  des  titres  revendiqués,  cette  précarité  lui  était 
révélée  le  5  juillet,  avant  la  vente  ;  que  la  plus  vulgaire 
prudence  lui  conseillait  de  surseoir  et  de  s'assurer,  ce  qui 
était  facile,  de  la  vérité  du  fait  allégué  ; 

Que,  dans  de  telles  conditions,  il  est  établi  :  d*une  part, 
que  lorsque  le  Syndicat  a  reçu  la  chose,  il  pouvait  et  devait 
à  tout  le  moins  supposer  qu'elle  lui  était  transmise  par  une 
personne  qui  n'en  était  point  propriétaire,  et  qu'il  lui 
demeurait  interdit  par  suite  de  se  considérer  comme  ayant 
acquis  sur  cette  chose  un  droit  inoommutable  de  propriété  ; 
que  ses  incertitudes  à  cet  égard,  s'il  en  avait  eu,  s'évanouis- 
sant  devant  l'aveu  de  Carcassonne,  il  a  commis  une  faute  en 
disposant  de  ce  qu'il  a'su  pertinemment  ne  pas  lui  appar- 
tenir ;  d'autre  part,  qu'il  est  également  en  faute  pour  avoir 
fait  application  d'un  règlement  ou  d'un  usage  attentoires 
aux  droits  des  tiers,  et  doit  réparation  à  l'uppellant  du  pré- 
judice qu'il  lui  a  ainsi  causé  ; 
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Qu'il  convient  donc  de  le  contraindre  à  restituer,  à  défaut 
des  valeurs  disparues,  le  prix  qu'il  en  a  retiré,  et  ce,  au 
besoin,  à  titre  de  dommages -iatéréls,  sauf  son  recours  con- 
tre le  syndic  de  la  faillite  Garcassonne,  et,  en  tant  que  cela 
sera  utile,  contre  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs  : 
Réforme  le  jugement. . . 

Du  2 juillet  Î894.  —  Cour  d'Aii,  1"  ch.,  —  Préê.,  il. 
Michbl-Jaffard,  l"prés,  —  PI.,  MM.  Abram,  Rigabd  et 
Drujon. 


Faillite  a  L'âTHANSEii.  —  Stkdic.  —  Opposition  sur  le  prix 

d'un  navire.  —  EXEQUATUH  POSTÉRIEUR  DU  JCOBHENT  DÉCLA- 
RATIF. —  Opposition  valide.  —   Distribution.  —  Masse 

CBIROARAPHAIRE. 

Le  syndic  d'une  faillite  déclarée  en  pays  étranger  peut, 
sur  la  seule  justification  de  sa  qualité,  faire  utilement, 
en  France,  au  profit  de  la  masse  ckirographaire, 
opposition  à  la  délivrance  des  deniers  dus  au  failli. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  cette  opposition, 
que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ait  été  préalable- 
ment déclaré  exécutoire  en  France. 

Spécialement, lorsçu'unnavire  étranger  est  saisi  et  vendu 
en  France  et  que  le  saisi  a  été  déclaré  en  faillite  d 
l'étranger,  le  syndic  qui  se  présente  dans  la  distribution, 
pour  réclamer  l'attribution  à  son  profit  de  la  somme 
restant  libre  après  payement  des  privilèges ,  ne  saurait 
être  repoussé  par  le  motif  que  l'opposition  par  lui  faite 
dans  les  trois  jours,  conformément  à  l'article  212  Code 
de  commerce, serait  nulle, pour  avoir  précédé  l'exequatur 
accordé  en  France  au  jugement  déclaratif  de  faillite. 
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Si,  du  reste,  cet  exequatur  était  obtenu  au  moment   où  la 
distribution  s'est  opérée  (1). 

(Syndic  delà  Tarantina  contre  Créanciers) 

Le  Tribunal  civil  de  Marseille  avait  jugé  le  contraire,  dans 
les  termes  suivants  : 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Verdeau  frères  et  Compagnie,  de 
Bordeaux,  créanciers  de  la  Société  anonyme  coopérative  de 
navigation  "  LaTarentina"  dont  le  siège  social  est  à  Rome, 
ont  fait  procéder,  le 22  juin  1892,  à  la  saisie-exécution  du 
vapeur  "Pietro  Tagliavia",  appartenant  à  cette  Société; 

Que  la  Compagnie  ''  La  Tarentina",  par  acte  sous  seing 
privé  du  6  Mai  1892,  avait  vendu  ce  navire  au  sieur  Gui- 
seppe  Sesti  ;  mais  que,  par  jugement  du  20  septembre  1892, 
le  Tribunal  civil  de  Marseille  a  annulé  cette  vente-  comme 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  et  ordonné  la  mise 
en  vente  aux  enchères  publiques  du  navire  saisi; 

Que,  par  jugement  du  môme  Tribunal  du  28  octobre  1892; 
les  sieurs  Scorcia  et  filsont  été  déclarés  adjudicataires,  pour 
la  somme  de  40.075  francs,  du  dit  navire,  laquelle  somme  a 
été  versée  le  lendemain  à  la  Caisse  des  Dép6ts  et  consigna- 
tions, conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  10  juillet 
1885; 

Que,  de  nombreuses  oppositions  ayant  été  faites  sur  ce 
prix,  une  distribution  par  contribution  a  été  ouverte  et 


(1)  Plusieurs  arrêts  sont  allés  plus  loin,  en  admettant  que  le  syndic 
peut,  non  pas  seulement  faire  un  acte  conservatoire,  mais  encore 
exercer  les  actions  de  la  masse,  sans  avoir  besoin  de  faire  déclarer 
exécutoire  en  France  le  jugement  étranger  qui  Ta  nommé.  Voy.  2"* 
Table  décennale,  y  Faillite,  n»»  35, 36,  63,64.  —  3-»  Table  décennale, 
Ibid,  n*  133  , 
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Monsieur  Augey-Dufresse  juge  au  siège  aétécommis  pour  y 
présider,  par  ordonnance  de  Monsieur  le  Président  du  Tri- 
bunal civil  de  céans  en  date  du  25  novembre  1892  ; 

Qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  Monsieur  le  Juge  com- 
missaire du  14  décembre  181)2,  les  créanciers  et  la  partie 
saisie  ont  été  cités  à  comparaître  devant  lui,  le  25  février 
1893,  à  l'effet  de  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  distribution 
de  la  somme  déposée  ; 

Qu'à  cette  date  et  à  défaut  d'entente,  il  a  été  dressé  procès- 
verbal  des  prétentions  des  parties  et  de  leur  contredit,  qui 
se  trouvent  actuellement  soumis  à  l'appréciation  du  Tri- 
bunal ; 

Attendu  que  les  sieurs  J.-B.  Puppi,  Bonicelli,  Finollo, 
Ragusin,  Vincent  Porta,  Henri  Ganorgue  et  Alord,  créan- 
ciers opposants^  et  Guiseppe  Sesti,  partie  saisie,  n'ont  p;i.4 
constitué  avoué,  quoique  régulièrement  assignés,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  statuer  par  défaut  à  leur  encontre  ; 

Attendu  que  la  consignation  effectuée  par  les  sieurs  Léo  - 
pold  Scorcia  et  fils  est  régulière  et  satisfactoire;  qu'il  con- 
vient dès  lors  de  la  valider  ; 

Attendu  que  les  dits  sieurs  Scocia  demandent  à  être  col- 
loques au  rang  privilégié  : 

1»  pour  les  frais  de  justice,  avec  distraction  au  profit  de 
M*  Régis  leur  avoué  (Gode  de  commerce,  article  192,  §  1)  ; 
2"  pour  les  droits  de  quai  et  de  ports  payés  par  eux  à  la  dé- 
charge de  la  partie  saisie  (môme  article,  §  2),  et  ce  pour  la 
somme  principale  de  195  francs  15  centimes  ;  que  ces  pré- 
tentions sont  justifiées  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  admettre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bonnet,  courtier  interprète,  deman- 
de à  être  colloque  comme  créancier  privilégié,  par  applica- 
tion du  §  2  de  Tarticle  191  du  Gode  de  commerce,  pour  une 
somme  de  3294  francs  65  centimes,  montant  des  droits  de 
pilotage,  tonnage,  etc.,  avec  intérêts  et  accessoires; 
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Que  cette  demande  est  fondée  en  principe  ; 

Qu'il  résulte  toutefois  des  pièces  justificatives  déposées  à 
l'appui  de  sa  production,  que  les  débours  privilégiés  par  le 
§  2  de  l'article  191  du  Gode  de  commerije  ne  s'élèvent  qu'à 
la  somme  de  1848  francs  80  cenlimeâ;  que  ce  n'est  que  dans 
cette  mesure  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de 
Bonnet;  que,  pour  le  surplus  de  sa  créance,  soit  pour  1445 
francs  85  centimes,  il  ne  peut  être  colloque  que  comme 
créancier  chirographaire  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Gaëtano  Pidatella,  capitaine  du 
navire  ''Piétro  Tagliavia",CacaceAnielio  second  du  dit  navi- 
re, Eltore  Targani,  mécanicien,  Francesco  d'Arrigo,  mate- 
lot, réclament  une  collocation  privilégiée  en  vertu  du  §  6  de 
l'article  191  du  Gode  de  commerce:  le  premier  pour  une 
somme  de  2495  francs  18  centimes;  le  second  pour  une  som- 
me de  553  francs  18  centimes  ;  le  troisième  pour  une  som- 
me de  1050  francs  ;  le  quatrième  pour  une  somme  de  348 
francs;  que  ces  demandes,  étant  justifiées,  doivent  être 
admises  ; 

Attendu  que  le  20  mai  1892,  par  acte  passé  devant  le 
Consul  d'Italie  à  Marseille,  le  sieur  Gaëtano  Pidatella,  capi- 
taine du  navire  '*Piétro  Tagliavia'',a  emprunté  à  la  grosse, 
au  sieur  Ropolo,  une  somme  de  5500  francs  destinée  à  payer 
les  salaires  de  l'équipage; 

Que  le  sieur  Ropolo  demande  à  être  subrogé  au  privilè- 
ge des  gens  de  l'équipage  et  colloque  au  même  rang  pour 
la  somme  susdite  ; 

Que,  d'autre  part,  le  Ministre  de  la  Marine  d'Italie  justifie 
qu'il  a  avancé  une  somme  de  383  francs  40  centimes  pour 
le  rapatriement  de  divers  marins  du  **Piétvo  Tagliavia"  et 
demande  à  être  colloque  en  leur  lieu  et  place  au  rang  pri- 
vilégié pour  la  susdite  somme  ;  que  ces  prétentions  sont 
fondées  et  qu'il  convient  d'y  faire  droit  ; 


(344) 

Attendu  qne  les  créanciers  suivant  s  de  **La  Tarentina  "  ré- 
clament leur  collocation  au  rang  privilégié  par  applica- 
tion du  §8  de  Tarticle  191  du  Code  de  commerce,  savoir: 
1*  Le  sieur  John  Bell  Simpson,  directeur  de  la  Stella  Goal 
Company  de  New-Castle,  pour  fr.  22745  de  fournitures  de 
charbon  (jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  du 
25  juillet  1892);  2"  les  sieurs  Guis  Sammut  et  Compagnie, 
négociants,  demeurant  à  Malte,  pour  10293  francs  85  centi- 
mes de  fournitures  de  charbons  (jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  1"  juillet  1892)  ;  3**  les  sieurs  Gil- 
christ  Walker  et  Compagnie,  agents  maritimes  à  Haladjian 
Kan,  domiciliés  à  Constantinople,  pour  1570  francs  60  cen- 
times de  fournitures  de  charbons  (jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  7  juillet  1893)  ;  4*  les  sieurs 
Albert  et  Louis  Verdeau  frères  et  Compagnie,  de  Bordeanv, 
pour  une  somme  de  6234  francs,  dommages-intérêts  à  eux 
accordés  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille du  20  mai  1892  ;  5'  le  sieur  William  Arnott,  capitaine 
marin,  pour  une  somme  de  36084  francs  10  centimes, 
dommages-intérêts  à  lui  accordés  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rome  du  29  février  1892,  déclaré  exécutoire  en  France 
par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  29  avril  1892  ;  6*  le  sieur  Sco- 
pinich,  ingénieur  àTrieste,  pour  une  somme  de  1323  francs 
50  centimes  qu'il  réclame  pour  avoir  été  mandé  à  Marseille 
à  l'effet  de  faire,  à  bord  du  **Piétro  Tagliavia",  des  vérifica- 
tions et  d'ordonner  les  travaux  nécessaires  pour  permettre 
au  navire  d'obtenir  la  première  cote  du  Veritas  austro- hon- 
grois ; 

Mais  que  ces  créanciers  ne  sauraient  être  admis  comme 
privilégiés;  qu'aux  uns,  en  effet,  le  §  8  de  l'article  191  du 
Code  de  commerce  n'est  pas  applicable,  et  quo  ceux  qui 
pourraient  légitimement  l'invoquer,  ne  se  sont  pas  confor- 
més aux  indications  exigées  par  l'article  192  du  Code  de 
commerce;  qu'ils  ne  peuvent  donc  être  col  loques  qu'à  titre 
chirographaire  ; 
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Qu'il  en  est  ainsi  du  sieur  Ludgate  Flack,  négociant  à Car- 
diff,  qui  demande  à  bon  droit  sa  collocation  chirographaire 
pour  23572  francs  (fournitures  do  charbons)  et  4234  francs 
(avances  sur  fret)  ; 

Qu'il  doit  aussi  en  être  de  même  des  sieurs  Walson  et 
Yonnel,  courtiers  maritimes  à  Braïla,  créanciers  de  "  la 
Tarentina  "  de  deux  sommes,  l'une  de  637  francs,  l'autre 
de  1400  francs,  qui  réclament  une  collocation  privilégiée 
par  application  des  §2  et  5  de  Tarticle  191  du  Code  de  com- 
merce, mais  qui  n'ont  pas  fait  les  justifications  légales 
exigées  par  l'article  192  pour  l'obtention  du  privilège  ; 

Attendu  que,  le  29  juillet  1892,  un  jugement  du  Tribunal 
civil  et  pénal  de  Rome  a  prononcé  la  faillite  de  la  Société 
de  navigation  "La  Tarentina"; 

Que  le  sieur  Massarini,  syndic  de  cette  faillite,  est  interve- 
nu à  la  présente  distribution  et  demande  que  le  prix  du 
navire  "  Piétro  Tagliavia",  déduction  faite  du  montant  des 
créances  privilégiées,  lui  soit  attribué  en  entier  en  sa  qua- 
lité de  représentant  de  la  masse  des  créanciers,  et  qu'en  coa- 
séquence  les  créanciers  chirographaires  qui  ont  produit  de- 
vant le  Tribunal  de  Marseille,  soient  déboutés  et  renvoyés  à 
Rome  pour  y  concourir  avec  les  autres  créanciers  italiens 
de  "  La  Tarentina"  à  la  distribution  de  l'actif  social  ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  admettre  qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  étran- 
ger n'a  pas  par  lui-même  en  France  l'autorité  de  la  chose 
jugée; 

Qu'en  effet  décider  autrement  ce  serait  violer  notamment 
l'article  14  du  Gode  civil,  qui  confère  aux  créanciers  français 
le  droit  d'assigner  leurs  débiteurs  étrangers,  même  non  ré- 
sidant en  France,  devant  les  tribunaux  français  ; 

Qu'il  s'ensuit  que,  nonobstant  la  faillite  déclarée  en  pays 
étranger,  les  créanciers  conservent  en  France  le  droit  de 
poursuite  individuelle  contre  le  débiteur; 
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Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  sieur  Verdeau  et  les 
autres  créanciers  de  ''  La  Tarentina"  ont,  malgré  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Rome,  fait  saisir  le  navire  "Piétro 
Tagliavia  "  et  procéder  à  la  distribution  du  prix  ; 

Attendu  toutefois  que  le  jugement  déclaratif  de  la  failli- 
te étranger  doit  produire  en  France  son  plein  et  entier  effet 
dès  qu'il  a  été  rendu  exécutoire  par  l'autorité  judiciaire 
française  compétente; 

Que,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  en  date  du  20  fé- 
vrier 1893,  l'exequatur  a  été  accordé  au  jugement  précité 
du  Tribunal  de  Rome; 

Qu'à  partir  de  ce  moment,  mais  à  partir  de  ce  moment 
seulement,  le  syndicMassarini  aeu  qualité  pour  agir  en 
France  au  nom  de  la  masse  descréanciers  de  ^Ma  Tarentina; 

Attendu  que  l'article  212  du  Code  de  commerce  dispose 
que,  pendant  les  trois  jours  après  celui  de  l'adjudication, 
les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues  ;  que, 
passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus  admises  ; 

Que  l'adjudication  du  navire  *'Piétro  Tagliavia"  a  été 
prononcée  le  28  octobre  1892;  que  les  oppositions  devaient 
être  faites  à  peine  de  forclusion  les  29,  30  et  31  octobre 
1892; 

Qull  est  vrai  que  le  31  octobre  le  sieur  Massarini  a  fait 
opposition  entre  les  mains  du  Trésorier  Payeur  général; 
mais  que  cette  opposition  doit  être  regardée  comme  non 
avenue  ; 

Qu'en  effet  Massarini  n'agissait  pas  en  son  nom  person- 
nel, mais  comme  syndic  de  la  faillite  de  '*La  Tarentina"; 
que  cette  qualité;  ne  résultant  alors  pour  lui  que  de  la  dé- 
cision d'un  tribunal  étranger  non  encore  rendue  exécutoire 
en  France,  n'existait  pas  au  regard  des  tribunaux  fran- 
çais ;  qu'il  ne  pouvait  pas  opérer,  comme  syndic,  uneopposi- 
tion  valable  ;  que  celle  qu'il  a  fait  pratiquer  doit  être  tenue 
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pour  nulle,  comme  faite  par  quelqu'un  qui  n*avait  pas  à  ce 
moment  le  droit  d'y  procéder; 

Que  le  sieur  Massarini  s'est  donc  trouvé  forclos  par  ap- 
plication de  l'article  212  du  Code  de  commerce  ;  qu'il  doit 
donc  être  débouté  de  ses  prétentions  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut  contre  les  sieurs  J.-B. 
Puppi,  Bonicelli,  Finolo,  Ragusin,  Vincent  Porta,  Henri 
Ganorgue  et  AUord,  n'ayant  pas  constitué  avoué,  déclare 
bonne  et  valable  la  consignation  de  la  somme  de  40,075 
francs,  prix  moynnant  lequel  les  sieurs  Léopold  Scoria  et 
fils  ont  été  déclarés  adjudicataires  du  navire  "Piétro  Ta- 
gliavia"suivant  jugement  du  Tribunal  civil  de  céans  en  da- 
te du  28  octobre  1892,  consignation  opérée  le  29  octobre 
1892; 

Déboute  Massarini  es  qualité  de  ses  conclusions  ; 

Dit  et  ordonne  que,  sur  la  somme  en  distribution,  seront 
colloques  : 

1'  Au  rang  des  privilégiés,  par  application  du  §  1" 
de  l'article  191  du  Code  de  commerce,  M*  Régis,  avoué 
poursuivant,  pour  les  frais  de  poursuites  ; 

2*  Au  rang  des  privilégiés  en  conformité  de  l'article  191  § 
2:  1"  les  sieurs  Léopold  Scoria  et  fils,  pour  la  somme  de 
195  francs  15  centimes,  montant  de  leur  créance,  ensemble 
intérêts  et  accessoires  mentionnés  dans  leur  acte  de  pro- 
duit; 2*  le  sieur  Bonnet  courtier  interprète,  pour  la  somme 
de  1848  francs  80  centimes,  avec  intérêts  et  accessoires  ; 

3°  Au  rang  des  privilégiés,  en  conformité  de  l'article  191 
§6:  1"  le  sieur  Gaëtano  Pidatella,  pour  une  somme  de  2495 
francs  18  centimes,  en  plus  les  intérêts  et  accessoires;  2* le 
le  sieur  CacaceAniello,  pour  la  somme  de  553  francs  18 
centimes,  en  plus  les  intérêts  et  accessoires;  3*  le  sieur 
Ettore  Targani,  pour  la  somme  de  1050  francs,  avec  les  inté- 
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rôts  et  accessoires  ;  4*  le  sieur  Fraucesco  d'Arrigo,  pour  la 
somme  de  348  francs  avec  intérêts  et  accessoires  ;  5*  le  sieur 
Ropolo,  pour  la  somme  de  5500  francs^  ensemble  les  intérêts 
et  accessoires  mentionnés  dans  son  acte  de  produit  ;  6* 
Monsieur  le  Ministre  de  la  Marine  dltalie,  pour  la  somme 
de  383  francs  40  centimes,  avec  intérêts  et  accessoires  ; 

4*  Au  rang  des  créanciers  chirographaires  et  en  con- 
cours entre  eux:  1*  le  sieur  John  Bell  Simpson,  directeur  de 
la  Stella  Coal  Company,  pour  la  somme  de  22745  francs  ;  2* 
lessieursGuisSammutetCompagnie,pourlasommedel0293 
francs 85  centimes;  3*  le  sieur  Gilchrist  Walcker  et  Com- 
pagnie, pour  la  somme  de  1578  francs  60  centimes  ;  4*  les 
sieurs  Albert  et  Louis  Verdeau  frères,  pour  la  somme  de 
6234 francs;  5*  le  sieur  William  Amott,  pour  la  somme  de 
36024  francs  10  centimes;  6*  le  sieur  B.  Scopinich  pour  la 
somme  de  1322  francs  50  centimes;  7*  le  sieur  Ludgate 
Flack,  pour  les  sommes  de  23572  francs  et  de  4232  francs, 
ensemble  27806  francs  ;  8*  les  sieurs  Watson  et  Yonnell, 
pour  les  sommes  de  637  francs  et  de  1400  francs,  ensemble 
2037  francs;  9'  le  sieur  Bonnet,  pour  la  somme  1445  francs 
85  centimes;  en  plus  pour  chacun  les  intérêts  et  acces- 
soires ; 

Déclare  que  les  frais  de  poursuites  et  de  jugement  se- 
ront privilégiés  sur  la  somme  en  distribution,  ainsi  que 
ceux  de  levée  et  de  mise  en  exécution  du  présent; 

Déclare  ceux  exposés  par  chacun  des  créanciers  produi- 
sants, accessoires  de  leur  créance  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  au 
présent  règlement. 

Du  27  avril  1894.  —  Tribunal  civil  de  Marseille,  3- 
chambre.  —  Prés,,  M.Blanchard.  —  PL,  MM.  Bonnafqns, 
Negretti,  Aicard,  Platy-Stamaty,  (jrandval,  Nathan. 
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Appel  par  le  Syndic. 

Arrêt 

Considérant  que  le  fait  de  la  déclaration  de  faillite  de  la 
Société  de  Navigation  "La  Tarentina",  non  plus  que  celui 
de  la  nomination  du  sieur  Massarini  en  qualité  de  syndic 
n'ont  jamais  été  contestés  ; 

Qu'au  moment  où  ce  syndic  a  formé  opposition,  confor- 
mément à  l'article  212  du  Code  de  commerce,  sur  le  prix 
d'adjudication  du  navire  ''PiétroTagliavia",ilest  constant 
qu'im  jugement  du  Tribunal  civil  et  pénal  de  Rome  avait 
depuis  plus  d'une  année  déjà  prononcé  la  faillite  de  la  di- 
te Société  et  confié  au  susnommé   ces  •  fonctions  ; 

Qu'il  ne  s'agissait  pas  d'exécuter  en  France  ce  jugement, 
mais  simplement  de  savoir  si  Massarini  agissait  en  vertu 
d'une  qualité  qui  lui  appartenait  réellement  ; 

Que  l'acte  qu'il  accomplissait,  ayant  du  reste  un  carac- 
tère purement  conservatoire,  ses  effets  demeuraient  su- 
bordonnés dans  la  suite  à  l'obtention  de  Texequatur; 

Que,  depuis  lors,  cette  formalité  ayant  été  remplie  et  la 
décision  rendue  à  l'étranger  étant  devenue  exécutoire  en 
France  en  force  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  céans  du  20  fé- 
vrier 1893,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'appelant  fasse  au- 
jourd'hui valoir  les  droits  que  lui  confère  cette  décision 
sur  la  partie  restant  libre,  après  prélèvement  du  montant 
des  créances  privilégiées,  de  la  somme  provenant  de  la 
vente  publique  du  navire  saisi  sur  la  tête  de  la  Société 
"LaTarentina"; 

Que  les  premiers  juges  ont  donc  mal  à  propos  déboulé 
celui-ci  de  ses  conclusions  quant  à  ce; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour, 

Infirme  le  jugement  attaqué  en  ce  qui  touche  la  pré- 
tention du  syndic  Massarini,  émendant,  dit    et    déclarr 
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qu'il  sera  colloque  es  nom,  sur  le  solde  du  prix  du  navire 
vendu,  après  coUocation  de,  tous  créanciers  privilégiés 
ayant  conservé  leurs  privilèges; 

Déclare  les  dépens  frais  privilégiés  de  distribution. 

Du  5  juin  1895. —  Cour  d'Aix,  1"  chambre.  —  Prés,, 
M.  Michel-Jaffard,  1*'  prés.  —  M.  Bujârd,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  BoNNAFONS,  (du  barreau  de  Marseille)  Abram, 
Drujon  et  Masson. 


SE 


Vente  codt,  fret  et  assurance. —  Caractères. —  Marchan- 
dise au  débarquement.  —  Disponible. 

La  vente  coût  et  fret  suppose  une  marchandise  chargée 
ou  à  charger  sur  un  navire,  avec  une  spécialisation  et 
un  risque  de  navigation  à  courir  pour  l'acheteur. 

Ne  saurait  avoir  ce  caractère  y  malgré  les  termes  de  coût 
et  fret  qu^on  y  a  insérés,  la  vente  d*un  chargement  qui 
était ^  au  moment  du  contrat^  dans  le  port  de  livraison, 
alors  surtout  qu'il  a  été  indiqué  que  la  marchandise 
était  vendue  au  débarquement. 

Ce  marché  constitue  une  vente  en  disponible  donnant  à 
V acheteur  la  faculté  de  vue  en  sus(l), 

(  Beau  et  C**  contre  Schmitt  fils,  Michel  et  C*  ) 

Jugement 

Attendu  que,  le  26  août  dernier,  les  sieurs  Beau  et  Cie 
ont  vendu  aux  sieurs  Schmitt  fils,  Michel  et  Cie  1000  balles 
graines  arachides  décortiquées  de  Coromandel,  de  la  récolte 
de  1895,  au  prix  de  22  francs  les  cent  kilos,  coût  et  fret 
Marseille  ; 

(1)  Voy.,  sur  les  caractères  de  la  vente  coût,   fret  et  assurance,  ce 
rec,  1894. 1. 194. 
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Attendu  que  les  sieurs  Schmitt  âls,  Michel  et  Gie  se  sont 
refusés  à  prendre  réception  de  la  marchandise  par  le  motif 
qu'elle  n'était  pas  saine  et  était  atteinte  d'avarie;  qu'en 
l'état  de  ce  refus  les  sieurs  Beau  et  Gie  ont  d'abord  deman- 
dé la  vente  aux  enchères,  et  ont  ensuite  conclu  à  la  rési- 
liation de  la  vente  et  à  l'allocation  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  les  sieurs  Schmitt  fils,  Michel  et  Gie  préten- 
dent avoir  acheté  une  marchandise  en  disponible  et  que,  par 
suite,  ils  ont  été  en  droit  de  la  refuser,  celle-ci  n'étant  pas 
à  leur  convenance; 

Qu'il  s'agit  pour  le  Tribunal  de  préciser  le  caractère  de 
la  vente  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  la  vente  coût  et  fret  suppose  une  marchan- 
dise chargée  ou  à  charger  sur  un  navire,  avec  une  spéciali- 
sation et  un  risque  de  navigation  à  courir  pour  l'acheteur  ; 
que,  dans  l'espèce,  rien  de  pareil  ne  s'est  produit; 

Qu'en  effet,  au  moment  où  la  vente  est  intervenue,  le 
uavire  était  dans  le  portde  Marseille  ;  qu'il  était  clairement 
indiqué,  et  par  une  clause  manuscrite,  que  la  marchandise 
était  vendueau  débarquement,  ce  qui  constituait  une  véri- 
table vente  en  disponible,  laissant  à  l'acheteur  le  droit  de 
vue  en  sus;  qu'il  n'avait  été  indiqué  aucune  marque; 

Attendu  que  les  sieurs  Schmitt  fils,  Michel  et  Gie  ont 
signifié,  en  temps  utile,  aux  sieurs  Beau  et  Gie  leur  refus  de 
prendre  livraison;  que,  par  suite,  la  résiliation  pure  et 
simple  des  accords  doit  être  prononcée  ; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Beau  et  Gie  de  leurs  fins 
et  conclusions;  de  même  suite,  déclare  résiliée  purement  et 
simplement  la  vente  dont  s'agit;  condamne  les  sieurs 
Beau  et  Gie  aux  dépens. 

Du  24  septembre  1895.  —  Prés.,  M.  Girard-Gornillon, 
ch.  de  la  Lég.  d'hon.  —  PL,  MM.  Autran  pour  Beau  et  Gie, 
JouRDAN  pour  les  défendeurs. 


Fltl   DB    LA   PHEMIËRE  PARTIE. 
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Faillite.  —  Créancier  hypothécaire.  —  Vote  au  concordat. 

—  Déchéance. 

La  déchéance  prononcée  par  l'article  508  du  Code  de  com- 
merce, contre  le  créancier  hypothécaire  qui  a  voté  au 
concordat^  est  absolue  et  s^ applique  aussi  bien  au  cas  où 
le  concordat  napas  été  conclu,  ou  n'a  pas  été  homo- 
logué, qu'au  cas  où  il  Va  été. 

Et  celte  déchéance  n'est  pas  seulement  prononcée  au  pro- 
fit de  la  7nasse  ;  elle  peut  être  invoquée,  même  après  la 
dissolution  de  l'union,  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Alors  même  que  l'hypothèque  serait  judiciaire  et  ne 
porterait,  au  moment  de  la  faillite,  sur  aucun  immeu^ 
ble,  le  failli  n'en  possédant  aucun ^  la  renonciation  ré- 
sultant du  vote  nVn  produirait  pas  moins  son  effet, 
pour  le  cas  où,  j)lus  tard,  des  immeubles  lui  obvien- 
draient. 

Mais  l'article  508  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  ou  dispensés  d'inscription. 

En  conséquence,  le  créancier  admis  au  passif  de  la  faillite 
par  un  jugement,  et  ayant,  par  suite,  une  hypothèque 
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judiciaire,  peut  voter  au  concordat ^  sans  qu'il  en  ré- 
sulte pour  lui  aucune  déchéance  du  droit  de  faire 
inscrire  utilement  cette  hypothèque  après  la  dissolution 
de  V union, 

(SaUTON    CONTRE    MORIN.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1888,  2, 143,  et  dans 
la  3*  Table  décennale,  V"  Faillite,  n"  153  et  154,  le  jugement 
rendu  dans  cette  affiûre  par  le  Tribunal  civil  de  Ram- 
bouillet. 

L'arrêt  rendu  sur  appel  ayant  été  cassé,  Taffaire  fut 
renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen  qui  confirma,  par  un 
arrêt  du  30  mars  1892,  rapporté  dans  ce  recueil,  1893, 
2:  129. 

Pourvoi  en  cassation  par  Saulon, 

Premier  moyen.  —  Violation  par  fausse  application  de 
Tart.  508  C.  com.,  de  Fart.  513  du  même  Code  et  de  Tart, 
1131  G.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  déride  que  le 
créancier  hypothécaire,  qui  a  pris  part  au  concordat, 
demeure  déchu  de  son  hypothèque,  même  au  cas  de 
non-homologation  et  d'annulation  du  concordat  par  le' 
tribunal. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  Tart.  508  G.  Coni., 
des  art.  537  et  539  du  même  Gode  et  des  art.  2123,  2134  et 
2157  G.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  :  1*  que  la 
disposition  de  Tart.  508  s'applique  à  un  créancier  qui,  avant 
la  déclaration  de  faillite,  a  pris  sur  son  débiteur  une  inscrip- 
tion d'hypothèque  judiciaire  qui,  à  défaut  d'immeubles, 
ne  frappe  que  les  biens  à  venir  et  ne  confère,  par  suite,  à  ce 
créancier  aucun  droit  de  préférence  à  rencontre  des  autres 
créanciers  sur  les  biens  du  failli,  ce  qui  est  la  condition  de 
l'application  de  Tart.  508  ;  2*  qu'après  la  clôture  de  la 
faillite  et  la  dissolutioa  de  l'union,  la  déchéance  de  l'art. 
508  peut  lui  être  opposée  par  un  créancier  dans  son  intérêt 
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personnel,  pour  Tempécher  d'exercer,  au  rang  et  en  verlu 
de  son  inscription,  non  périmée  ni  radiée,  sur  un  immeuble 
advenu  depuis  au  failli,  Thypothèque  judiciaire  qu'il 
acquiert  à  ce  moment  sur  cet  immeuble,  alors  que  la  pré- 
somption  de  renonciation  du  créancier  hypothécaire,  qui 
prend  part  au  vote  du  concordat,  n*est  que  relative  aux 
droits  d'hypothèque  qu'il  peut  exercer  actuellemient  et  à 
rencontre  de  la  masse  sur  les  biens  soumis  au  régime  de  la 
faillite,  et  que  là  dissolution  de  l'union  rétablit  les  créan- 
ciers, les  uns  par  rapport  aux  autres,  dans  l'intégralité  de 
leurs  droits  sur  lès  biens  nouveaux  du  faillie 

Troisième  moyen,  —  Violation  de  l'art.  2123  C.  civ.  et 
des  art.  443,  491  à  498  G.  com.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
décidé  que  le  défendeur  éventuel  a  pu  prendre  inscription 
d'hypothèque  judiciaire  sur  le  failli  après  la  clôture  de  ta 
faillite,  en  vertu  du  jugement  d'admission  de  sa  créance  au 
passif  de  la  faillite,  alors  que  ce  jugement,'ne  portant  pas 
de  condamnation  contre  le  débiteur  failli,  mais  fixant  seule- 
ment le  chiffre  pour  lequel  une  créance,  dont  la  produc- 
tion est  contestée  par  le  syndic  représentant  la  masse,  sera 
admise  au  passif,'  né  saurait  conférer  d'hypothèque  judi- 
ciaire à  rencontre  du  failli  et  au  détriment  des  autres 
créanciers  sur  les  biens  à  venir  du  failli,  et  permettre  à 
celui  qui  l'a  obtenue,  d'inscrire  celle  hypothèque  sur  ufi 
immeuble  acquis  postérieurement  à  la  clôture  de  la  faillite 
et  à  la  dissolution  de  Tunion. 

Arrêt 
La  Cour  : 

Sur  le  premier  nioyen  tiré  de  la  violation  par  fausse 
application  de  l'art.  508  G.  com.,  de  l'art.  513  même  Gode 
et  de  la  violation  de  l'art.  1131  G.  civ.  y 

Attendu  en  droit  qu'aux  termes  de  l'article  508  G.  com., 
les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  voix  dans  les'opéra- 
tions  concernant  le  concordat,  à  moins' qu'ils  ne  renoncent  à 
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leurs  hypothèques,  et  que  leur  vote  au  concordat  emporte, 
de  plein  droit,  cette  renonciation  ; 

Attendu  que  la  renonciation  qui  résulte  de  plein  droit  de 
ce  vote  est  définitive,  quel  que  soit  le  sort  du  concordat, 
qu*il  soit  refusé,  non  homologué  ou  annulé  ; 

QuUl  ne  $*agit  point  en  pareil  cas  des  dispositions  du  droit 
commun  et  spécialement  de  Fart.  1131  G.  civ.,  en  matière 
de  contrat;  qifil  s'agit  d'une  disposition  exceptionnelle  et 
édictée  en  des  termes  tels  que  le  fait  seul  du  vole  doit  être 
considéré  comme  entraînant,  de  plein  droit  et  irrévocable- 
ment, les  conséquences  prévues  par  cet  article  ; 

Attendu  qu'en  8tatu<int  comme  il  Ta  fait,  Tarrét  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqué^  à  l'appui  du  pre- 
mier moyen  ; 

Sur  le  deuxième  mojen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  508 
C.  com.,  desarl,  537  et  539  même  Code  et  des  art.  2123, 
2134  et  2157  G.  civil  ; 

Sur  la  première  franche  : 

Attendu  que  l'art.  508,  en  pariant  des  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits,  ne  distingue  point  entre  ceux  qui  ont  des 
hypothèques  sur  biens  présents  et  ceux  qui  ne  pouront 
en  avoir  que  sur  biens  à  venir  ; 

Que  les  mêmes  raisons  devaient  faire  écarter  dii  vote  les 
créanciers  ayant  des  hypothèques  éventuelles  sur  biens  à 
venir,  puisqu'ils  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes  condi- 
tions de  droit  que  les  créanciers  chirographaires  seuls  admis 
à  participer  au  vote  du  concordat  ; 

Que  ^inscription  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte 
sans  intérêt,  ainsi  que  le  soutient  le  pourvoi,  puisqu'elle 
garantit  éventuellement  le  droit  hypothécaire  et  confère  un 
droit  d'antériorité  ; 

Attendu  que  la  renonciation  établie  par  l'art.  508  s^ap-* 
pUqueii  toug  droits  pouvant  résulter  de rinseription  hypo- 
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thécaire,    qu'il    s'agisse  de  droils  actuels  ou    de  droits 
éventuels  ; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que,  de  plein  droit  et  par  suite  de  son  vote  au  concordat, 
le  sieur  Sau ton  avait  renoncé  au  bénéfice  de  rinscription 
hypothécaire  sur  biens  à  venir  prise  antérieurement  au  vote 
dont  il  s'agit  ; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  la  renonciatien  créée  par  l'art.  508,  dans  les 
conditions  énoncées,  est  absolue  et  définitive  ; 

Qu'à  la  différence  des  nullités  résultant  des  art.  446  et 
suivants  C.  com.,  lesquelles  sont  édictées  suivant  ces  arti- 
cles «  vis-à'Vis  de  la  masse  seulement  »,  la  renonciation 
dont  s'agit  n'est  pas  limitée  par  Tart.  508  ; 

Qu'en  conséquence,  la  disparition  de  la  masse  et  la* 
reprise  parles  créanciers  de  leurs  droils  et  actions  contre  le 
failli,  après  la  dissolution  de  Tunion,  ne  peuvent  avoir 
aucun  effet  sur  la  renonciation  acquise  définitivement  et 
vis-à-vis  de  tous  par  le  fait  du  vote  au  copcordat  ; 

D'où  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  deg  textes 
de  lois  invoqués  à  l'appui  de  ce  second  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tart. 
2123  C.  civ.  et  des  art.  443  et  491  à  498  C.  com.  ; 

Attendu  qqe  tous  jugements  et  arrêts  confèrent  hypo- 
thèque judiciaire  et  autorisent  à  prendre  inscription,  dès 
qu'ils  constatent  un  droit  de  créance  et  alors  même  qu'ils 
ne  prononceraient  pas  une  condamnation  actuelle  ; 

Que,  spécialement,  l'admission  d'une  créance  au  passif 
d'une  faillite  équivaut  à  une  condamnation  et  constate 
nécessairement  un  droit  de  créance,  en  vertu  de  quoi  le 
créancier  peut,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  prendre  ins- 
cription d'hypothèque  judiciaire^  après  la.di^solatioD  de 
Tunion  des  créanciers  de  son  débiieur  failli  ; 
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Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art. 
1350  et  1351  G.  civ.  et  des  principes  de  la  cassation, 
d'excès  de  pouvoir  et  de  violation  de  r?îrt.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  constaté,  ainsi  que  rétablis- 
sent les  qualités,  que  les  consorts  Morin  avaient  invoqué 
seulement  dans  les  motifs  et  non  dans  le  dispositif  de  leurs 
conclusions,  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui  résultait,  sui- 
vant eux,  du  jugement  du  5  août  1889  et  de  Tarrêt  du 
20  mars  1890,  rendus  sur  les  contredits  à  Tordre  ; 

Qu'en  raison  de  cette  constatation,  Tarrêt  attaqué  déclare 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de 
Sauton,  tendant  à  faire  déclarer  que  les  décisions  ci-dessus 
n'avaient  pas  TauLorité  de  la  chose  jugée  ; 

•    Attendu  que,  de  ce  chef,  ledit  arrêt  ne  peut  encourir 
aucune  critique; 

Ou'il  ne  peut  y  avoir  obligation  pour  le  juge  de  statuer 
sur  des  conclusions  qui  sont  una  défense  à  une  demande 
qui  en  réalité  n'existe  pas  ; 

Sur  le  moyen  additionnel,  tiré  de  la  violation  de  Tart. 
130  Gode  proc.  civ.,  des  art.  1382  et  1383  G.  civ.  et  de  l'art, 
7  de  laloi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  a  condamné  Sauton  à  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris 
ceux  faits  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient  que  cette  condamnation, 
s'appliquant  même  aux  frais  de  l'arrêt  cassé  et  de  sa  signi- 
fication, devait  être  motivée,  puisqu'elle  ne  pouvait  être 
prononcée  qu'à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Mais  attendu  que  la  condamnation  prononcée,  quant  aux 
dépens,  ne  comprend  point  expressément  les  frais  dudit 
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arrêt  cassé  et  de  sa  signification,  et  que,  par  suite,  la  cri- 
tique du  pour\roi  manque  en  fait  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Rejette. 

Du  6  mars  1894.^  Cour  de  Cassation,  cii.  des  requêtes. 
—  Prés.,  M.  Tanon. 


Société.  —Commandite.  —  Prescription. 

Les  termes  généraux  de  Varticle  64  du  Code  de  commerce 
nese  prêtent  à  aucune  distinction  entre  les  différentes 
espèces  de  Sociétés  commerciales. 

Spécialement,  la  prescription  édictée  par  le  dit  article 
peut  être  opposée  par  un  associé  commanditaire  à 
l'action  dirigée  contre  lui,  au  nom  des  créanciers  soci- 
aux, par  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société,  déclarée 
plus  de  cinq  ans  après  sa  dissolution. 

En  admettant  que  le  syndic  agisse  contre  les  comman^ 
ditaires  au  nom  de  la  Société  elle-même,  il  doit  être 
pareillement  repoussé  dans  son  action^  si  un  règlement 
est  intervenu  entre  les  associés,  au  moment  de  la 
dissolution,  déclarant  les  commanditaires  libérés  de 
toute  obligation, 

(Syndic  Bersat  contre  Paillet) 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'article  64 
du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  l'expira- 
tion de  la  durée  de  la  Société  Bersat  et  C"  à  la  date  du 
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31  mai  1878,  a  donné  lieu,  le  16  du  même  mois,  entre  tous 
les  associés,  à  un  pacte  liquidatif  par  lequelles  commandi- 
taires ont  été  tenus  pour  quilles  de  leurs  engagements,  et 
que  plus  de  cinq  ans  se  sont  écoulés  avant  que  la  Société 
ait  été  déclarée  en  faillite  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  le  syndic  de  la  faillite  d'une 
Société  réunit  dans  sa  personne  les  deux  qualités  de  man- 
dataire légal  de  la  masse  des  créanciers,  et  de  représentant 
de  cette  Société  elle-même  ;  mais  que,  si,  dans  l'espèce,  le 
syndic  agissait  contre  les  commanditaires  en  vertu  du 
droit  propre  des  créanciers,  il  était  passible  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  édictée  par  l'article  64  du  Gode  de  com- 
merce, dont  les  termes  généraux  ne  se  prêtent  à  aucune 
distinction  entre  les  différentes  espèces  de  Sociétés  commer- 
ciales ;  que,  s'il  entendait  procéder  en  vsrtu  des  droits  de 
la  Société  en  liquidation,  les  défendeurs  éventuels  étaient 
fondés  à  lui  opposer  le  quitus  résultant  d'une  convention 
passée  entre  tous  les  associés  comme  base  du  règlement  de 
leurs  intérêts,  dont  ils  étaient  maîtres  k  l'époque  oîi  cet 
accord  est  intervenu  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  de 
Bordeaux  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  syndic  de  la  faillite 
Bersat  et  G'*  contre  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux 
du  22  février  1892. 

Du  24  janvier  1894,  —  Cour  de  cassation,  Gh.  des 
requêtes.  —  Prés.,  M.  Tanon.  —  PL,  M.  Morillot. 


Société.  —  Prescription.  —  Société  de  fait. 

Varticle  64  du  Code  de  commerce,  qui  déclare  prescrites 
par  cinq  ans  toutes  actions  contre  les  associés  7ion  liqui- 
dateurs, est  applicable  aussi  bien  quand  la  Société  n'a 
eu  quune  existence  de  fait,  que  lorsqu'elle  a  été  consti- 
tuée conformément  aux  règles  légales. 
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Ei  cette  prescription  est  applicable  même  dans  le  cas  où 
la  dissolution  na  pas  été  légalement  publiée^  si  cette 
dissolution  résulte  du  décès  d'un  des  associés^  et  non  de 
la  volonté  des  parties,  (t) 

(Lbaud  etTardy  contre  Texier,  Roullet  et  Renault  frères) 

Arrêt 

La  Goun : 

Sur  Taction  des  Syndics  : 

Attendu  que  Leaud  et  Tardy  soutiennent  que,  par  cela 
seul  que  Tancienne  Société  commerciale  Texier,  Uouilet  et 
Renault  frères  n'a  plus  été,  à  partir  du  15  octobre  1873, 
qu'une  simple  association  de  fait,  les  intiinés  ne  sont  pas 
fondés  à  invoquer  le  bénéfice  excBplionnel  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  de  l'art.  64  G.  com.,  lequel  ne  viserait, 
suivant  eux,  que  des  Sociétés  régulièrement  constituées; 

Mais  attendu  que  la  disposition  de  Tart.  64  est  conçue  en 
termes  généraux  qui  ne  prêtent  à  aucune  distinction  entre 
les  Sociétés  commerciales  ;  qu'elle  est  applicable  aussi  bien 
quand  la  Société  n'a  eu  qu'une  existence  défait,  que  lorsque 
la  Société  a  été  établie  conformément  à  toutes  les  prescrip- 
tions légales  ;  qu'elle  a,  en  effet,  pour  but  de  tempérer  les 
rigueurs  de  la  loi  qui  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  et 
de  permettre  aux  anciens  associés  qui  n'auraient  pas  été 
chargés  de  la  liquidation,  d'entreprendre  de  nouvelles 
affaires  sans  resler  irop  longtemps  sous  le  coup  de  recours 
auxquels  les  opérations  de  la  Société  dissoute  pourraient 
donner  naissance  ;' 

Attendu  qu'il  faut  remarquer  que  les  Sociétés  de  fait 
en<rainent  pour  ceux  qui  en  font  partie,  les  mêmes  consé- 
quences rigoureuses  que  les  Sociétés  régulières  ;  que  les 
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membres  des  unes  comme  des  autres  peuvent  être  déclarés 
en  faillile  et  sont  tenus  solidairement  envers  les  tiers  de 
tout  le  passif  social  ;.  qu'il  serait  aussi  injuste  que  contra- 
dictoire d'appfiquer  aux  Sociétés  de  fait  les  sévérités  légi- 
times du  Gode  de  commerce,  et  de  leur  refuser  les  bénéfices 
des  dispositions  qui  leur  sont  favorables  ;  que  la  nullité 
d'une  Société  commerciale  qui  a  pour  résultat  de  la  faire 
dégénérer  en  simple  Société  défait,  est  donc  sans  influence 
sur  l'applicabilité  de  l'article  64  k  ce  qu'il  spécifie  ; 

Attendu  que  vainement  on  voudrait  arguer  du  défaut  de 
publication  de  la  dissolution  delà  Société  ;que  cette  publi- 
cation, nécessaire  au  cas  où  la  dissolution  provient  du  fait 
volontaire  des  associés,  est  tout  à  fait  inutile  quand  la 
Société  prend  fin  par  le  décès  de  l'un  de  ses  membres,  puis- 
qu'elle se  trouve  alors  dissoute  de  plein  droit  (art.  1865 
§3  G.  civ.); 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  intimés  n'ont  jamais 
eu  en  mains  ni  l'actif  social,  ni  la  gestion  de  cet  actif  ; 

Attendu  que  la  condition  du  délai  est,  dans  l'espèce,  plus 
qu'accomplie  ;  qu'en  effet  François  Renault  est  décédé  le 
17  mars  1887  et  que  l'action  des  Syndics  a  été  introduite  le 
22  novembre  1893  ; 

Attendu,  enfin,  qu'aucun  acte  d(3  poursuites  judiciaires 
n'a  interrompu,  à  Tégard  des  intimés,  le  cours  de  la  pres- 
cription quinquennale  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  ce  qui  vieîit  d'élre  décidé,  il 
serait  superflu  d'examiner  les  autres  moyens  mis  en  avant 
par  les  dames  Renault  et  Ghauvineau  ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme. 

Du  18  juillet  1894  —  Gour  de  Poitiers,  1"  ch.  — 
Prés,,  M.  LoiSEAU,  1"  prés.—  PL,  MNf.  Barbier  et  Pichot, 
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Faillite. —  Débiteur  principal. —  Absence  de  production. — 

Caution  non  déchargée. 

Le  faity  pav  le  cy^éancier,  de  n  avoir  pas  produit   à   la 

faillite  du  débiteur  principal,  n'a  pas  pour  effet  de  dé- 
charger la  caiitio7i, 

(Navarre  contre  Bodard) 

Du  4  juin  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  ainsi  conçu  : 
La  Cour  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  2037  C.  civ,  la 
caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits, 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le 
fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  ; 

Considérant  que  l'appelant  n'avait  d'autre  sûreté  que 
celle  résultant  du  cautionnement  simplement  hypothécaire 
qui  lui  avait  élé  consenti  par  les  intimés,  et  que,  contre  le 
débiteur  Navarre,  il  n'avait  qu'une  action  purement  chiro- 
graphaire  ;  qu'il  importe  peu  qu'il  n'ait  pas  exercé  ce  droit 
chirographaire  à  la  faillite  de  Navarre,  puisque  les  intimés, 
aux  termes  de  l'art.  2032, 2%  avaient,  par  eux-mêmes  et  sans 
qu'il  fût  besoin  de  subrogation,  une  action  qu'ils  pouvaient 
exercer  à  la  faillite  dudit  Navarre  ;  qu'ils  ont  négligé  de  le 
faire,  et  sont  mal  fondés  à  réclamer  contre  l'appelant,  puis- 
que celui-ci  ne  les  a  privés  d'aucun  droit  et  ne  leur  a 
porté  aucun  préjudice,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  Mme  Vve  Navarre,  pour  viola- 
tion de  l'art.  2037  G.  civ.,  par  fausse  application  de  l'art. 
2032, 2%  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé 
de  déclarer  une  caution  déchargée,  alors  que  la  subrogation 
de  la  caution  dans  les  droils  du  créancier  ne  pouvait  plus, 
par  le  fait  de  celui-ci,  s'opérer  en  sa  faveur,  et  cela  sous  le 
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prétexte  que  la  caution  aurait  pu,  de  son  côté,  agir  contre 
le  débiteur  principal. 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  Tart.  2037 
G.  civ.,  par  fausse  application  de  Tart.  2032,  2*,  du  môme 
Code; 

Attendu  que,  en  accordant  à  la  caution  la  faculté  de  pro- 
duire à  la  faillite  du  débiteur,  même  avant  d'avoir  payé, 
l'art.  2C32,  2%  C.  civ.,  suppose  nécessairement  que  le  créan- 
cier n'est  pas  tenu,  pour  conserver  ses  droits  contre  la  cau- 
tion, de  s'y  présenter  lui-même  ;  qu'une  telle  disposition 
ne  se  comprendrait  pas,  si  l'abstention  du  créancier  devait 
avoir  poar  effet,  comme  le  soutient  le  pourvoi,  dedécharger 
la  caution  de  ses  engagements  envers  lui  ;  qu'en  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  articles 
de  loi  susvisés  ; 

Rejette. 

•  Du  29  avril  189 1, —  Cour  de  cassation,  ch.  des  requêtes. 
—  Préa.^  M.  Bédarrides. 


Marins*  —  Maladie  en  cours  de  voyage.  —  Aliénation 
mentale.  —  salaires  et  frais  de  traitement. 

V article  262  du  Code  de  commerce^  mettant  à  la  charge 
de  l'armement  les  salaires  et  les  frais  de  traitement  du 
marin  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage,  est  appli- 
cable au  cas  d'aliénation  mentale  comme  au  cas  de  toute 
autre  maladie. 

L'armateur  ne  pourrait  se  dégager  de  cette  obligation 
qu'en  prouvant  que  la  cause  de  la  maladie  était  anté^ 
rieure  à  rembarquement. 


(  15  ) 
(n...  contbb  worms,  josse  et  g*) 

Jugement. 

Attendaque,  par  exploit,  en  date  du  9  décembre  1893,  le 
capitaine  N.  a  fait  assigner  Worms  Josse  et  Cie,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  une  somme  de  1*102  fr.  SO, 
montant  :  1*  de  ses  salaires  pendant  la  durée  de  sa  maladie 
dans  la  limite  de  quatre  mois  à  compter  du  jour  de  son 
entrée  à  l'hôpital  ;  2'  de  ses  avances  pour  frais  de  traitement 
dans  divers  hôpitaux,  et  ce,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  262  du  Code  de  commerce  et  à  la  jurisprudence 
établie  en  pareille  matière  ; 

S'entendre,  en  outre,  condamner  aux  intérêts  de  droit  du 
jour  de  la  demande  et  aux  dépens  ;  ^ 

Et,  vu  le  caractère  alimentaire  de  la  réclamation,  enten- 
dre ordoimer  l'exécution  provisoire  pour  la  somme  princi- 
pale de  1 .102  fr.  90,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans 
caution  ; 

Attendu  que  Worms  Josse  et  Cie  objectent  que  la  maladie 
mentale  dont  le  capitaine  N.  a  été  atteint,  aurait  une  cause 
accidentelle  antérieure  au  voyage  pendant  lequel  elle  a 
éclaté  ; 

Que,  déplus,  Taliénation  mentale  doit  être  considérée 
comme  une  maladie  incurable,  et  que,  Tinternement  ayant 
lieu  dans  ce  cas  par  mesure  de  sécurité  et  d'ordre  public,  le 
malade  tombe  à  la  charge  de  la  société  et  que  les  frais  de 
traitement  ne  peuvent  par  conséquent  leur  incomber  ; 

Qu'il  convient  donc  d'examiner  la  valeur  de  ces  objections 
en  fait  comme  en  droit  ; 

Attendu  en  fait  que  le  capitaine  N.,  embarqué  en  parfaite 
santé,  comme  lieutenant  à  bord  du  steamer  Hippolyte- 
WormSy  le  10  décembre  1892,  a  été  atteint,  en  cours  de 
voyage,  d'une  affection  mentale  qui  a  nécessité  son  admis- 
sion à  l'hôpital  de  Bordeaux  le  18  février  1893  ; 
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Qu»il  fat  transporté  le  22  février  1893  à  Tasile  d'aliénés 
de  Cadillac,  puis,  le  6  mai^  à  Tasiiede  Quatre-Mares (Seine- 
Inférieure),  d*où  il  sortit  guéri  le  30  juillet  de  la  même 
année  ; 

Attendu  que,  depuis,  le  capitaine  N.  n'a  cessé  de  comman- 
der un  autre  steamer  avec  sa  pleine  lucidité  d'esprit  ; 

Attendu  que  Worms  Josse  et  Gie  attribuent  à  tort  la 
Cause  de  sa  maladie  momentanée  à  un  accident  qui  lui  est 
arrivé  en  décembre  1891 ,  à  bord  du  voilier  Ville  de- 
Dieppe  ; 

Qu'il  incombe^  en  tous  cas,  à  Worms  Josse  et  Gie  de  faire 
la  preuve  de  leur  assertion  ; 

Qi^'ils  s'appuient  uniquement  sur  un  article  de  Vlmpar-- 
tial  de  Dieppe  àw.  16  décembre  1891,  relatant  le  rapport 
du  second  du  navire  qui  le  commandait  alors  ; 

Que  ce  rapport  dit  bien,  en  effet,  que,  le  7  décembre,  le 
capitaine  N.,  par  suite  d'un  fort  coup  de  roulis,  fit  une 
chute  violente  sur  le  pont  ;  qu'on  le  ramassa  et  le  transporta 
dans  son  lit  sans  connaissance  ; 

Qu'il  resta  ainsi  jusqu'à  U  date  du  12,  et  demanda  dans 
ses  crises  à  aller  chez  lui  ; 

Attendu  que  cette  dernière  demande  faite  le  jour  même 
oti  il  arriva  en  rade  de  Dieppe,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
folie  ; 

Qu'il  est,  au  contraire,  tout  naturel  de  penser  qu'un  ma-* 
lade,  qui  souffre  cruellement,  désire  être  transporté  chez 
lui  le  plus  promplement  possible,  et  que  tout  porte  à  croire 
qu'il  avait  même  à  ce  moment  repris  connaissance  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  davantage  prouvéquele  capitaine 
N.  ait  eu  à  un  autre  moment  un  symptôme  quelconque  de 
folieavant  la  maladie  qui  s'est  déclarée  subitement  à  bord 
de  [" Hippolyie-Worms  ; 

Que  Worms  Josse  et  Ûie,sous  ce  rappôrt,n'élablissent  doiic 
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pas  une  preuve  ni  même  une  présomption  suffisantes  que 
Taliénation  mentale  ait  eu  réellement  pour  cause  l'accident 
antérieur  en  question  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Taliénat.ion  mentale  n'est  pas  tou- 
jours une  maladie  incurable  ; 

Qu'il  y  a,  au  contraire,  de  nombreux  cas  de  guérison,  et 
que,  dans  ce  cas,  le  malade  n'est  pas  nécessairement  à  la 
charge  de  la  société  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  frais  de  traitement, 
comme  les  salaires,  doivent  rester  à  la  charge  de  l'armateur, 
conform-ément  aux  dispositions  de  la  loi,  sauf  à  ce  dernier 
à  apporter  la  preuve  que  la  maladie  a  eu  une  cause  anté- 
rieure ou  est  véritablement  incurable,  ce  que  Worms  Josse 
et  Cie  ne  font  pas  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  par  contre,  que  le  capitaine  demandeur  justifie 
par  reçus  en  règle  des  frais  de  traitement  occasionnés  par 
sa  maladie  ; 

Que  sa  demande  doit  être  accueillie  comme  bien  fondée 
en  fait  ;  qu'elle  l'est,  de  plus,  en  droit  ; 

Que  l'article  262,  en  effet,  ne  distingue  pas  ; 

Que  l'aliénation  mentale,  dès  qu'elle  n'est  pas  incurable, 
rentre  donc  bien  dans  les  dispositions  prévues  par  l'article 
précité  ; 

Qu'admettre  le  contraire  serait  introduire  dans  la  loi  une 
exception  qui  n'y  est  pas,  et  qu'il  est  de  règle  que  les  ex- 
ceptions ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  cas  expressément 
prévus  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  l'article  262  accorde  au  marin,  en  plus  des  salaires 
échus,  quatre  mois  à  compter  du  jour  de  l*entrée  aux  hôpi- 
taux, ainsi  que  les  frais  de  traitement  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  demande  du  capitaine  N.  se 
trouve  parfaitement  justifiée  en  fait  comme  en  droit  et  doi't 
être  accueillie  par  le  tribunal  ; 

2'  P.  —   1895.  2 
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Qiill  n'est  pas  besoin,  pat*  suite,  des  constatations  inéâi^- 
dâles  sollicitées  paf  Wofms  Josse  et  Cie  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  d'ordonner  l'exécutiod 
pi^ovisoire,  la  cauée  étant  en  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  déôlare  la  de- 
mande du  capitaine  N.  aussi  bien  fondée  en  fait  qu'en  dùoit  ; 

Condamne,  en  conséquence,  Worms  Josse  et  Cie  à  lui 
î)ayer  la  somme  de  1 .  102  fr.  90,  plus  les  intérêts  de  droit  ; 

Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens  ; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  proriacire. 

l>u  80 Janvier  1894.  —  Trib.  de  commerce  du  Havre. 
—  Prés.,  M.  Lecoq.  —  PL,  MM.  Godreuil  et  Guèrrand. 

Faillite.  —  Rapport  du  juge,  —  Absence.  — ^    NtiLLifÉ 

DU  lUGBMBMt. 

La  formalité  du  rapport  du  Juge  commissaire,  dans  les 
contestations  en  matière  de  faillite,  est  substantielle,  et 
èôn  inobservation  entraîne  ta  nullité  du  Jugement 
rendu  sans  qu^elte  ait  été  remplie. 

Le  défaut  de  mention  de  ce  rapport  dans  le  jugement 
emporte  lui-même  nullité  de  ce  Jugement.  (î) 

(CÎARoi*  dONîhE  SYNbid  Pontainè.) 

Arrêt 
Lk  CouB  : 

Sur  le  premier  moyen  Au  pouî^vol  ; 

Vu  les  art.  452,  C.  comm.  et  7  de  la  loi  du  $0  avril  1810  ; 

(1)  Voy.  à  cet  égard,  2«  Table  décennale,  v»  Faillite,  fl»  105. 


! 
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Attendu  que  la  formalité  du  rapport,  dans  les  contestations 
en  matière  de  faillite,  est  prescrite  par  des  motifs  d'intérêt 
public  tenant  à  la  bottue  administration  de  la  justice; 
qu'elle  est  substantielle  et  que  son  inobs»erysktion  doit,  par 
conséquent^  entraîner  la  nullité  du  jugement  rendu  sans 
qu'elle  ait  été  remplie  ; 

Attendu,  d'autre  part>  que  les  décisions  judiciaii^es  doi- 
vent porter  en  elles-mêmes  la  preuve  que  toutes  les  forma- 
lités substantielles  ont  été  accomplies  ;  que  le  jugement 
attaqué,  rendu  sur  une  contestation  en  matière  de  faillite, 
ne  mentionne  point  que  le  Juge-commissaire  ait  fait  le 
rapport  prescrit  par  l'article  susvisé  ;  d'où  il  suit  qu'il  a  été 
contrevenu  aux  dispositions  dé  la  loi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse. 

Du  24  juillet  1893.  —  Cour  de  cassation,  ciiambre 
civile.  —  Prés.,U.  Mazeau  1"  prés.  —  PL  M.  Sabatier< 


Société  par  actions.  —  Apportetjrs  en  nature,  —  Sous- 
cription d'actions  en  numéraire.   —  Interdiction   de 

VOTER   SUR  les   APPORTS.    —    MaJORITJÈ. 

L* article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  diaprée  lequel  les 
actionnaires  qui  ont  fait  l'apport  soumis  à  la  vérification 
de  rassemblée  générale^  n^ontpas  voix  délibérativB^  est 
applicable  alors  même  que  ces  actionnaires  joignent  à 
la  qualité  d'apporteurs  en  nature  celle  de  souscripteurs 
d'actions  en  numéraire. 

Toutefois,  le  vote  de  ces  actionnaires  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  absolue  pour  la  délibération. 

La  nullité  ne  serait  encourue  qu*au  cas  où  ce  voie  aurait 
dû  entrer  en  compte  pour  constituer  ta  majorité  exigée 
par  Vatticle  4. 
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Cette  majorité  doit  être  calculée^  tant  au  point  de  vue  du 
nombre  des  associés  que  du  capital  en  numérmre, 
abstraction  faite  des  associés  apporteurs  en  nature  et 
du  capital  en  numéraire  qu'ils  ont  souscrit. 

Le  capital  social  non  sujet  à  vérification^  dont  la  moitié 
au  moins  doit  être  représentée  dans  les  assemblées 
générales  des  sociétés  anonymes^  au  cas  prévu  par 
Varticlé  30  de  la  même  loi,  se  compose  uniquement  du 
capital  souscrit  en  espèces  par  les  associés  non  appor- 
teurs, abstraction  faite  des  actions  en  numéraire 
appartenant  aux  associés  apporteurs  en  nature. 

(Alépée  et  Darriey  contre  Simond) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1894.  2.  99)  l'arrêt 
rendu  dans  cette  affaire  par  la  Cour  de  Paris,  le  17  novem- 
bre 1891. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt 

» 

Là  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  d  u  24  juil- 
let 1867,  les  associés  qui  ont  fait  l'apport  en  nature  soumis 
à  Tapprobation  de  l'assemblée  générale,  n'ont  pas  voix  déli- 
bératîve,  et  si  cette  disposition,  qui  est  absolue,  doit  rece- 
voir son  application,  même  au  cas  où  ces  associés  joignent 
à  la  qualité  d'apporteurs  en  nature  celle  de  souscripteurs 
d'actions  en  numéraire,  la  nullité  de  la  Société  île  doit  être 
prononcée  qu'autant  que,  défalcation  faite  des  voix  <ies 
apporteurs  en  nature,  l-approbation  des  apports  n'a  pas  eu 
lieu  dans  les  conditions  de  nombre  et  de  représentation  du 
capital  social  prévues  par  la  loi; 

Attendu  que,  des   constatations  de  l'arrêt  attaqué,-  il 


(21  ) 

résulte  qne,  défalcation  faite  des  votes  émis  par  les  appor- 
teurs  ea  nature,  les  apports  ont  été  approuvés  par  une 
majorité  d'actionnaires  représentant  la  fraction  du  capital 
social  prévue  par  l'article  précité; 

Que,  dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  Tarrét 
attaqué  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  de  la  Société  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  des  constatations  de  Tarrét  attaqué ,  il 
résulte  que,  défalcation  faite  des  votes  émis  par  les  appor- 
teursen  nature,  les  apports  ont  été  approuvés  par  une 
majorité  d'actionnaires  ayant  droit  de  vote  qui  représentait 
la  partie  du  capital  social  en  numéraire  prévue  par  les 
articles  4  et  30  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

Que,  par  suite,  l'arrêt  a  justement  déclaré  cette  approba- 
tion régulière  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'il  faut  entendre  l'article  25  de  la  loi  du.24  juillet 
1867  en  ce  sens  que  l'assemblée  générale  qui  nomme. les 
premiers  administrateurs,  doit  être  tenue  postérieurement  à 
l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital  social  et  le 
versement  du  quart  de  ce  capital  consistant  en  numéraire; 

Attendu  que,  des  constatations  de  l'arrêt . attaqué ,  il 
résulte  qu'il  a  été  ainsi  procédé  lors  de  la  constitution  de  la 
Société  des  journaux  réunis  ; 

Qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait  ; 
Sur  le  quatrième  moyen  : 

.  Attendu  qu'en  déclarant  que  les  demandeurs  en  nullité 
n'avaient  apporté  aucune  justification  à  l'appui  de  leur,  allé- 
gation soutenant  les  apports  fictifs  et  majorés,  et  que  la 
bonne  foi  des  fondateurs  n'était  pas  douteuse,  l'arrêt  atta- 
qué a  justifié  sa  décision  et  répondu  au  grief  articulé  par 
les  demandeurs  en  cassation  ; 
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Sur  le  cingurëme  moyen  : 

Attendu  que  le  moyen,  dans  sa  première  branche,  est 
nouveau,  n'ayant  pas  été  pi*ésentéaux  juges  du  fond; 

Que,  dans  sa  seconde  branche,  Tarrôt  attaqué  déclare 
justement  qull  n'avait  pas  &  y  répondre,  dès  lors  que  le 
moyen  n'avait  été  soulevé  qu'après  que  la  parole  avait  été 
donnée  au  Ministère  public; 

Par  ces  motifs,  rejette. . . 

Du  6  novembre  1894.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civile.  — 
Prés,,  M.  Mazeau,  1"  prés.  —  Av.  gén,  M.  Dbsjai\pins,  — 
Pl.f  MM.  Sapatisr  et  Devin. 


a^aK 


Faillite.  —  Rentes   sur   l'État.  —   Insaisissabilité.  — 
Syndic.  —  Union.  —  Pouvoir  dk  vendre. 

Les  lois  des  6  nivôse  an  VI  et  22  floréal  an  Vil  ne  créent 
pa^,  pour  les  rentes  sur  rÉtat,  une  insaisissabilité 
absolue. 

En  cas  de  faillite  du  rentier^  le  syndic,  mandataire  légal, 
a  le  droit  exclusif  d^en  toucher  les  arrérages ,  et,  à  partir 
du  contrat  d^union,  il  a  le  pouvoir  et  même  le  devoir  de 
vendre  les  titres,  même  hors  la  présence  du  failli  et 
nonobstant  toute  opposition  de  aapari  (t). 

(Syndic  Filliol  gontrb  Filuoi.) 

Arrêt 
La  Cour, 

Considérant  que  les  lois  des  6  nivôse  an  VI  et  22  floréal 
an  VII  ne  créent   pas  l'insalsissabilité  absolue  des  rentes 


(1)  Voy.  Conf.  3«  Table  déoennale,  v<>  Faillite,  n-  108.  —  En  sens 
contraire,  Ihid,  n»  107. 
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9UF  rStat  ;  qu'elles  ae  bornent  à,  prohiber  à  leur  égard  1^ 
yoie  de  ropposition,  afin  d-as^urer  leur  libre  transmission 
et  d'éviter  lesoemplioations  incessantes  qui  auraient  pu  ^ 
produire  dan9  la  comptabilité  publique,  s|  4@b  sai8ies*arrë(9 
pratiquées  à  chaque  instant  par  des  créanciers  étaient 
venues  mettre  obstacle  à  la  nég[ociation  des  titres  ou  au 
payement  des  arrérages  ; 

Considérant  que  la  faillite  entraîne  le  de^aialssemenl;  du 
failli  et  transfère  aux  nyqdic^  la  possession  e|;  1  adminis- 
tration de  son  patrimoine  tout  entier;  que,  mandataires 
légaux  du  failli ,  ils  ont  le  droit  exclusif  de  toucher  les 
revenus  de  toute  nature,  et  qu'à  partir  du  contrat  d'union 
ils  ont  le  pouvoir  et  le  devoir  de  vendre  meubles  et  inàmeu* 
bles^  même  4Qrs  la  présence  du  failli,  pt  noqQbst|an|  toute 
opposition  de  sa  part  ; 

Considérant  que  ces  priiicipes  sont  applicables  aii;  rentes 
sur  TËtat  cpmme  à  tous  les  autres  bjens;  que  si  le  failli 
conservait  un  titre  de  rente  et  continuait  h  en  toupl^er  le^ 
arrérages  après  le  jugement  déclaratif,  il  se  fendrait  qoi;- 
pable  de  banqueroute  et  devrait  être  poursuivi  de  ce  chef; 

Considérant  que  I^s  syndics,  loin  de  vqir  paralysée  lauc 
action  par  les  lois  de  Tan  VI  et  de  Tan  VII ,  auraient,  en 
pareil  cas,  la  faculté  de  s'en  prévaloir  et  de  Recourir  ^  la 
voie  de  l'opposition,  réservée  formelleipent  par  ces  loisaii 
profit  des  propriétaires  des  titres  de  rente  ;  que  le  ffiilli?  ?n 
effet,  est  frappé  d'une  véritable  déchéance,  et  que  ses  man- 
dataires légaux  ont  seuls  le  droit  d'agir,  de  même  que  le 
tuteur  exerce  seul  les  droits  du  mineur  ou  de  l'interdit; 

Considérant  que  les  règles  qui  précédant^  sont  confirmées 
par  la  loi  de  Tan  X  qui  interdit  aux  agents  de  change^  soua 
peine  de  destitution  et  de  3,000  francs  d'amende,  de  négo- 
cier les  titres  de  rente  qui  leur  seraient  remis  par  des  négo- 
ciants faillis; 

Considérant,  d^s  lors,  que  c'est  à  tort  que  les  premjgiç 
juges  ont  refusé  au  sieur  Poulet,  syndic  de  la  faillite  de  ia 
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femme  Malfuron,  épouse  Filliol,  rautorisation  de  vendre  le 
litre  nominatif  de  180  francs  de  rente  3  pour  100  sur  TEtat 
français,  dont  il  est  détenteur,  en  se  basant  sur  Tinsaisissa- 
bilité  édictée  par  les  lois  de  Tan  VI  et  de  Tan  VII; 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  au  caractère  dotal 
du  titre  de  rente  dont  s'agit,  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  ayant  déclaré  la  femme  Filliol  responsa- 
ble sur  ses  biens  dotaux^  à  raison  du  gùasi-délit  qu'elle  a 
commis  en  iie  faisant  pas  publier  son  contrat  de  mariage  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  de  première  instance  du  Tribunal 
de  Ver  vins; 

Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dCi  faire  ; 

Autorise  le  sieur  Poulet,  syndic,  à  vendre  à  la  Bourse  de 
Paris,  par  le  ministère  de  tel  agent  de  change  qu'il  lui 
plaira,  le  titre  de  180  francs  de  rente  3  pour  100  sur  l'Etat 
français,  n"  991,109,  série  5,  immatriculé  au  nom  Malfuron 
(Marie  -Elisabeth),  femme  de  Paul-Fernand  Filliol,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  pour  le  produit  de  cette  vente  être 
remis  au  syndic  par  ledit  agent  de  change,  lequel  sera  ainsi 
déchargé  ; 

Dit  qu'ensuite  le  sieur  Poulet  es  qualités  en  fera  distri- 
bution aux  créanciers  de  la  faillite  de  ladite  dame  Filliol, 
conformément  aux  dispositions  du  Gode  de  commerce  ; 

Condamne  les  époux  Filliol  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d  appel. 

Du  16  janvier  1894.  —  Cour  d'Amiens,  1"  ch.—  Prés., 
M.  DAtJSSY,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Prouvost  et  Gonsb. 

Faillite,  —  Bail.  —  Clause  de  résiliation  de  plein  droit. 

Est  valable  la  clause  d'un  bail  stipulant  que,  dans  le  cas 
de  faillite  du  preneur,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit 
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si  bon  semble  au  bailleur^  lequel  rentrera  dans  la 
disposition  des  lieux  loués  et  conservera,  à  titre  d'in- 
demnité, les  loyers  touchés  d'avance, 

A  ce  cas  n'est  pas  applicable  l'article  450  du  Code  de 
commerce  qui  confère  au  syndic,  pendant  un  délai 
déterminé,  le  droit  de  notifier  au  propriétaire  son 
intention  de  continuer  le  bail, 

(Syndic  Fleury  contre  Dehaynin  et  Sallerin) 

Jugement 

Le  Tribunal , 

Attendu  que  Boussard,  syndic  de  la  faillite  Pleury,  loca- 
taire des  sieurs  Sallerin  et  de  la  veuve  Dehaynin,  demande 
contre  les  propriétaires  lanuUité  d'une  clause  contenuedans 
le  bail  passé  devant  M*  Theret,  notaire  à  Paris,  les  28  fé- 
vrier et  6  mars  1891,  clause  dont  les  défendeurs  entendent: 
se  prévaloir,  et  aux  termes  de  laquelle,  «  dans  le  cas  de 
faillite  du  preneur,  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  si  bon 
semble  aux  bailleurs,  qui  rentreront  dans  la  disposition 
des  lieux  loués  et  conserveront,  à  titre  d'indemnité,  les 
loyers  touchés  d'avance,  de  manière  que,  dans  aucun  cas, 
les  créanciers  du  preneur  ne  puissent  jouir  des  droits  de 
ceux-ci  au  présent  bail  »  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Sallerin  et  la  veuve  Dehaynin  se 
portent  reconventionnellement  demandeurs  en  résiliation 
de  bail,  et  concluent  à  être  autorisés  à  conserver  les  10.000 
francs  de  loyers  payés  d'avance,  conformément  aux  stipu- 
lations du  bail  ;  qu'ils  demandent,  en  outre,  l'exécution 
provisoire  du  jugement  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  est  régulière 
en  la  forme;  qu'il  y  a  eu  lieu  de  recevoir  les  sieurs  Sallerin 
et  la  veuve  Dehaynin  reconventionnellement  demandeurs; 

Attendu  que  Pinet,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société 


(2ft) 

Henry  et  Oie,  assigné  en  déclaration  de  Jugement  commun 
par  Boussard  es  qualités,  demande  acte  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice,  et  au  besoin  se  joindre  à  Boussard 
ès  nom^  pq\xv  Tobtentign  dçs  cQQcluslQns  prises  pa^  cp[ 
dernier  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  Pinet  es  noms  de  sa 
déclaration  ; 

Sur  la  liemaflde  principale  ; 

Attendu  que  le  demandeur  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  450 
du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  de  1872,  confère 
aux  syndics  le  droit,  pendant  un  délai  déterminé,  de  noti- 
fier au  propriétaire  leur  intention  de  conti»uer  le  bail,  et 
qu'il  y  aurait  )à  une  aispo3i|;|oa  d  ordre  public  à  laquelle 
les  parties  n'aurafei^t  pu  déroger  par  1§  plaise  rappelée 
plus  havjt  ; 

Mais  attendu  que  l'article  450,  en  fournissant  au  syndic 
ie  moyen  de  se  soustraire,  sous  des  conditions  détermi* 
nées,  à  la  résiliation,  ne  vise  en  termes  exprès  que  des 
actions,  des  demandes  en  résiliation^  et  qu'il  est  muet  sur 
la  résiliation  de  plein  droit,  oomn;e  celle  invoquée  dans 
l'espèce  contre  Boussard  es  qualités  ; 

Attendu  que,  des  travaux  préparatoires  de  loi  de  1872, 
résulte  que  le  législateur  n'a  songé  à  réglementer  les  effets 
de  la  faillite  sur  le  bail,  qu'à  défaut  de  conventions  inter- 
venues en  prévision  de  cet  événement  entre  le  propriétaire 
et  le  failli  ;  que  c'est  pour  cette  bypothèse  unique  qu'il 
s'est  préoccupé  de  restreindre  les  droits  concédés  dans  une 
proportion  exorbitante  au  propriétaire  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence; 

Qu'il  ne  s'est  pas  avisé  de  l'hypothèse  d'une  convention 
sur  la  validité  de  laquelle  son  attention  n'était  attirée  pkv 
aucune  controverse  dans  le  monde  judiciaire  ;  que,  s'il  eût 
voulu  la  prohiber,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer 
par  une  dispositioq  non  équivoque;  qu'en  effet,  l'ppinion 
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qui  réclamait  des  tempéraments  aux  droits  du  bailleur, 
recevait  pleine  satisfaction  par  la  limitation  apportée  ji 
rétendue  du  privilège  de  celui-ci  ; 

s  Mais  qu'on  n'aurait/  sans  doute,  pas  accueilli  sans  récri- 
minations une  rigueur  excessive,  qui,  faisant  tout  à  coup 
place  aux  facilités  non  moiirs  excessives  du  passé,  aurait 
proscrit  toute  compensation  contractuelle  pour  les  garan- 
ties supprimée^  ;  que  le  législateur  semble  avoir  précisé- 
ment manifesté  une  opinion  contraire  donnant  expressé- 
ment effet,  dans  Tart.  450  nouveau  du  Code  de  commerce, 
à  la  clause  du  bail  qui  contiendrait  interdiction  de  céder  le 
bail  ou  de  sous-louer;  que,  s'il  n'avait  pas  entendu  per- 
mettre aux  parties  de  convenir  d'une  résiliation  pour  le  cas 
de  faillite,  il  ne  leur  aurait  pas  ménagé  ainsi,  au  prix  d'un 
simple  changement  d'étiquette,  une  clause  qui  est  Téquif 
valent  de  celle  soi-disant  défendue; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'où  ne  voit  pas  par  quel  côté  la 
convention  dont  s'agit  aurait  pu  éveiller  sa  susceptibilité  ; 
que,  s'il  a,  avec  une  haute  sagesse,  voulu  intervenir  entre 
la  masse  dés  créanciers  et  le  propriétaire  à  un  moment  oi;, 
les  choses  n'étant  plus  entières,  lesdits  créanciers  sont  à 
la  merci  de  celui-ci,  on  ne  concevrait  pas,  par  contre, 
comment  il  aurait  eu  la  pensée  de  s'interposer  dès  Theuré 
môme  de  la  formation  du  contrat  entre  le  propriétaire  et  le 
locataire  in  boniB.,  maître  de  tous  ses  droits,  agissant  d^ns 
toute  sa  liberté  d'esprit,  affranchi  de  toute  pression  et  ne  se 
liant  qu'à  bon  escient  ; 

Owe  vainement  voudrait-on  redouter,.de  la  part  du  loca- 
taire, une  humeur  trop  accommodante  à  accepter  une 
clause  qui  ne  léserait  que  ses  créanciers;  que,  si  des  débi- 
teurs peu  scrupuleux  peuvent  ainsi  se  rencontrer,  il  n'y  a 
là  qu'une  des  innombrables  chances  auxquelles  ils  se  heur- 
tent dans  des  relations  commerciales  avec  des  individus 
administrant  leur  patrimoine  à  leur  guise;  qu'ils  ne  sau- 
raient prétendre,  en  la  matière,  à  d'autres  protections  que 


(28) 

celles  qu'ils  doivent  puiser  dans  leur  discernement  et  leur 
expérience  des  affaires  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  juge  ne  saurait,  à  peine  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  conventions,  repousser, 
comme  contraires  à  Tordre  public,  les  contrats  honnêtes  et 
rationnels  dans  leur  essence,  sous  prétexte  qu'accidentelle- 
ment les  parties  peuvent  en  faire  abus; 

Qu'il  n'y  a  d'autre  principe  d'ordre  public,  en  matière 
de  faillite,  que  ceux  ayant  trait  à  l'égalité  entre  créanciers 
et  à  la  prohibition  de  certaines  opérations  ou  de  certains 
accords  suspects  en  raison  de  la  date  à  laquelle  ils  pren^ 
nent  place  ; 

Que  ces  principes  n*ont  rien  à  voir  en  la  cause,  oii  il 
s'agit  de  sanctionner  la  volonté  d'un  propriétaire  ayant 
pris  ses  dispositions  pour  n'avoir  jamais  à  subir  un  loca- 
taire autre  que  celui  de  son  choix,  et  de  sanctionner  de 
même  la  volonté  d'un  locataire  s'étant  lié  à  cet  égard,  non 
dans  un  esprit  d'insouciance  coupable  qui  ne  doit  pas  être 
présumé,  mais  parce  qu'il  obtenait  apparemment,  en  retour 
de  ses  concessions  sur  ce  point,  certains  avantages  ayant 
réagi  sur  son  exploitation  commerciale,  ayant  dû  laisser 
trace  dans  son  actif  et  dont  la  masse  de  sa  faillite  a  ainsi 
pu  profiter  ; 

Que  la  demande  de  Boussard  es  noms  n'est  donc  pas 
fondée  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  d'accueillir  la  demande  re- 
conventionnelle de.la  veuve  Dehaynin  et  des  consorts  Sal- 
lerin;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  en  exécu- 
tion provisoire  fondée  sur  le  §  1"  de  l'article  135  du  Code 
de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  Boussard  es  qualités  mal  fondé  dans  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 
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Donne  acte  à  Pinet  è3  noms  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rap- 
porter k  justice  sur  la  demande  de  Boussard  es  qualités,  et 
se  joindre  à  lui  pour  l'obtention  des  conclusions  par  lui 
prises  ; 

Reçoit  la  veuve  Dehaynin  et  les  consorts  Sallerin  recon- 
ventionnellement  demandeurs; 

Dit  que,  les  baux  des  29  et  30  décembre  1890,  28  février 
et  6  mars  lg9i  étant  résiliés  de  plein  droit,  les  bailleurs 
sont  autorisés  à  procéder  à  l'expulsion  du  preneur  et  à  se 
mettre  en  possession  des  lieux  loués,  même  avec  l'assistance 
du  commissaire  de  police  et  de  la  force  armée,  si  besoin  est; 

Dit  que  les  bailleurs  conserveront  les  10,000  francs  de 
loyers  payés  d'avance  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement  sans  caution; 

Condamne  Boussard  es  qualités  en  tous  les  dépens,  qui 
seront  employés  en  frais  privilégiés  de  la  faillite. 

Du  î  1  at>ril  1894.—  Tribunal  civil  de  la  Seine.—  Prés., 
M.  Weill.  —  PL,  MM.  Devin  et  Dacraigne. 


«■ 


Transaction,  —  Preuve.  —  Modes  de  l'articlb  109 

DU  Code  de  commerce. 

La  transaction^  eti  matière  commerciale,  peut  être  établie 
par  tous  les  modes  de  preuve  dé  r article  109  du  Code 
de  commerce,  notamment  par  témoins  et  par  présomp-^ 
tions  (IJ, 

(Doi^iNGO  ET  G"  contre  Savignon  et  C") 

AltRÊT 

Sur  le  premier  moyen  résultant  de  ce  que,  en. droit, 
les  transactions  commerciales  iie  pourraient  être  prouvées 
que  par  écrit  ; 

•  j  -  -  -  ■  r      1  -  ■   ■       •■«• 

(1)  Voy.  ce  rec.  1894.  1.  299. 
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Gotisftlérant  que,  poar  le  contrat  de  transaction^  le  Gode 
de  commerce  n*a  pas  exigé  qu'il  fût  rédigé  par  écrit, 
comme  il  Ta  exigé  poar  divers  autres  contrats  prévus  dans 
le  Gode,  tels  que  la  constitution  de  sociétés  autres  que  les 
associations  en  participation,  Taffrètement  et  l'assurance 
maritime  ;  qu'il  suit  de  ce  silence  que  tous  les  modes  de 
preuve  autorisés  par  l'article  109  du  Gode  de  commerce, 
et  notamment  la  preuve  testimoniale  qui  implique  l'admis- 
sibilité des  présomptions,  sont  autorisés  en  inatiëre  de 
transactions  commerciales  ;  que  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  transactions  civiles,  n'étant,  d'après  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  «  ni  plus  formelle  dans  son  texte,  ni  plus 
absolue  dans  ses  prescritions,  qu'en  ce  qui  concerne  les. 
autres  contrats  »,  aucun  motif  ne  justifierait  une  sévérité 
plus  grande  en  ce  qui  concerne  les  transaciions  commer- 
ciales; qu^on  ne  saurait  comprendre,  en  effet,  comment^  les 
conventions  commerciales  lés  plus  importantes  pouvant 
s'établir  sans  écrit,  les  difficultés  qui  naissent  de  ces  con- 
ventions ne  pourraient  se  terminer^  comme  dans  l'espèce, 
par  des  concessions  mutuelles  sans  l'établissement  d'un 
écrit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  résultant  de  ce  qu'en  fait  la 
transaction  ne  serait  pas  prouvée  par  des  présomptions 
suffisantes; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  en 
outre  que,  dès  la  première  réclamation  de  Dargenson,  et 
avant  toute  procédure,  le  langage  de  Savignon  et  Gie  a  été 
que,  si  cette  réclamation  eût  été  fondée,  Dargenson,  Do- 
mingo et  Gie  n'auraient  pas  attendu  deux  ans  pour  la  pro- 
duire, et  que  ceux-ci  ne  l'avaient  fait  naître  en*1891  qu'en 
raison  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
eux  par  Savignon  à  cette  époque  ;  que  la  spontanéité  de 
cette  protestation  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause 
et  notamment  d'une  lettre  du  10  mars  1891  de  Savignon  à 
Dargenson,  ainsi  conçue  :  *  Nous  n'avons  pas  répondu  à 
vos  deux  lettres,  parce  que  vos  demandes  sont  aussi  peu 
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justifiées  aujourd'hui  qu'elles  Tétaient  en  1889;  et  si  elles 
l'eussent  été  alors,  pourquoi  auriez-vous  attendu  en  oaars 
1891,  c'est-à-dire  deux  ans,  pour  une  lettre  de  cette  nature, 
de  cette  importance  ?  En  présence  de  nos  deux  importantes 
réclamations,  vous  nous  présentez  une  demande  que  nous 
combattrons,  à  moins  que  vous  ne  désiriez  la  soumettre  à 
un  arbitrage.  » 

Considérant  que,  d'autre  part,  il  incombait  aux  paVties 
d'expliquer  comment  les  transports  des  mois  de  mars  et 
avril  1889  étaient  les  seuls  qui  n'eussent  pas  été  réglés, 
tandis  qu'on  avait  réglé  mois  par  mois  tous  les  transports 
antérieurs  et  subséquents,  ces  derniers  ayant  même  donné 
lieu,  de  1689  à  1891,  à dix~neuf  règlements  successifs,  sans 
protestation  ni  réserve  ;  que  Dargenson,  Domingo  et  Cie  ne 
fournissent  pas  d'explication  à  ce  sujet,  se  contentant  d'allé- 
guer une  omission  dont  ils  ne  donnent  aucun  motif;  que 
Savignoa  et  Cie,  au  contraire,  justifient  de  griefs  sérieux 
relatifs  à  des  retards  dans  l'exécution  des  transports  pendant 
les  mois  précités  de  mars  et  avril  1889,  en  telle  sorte  quô 
l'abandon  par  Savignon  de  ses  réclamations,  et  par  Dargen- 
son, Dotningo  et  Cie  de  leurs  droits  de  transpoi*ts,  parait 
une  transaction  toute  naturelle  ; 

Confirme. 

Du  13  Juin  1894i  —  Cour  de  Paris,  6'  ch.  —  Préa.,  M. 
Berard  des  &LAJEUX  —  PL,  MM.  Devin  et  Tézenas* 


Compétence.  -—  Auteur.  —  Publication  de  ses  ouvrages. 
—  Annonces  sur  la  couverture. 

L*au(eU7*  qui  pxihlie  ses  propres  ouvrages^  ne  fait  pccè  acte 
de  commerce  en  achetant  les  objets  nécessaires  à  cette 
publication. 

Le  Tribunal  de  commerce  est  donc  incompétent  pour 
connaître  d*une  demande  en  payement  de  fournitures 
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faites  à  Vauteur  d'un  recueil  littéraire  en  vue  de  sa 
publication. 

Et  cela  alors  même  que  la  couverture  de  r ouvrage  pré- 
sente des  annonces  commerciales,  payées  ou  non,  si 
d'ailleurs  cette  couverture,  qui  doit  disparaître  à  la 
reliurCy  ne  constitue  qu\cn  accessoif^  très  secondaire  à 
lajpartie  littéraire  (4J. 

(D*Alq  contre  Levée) 

Abrét 

Considérant  qu'il  est  de  principe  qu'en  exploitant  sa 
propre  pensée,  l'auteur  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  alors 
môme  qu'il  a  acheté  les  objets  nécessaires  à  l'édition  et  à  la 
publication  de  son  œuvre  ; 

Considérant  que  le  journal  hebdomadaire  Les  Causeries 
familières  auquel  ont  servi  les  fournitures  faites  par 
Levée,  constitue  un  recueil  littéraire  traitant  de  philoso- 
phie, de  conseils  d'hygiène  et  de  morale,  de  tenue  de  mai- 
son et  de  savoir-vivre,  etc.;  qu'on  ne  saurait  y  voir  une 
exploitation  commerciale  ; 

Considérant  que  sans  doute  la  couverture  teintée  en  vert 
présente  des  annonces  commerciales  payées  ou  non  à 
l'éditeur; 

Mais  que,  si  l'on  compare  les  deux  parties  qui  consti- 
tuent l'ensemble  de  la  publication,  on  constate  que  cette 
couverture,  destinée  à  disparaître  lorsque  les  fascicules 
hebdomadaires  seront  réunis  en  un  volume  annuel,  n'est 
qu'un  accessoire  très  secondaire  par  rapport  à  la  partie  lit^ 
téraire  ; 


(1)  Voy.  1"  Table  décennale,  v°  Compétence,  n"  68.  —  2-«  Table 
décennale,  ïbid,  n«  i02. 
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Considérant  que  si  la  dame  d'Alq  annonce  qu'elle  donne 
en  prime  à  ses  abonnés,  à  prix  réduit,  une  eau  de  toilette 
et  vend  au  bureau  de  son  journal  une  teinture  pour  étoffes, 
cette  exploitation  distincte  de  celle  du  journal  n'affecte  pas 
de  commercialité  la  publication  pour  laquelle  Levée  a  fait 
des  fournitures  ;  qu'en  conséquence  la  juridiction  civile 
était  seule  compétente. 

Du  2  juillet  1894.  —  Cour  de  Paris,  7*  ch.  —  Prés., 
M.  Onfroy  de  Bréville. 


Effet  de  commerce.  —  Prescription.  —  Souscripteur  non 

COMMERÇANT.    —    SIGNATURES  DE     COMMERÇANTS.    —    DeTTE 
CIVILE. 

Si  r article  637  du  Code  de  commerce  rend  justiciable  du 
Tribunal  de  commerce  le  souscripteur  non  com7nerçaht 
d'un  billet  à  ordre  qui  porte  aussi  des  signatures  de 
commerçants,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  nature  de  l'obli- 
gation soit  modifiée. 

En  conséquence,  la  prescription  de  cinq  ans  résultant  de 
l'article  189  du  Code  de  commerce  ne  saurait  être 
opposée f  dans  ce  cas,  par  le  souscripteur  qui  n'est  pas 
commerçant  et  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  (1). 

(Van  Ackère  contre  Vial) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

.   Sur  la  prescription  : 

Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  d'une  sommé 
de  325  francs,  montant  d'un  mandat  tiré  sur  Jui  par  Van 


(1)  Voy.  conf.  ce  rec.  1894.  2.  56. 

2«  P.--  1895. 
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Ackëre,  au  15  janvier  1884,  et  accepté  par  lui  à  l'ordre  de 
ce  dernier,  Vial  invoque  la  prescription  quinquennale,  en 
se  basant  sur  ce  que,  la  valeur  dont  s'agit  étant  revêtue  de 
signatures  de  commerçants,  la  dette  dont  elle  est  la  repré- 
sentation serait,  selon  lui,  devenue  commerciale^  et  que,  en 
otttre^  plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  son 
échéance  ; 

Hais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites 
que  les  causes  dudit  mandat  ont  un  caractère  purement 
civil  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  l'endos  de  cette  valeur  au 
profit  de  commerçants  a  eu  pour  conséquence,  par  applica- 
tion des  dispositions  de  l'article  637  du  Gode  de  commerce, 
d'attribuer  compétence  aux  tribunaux  consulaires  pour 
connaître  d'un  litige  auquel  la  valeur  susdite  peut  donner 
Heu,  11  est  néanmoins  constant  que  cette  circonstance  n'a 
point  changé  la  nature  de  la  dette,  qui,  en  l'espèce,  est 
restée  civile,  et  ne  saurait  dès  lors  être  susceptible  d'être 
prescrite  qu'après  trente  années;  qu'en  conséquence  le 
moyen  opposé  doit  être  rejeté  ; 

Et  attendu  que  foi  est  due  au  titre  ;  qu'accepteur  du 
mandat  susdit  Vial  se  doit  à  sa  signature  ;  que  faute  par 
lui  de  justifier  de  sa  libération  ou  de  compensation  liquide 
et  exigible,  opposable  à  Van  Ackère,  il  ôchet  de  faire  droit 
à  la  demande  de  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  moyen  tiré  de  la  prescription  quinquennale 
opposée  par  Vial  ; 

En  conséquence,  condamne  ce  dernier  â  payer  à  Vaiï 
Ackère  la  somme  de  325  francs  avec  les  intérêts  de  droit  ; 
le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  29  septembre  1893. —  Trib.de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés,,  M.  Alasseur. 
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Compétence.  —  Journal.  —  Annonces  rétmbuées:  — 

ciollaborateurs  rétribués. 

La  publication  d'un  journal  constitue  un  acte  de 
commerce,  lorsqu'il  contient  des  articles  de  publicité  et 
des  annonces  rétribuées  (4), 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  collaborateurs  de  ce  journal 
ne  concourent  à  sa  publication  que  moyennant  rému- 
nération. 

Le  directeur  de  ce  journal  est  donc  çompétemment  cité 
devant  le  Tribunal  de  commerce^  e?i  payement  des 
travaux  et  fournitures  ayant  servi  à  sa  publication, 

(NoBLET  ET  Fils  contre  Strauss) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Sur  le  renvoi  : 

Attendu  que  Straus,  assigné  au  nom  et  comme  directeur 
du  Nouvel  Echo,  journal  littéraire,  dramatique,  illustré, 
en  payement  de  travaux  et  fournitures  relatifs  à  cette 
exploitation,  soutient  que  cette  publication  contiendrait 
uniquement  des  œuvres  émanant  de  lui  et  de  collaborateurs 
attachés  à  titre  gracieux  à  sa  rédaction  ; 

Que,  d'autre  part,  les  travaux  et  fournitures  dont  le 
montant  lui  est  aujourd'hui  réclamé,  ayant  servi  à  la  publi- 
cation du  journal  dont  il  s'agit,  la  dette  par  lui  contractée  à 
cet  effet  envers  Noblet  et  fils  n'aurait  aucun  caractère 
commercial  ; 


(1)  Voy.   conf.   l"  Table  décennale,  v»  Compétence,  n»  68.  —  2"« 
Table  décennale,  Ibid.  n*  102.  —  Voy.  encore  ci-dessus,  p.  31. 
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Qu'en  conséquence,  la  juridiction  consulaire  serait 
incompétente  pour  connaître  du  litige  ; 

• 

Mais  attendu  que  des  débats,  des  documents  soumis  et 
des  renseignements  recueillis,  il  ressort  que  Straus, 
directeur-gérant  du  journal  le  Nouvel  Echo,  ne  se  borne 
pas  à  éditer  des  œuvres  littéraires  de  sa  composition,  mais 
qu'il  fait  paraître,  en  môme  temps,  de  nombreux  articles  de 

publicité  et  des  annonces -réclames  donnant  lieu  à  Jétribu- 
tion  à  son  profit  ; 

Que  lesdites  annonces  ne  sauraient,  en  l'espèce,  être 
considérées  comme  l'accessoire  de  sa  publication  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Straus  ne  justifie  nullement  que 
ses  collaborateurs  concourent  avec  lui  à  titre  gracieux  à  la 
publication  de  son  journal  ; 

Qu'il  est  dès  lors  constant  que  cette  publication  et  sa  mise 
en  vente  constituent  une  véritable  exploitation  commerciale  ; 

Qu'en  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que  ce  siège  a  été 
saisi  du  litige  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs  : 

Retient  la  cause  ; 

Et  au  fond  ; 

Attendu  quMl  y  a  compte  à  faire  entre  les  parties  ; 

Que  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  nécessaires  à 
l'établissement  dudit  compte  ; 

Qu'il  échet,  en  conséquence,  d'ordonner  une  instruction; 

Le  Tribunal,  tous  droits  et  moyens  réservés,  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  les  parties  se  retireront  devant  M. 
Escalle,  qu'il  nomme  d'office  arbitre. 

Du  13  octobre  1893,  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  PréSé,  M.  Alasseur. 
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Avarie  commune.  —  Faute  du  capitaine.  —  Vice  propre. 

Le  capitaine  n'est  pas  fondé  à  demander  un  règlement 
d'avaries  communes  à  raison  de  frais  de  relâche  ou  de 
remorquage  nécessités  par  le  salut  commuuy  lorsque 
cette  nécessité  a  eu  pour  cause  originaire,  soit  le  vice 
propre  du  navire,  soit  une  faute  du  capitaine  lui^ 
même  (1), 

(Capitaine  Sheader  contre  Assureurs) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1892.  2.  173J  Tarrêt 
de  la  Cour  de  Rouen  rendu  dans  cette  affaire  le  8  août  1889, 
et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mars  1892. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  avait  été  cassé  par  le  motif 
qu'il  ne  contenait  pas  de  motifs  sur  la  question  de  savoir  si 
le  péril  qui  avait  nécessité  la  relâche  et  le  remorquage, 
provenait  du  vice  propre  du  navire,  ou  de  la  faute  du 
capitaine. 

La  Cour  de  Caen ,  devant  laquelle  l'affaire  avait  été 
renvoyée,  a  rendu  l'arrêt  suivant. 

Arrêt 

Attendu  que  le  vapeur  Yedmandale^  chargé.de  grains,  est 
parti,  le  6  mars  1889,  de  la  Nouvelle-Orléans  pour  Rouen  ; 
que,  le  14mars,  il  fit  relâche  à  Nevsrpdrt-News,  où  il  embar- 
qua 225  tonnes  de  charbon,  et  que,  le  16,  il  reprit  sa  route 
pour  Rouen  ;  qu'il  lutta  pendant  plusieurs  jours  contre  un 


(l)  Voy.  dans  le  même  sens,  S"»»  Table  décennale,  v»  Avarie  com- 
mune, n"  13, 14.  —  Voy.  encore  ce  rec.  1891.  1. 160  et  280.  —  1892.  1. 
79  et  251.  —  1893.  1.  204.—  1893.  2.  52  et  88. 
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assez  mauvais  temps  ;  qu'il  prit,  dès  le  départ,  à  tribord , 
une  gîte  qui  alla  en  augmentant  les  jours  suivants  ;  qu'il 
fatigua  beaucoup,  et  embarqua  une  certaine  quantité  d'eau 
dans  la  cbambre  des  machines  ;  que,  le  19,  la  situation 
s'aggrava  ;  que  l'eau  introduite  en  grande  quantité  éteignit 
les  feux  ;  que  la  gite  augmenta  au  point  que  le  garde-corps 
de  tribord  était  sousl'eau  ;  que  les  pompes  ne  fonctionnaient 
plus,  et  que  l'équipage  était  obligé  d'épuiser,  avec  des 
seaux,  l'eau  qui  montait  en  grande  quantité  dans  le  navire, 
lorsque  la  machine  était  en  mouvement  ;  qu'il  était  impos- 
sible de  se  livrer  àcet  épuisement  sans  interruptionjusqu'à 
Rouen  ;  que  le  rapport  de  mer  constate  que  les  marins 
refusèrent  de  continuer  un  travail  aussi  pénible  si  l'on  ne 
faisait  pas  roule  vers  le  port  le  plus  voisin,  et  qu^après 
avoir  consulté  l'équipage  dont  l'avis  fut  unanime,  le 
capitaine  changea  la  direction  du  navire,  et  ût  route  pour 
Newport-News,  éloigné  de  80  milles,  et  ce  dans  l'intérêt 
exclusif  du  navire  ;  que  le  livre  de  bord,  tenu  régulière- 
ment jour  par  jour  et  heure  par  heure,  ne  fait  aucune 
mention  de  cette  délibération  de  l'équipage,  mais  qu'il  est 
certain  que  le  YedmandaleéidU  dans  l'impossibilité  de  faire 
la  traversée  de  l'Atlantique  ;  qu'il  pouvait,  au  contraire, 
regagner  Newport-News,  soit  à  l'aide  de  sa  machine,  soit  à 
l'aide  de  ses  voiles  ;  qu'en  effet,  la  machine  fonctionna 
pendant  douze  heures,  mais  que  le  20,  dans  le  cours  du 
voyage  de  retour  à  Newport,  le  vent  augmenta  de  violence, 
souffla  en  tempête  et  mit  dans  une  situation  des  plus 
dangereuses,  à  la  fois,  le  navire,  l'équipage  etla  cargaison  ; 
que  le  vapeur  VEffective,  ayant  aperçu  les  signaux  de 
détresse  du  Yadmandale^  vint  pour  lui  porter  secours,  et 
que,  sans  que  l'équipage  ait  été  consulté  sur  la  nécessité 
d'un  remorquage  occasionné  par  les  événements  nouveaux 
survenus  depuis  le  retour  en  arrière,  le  capitaine  se  décida 
à  se  faire  remorquer  jusqu'à  Newport-News;  que  le 
remorquagene  s'opéra  que  le  23,  alors  que  la  mer  était  rede- 
venue relativement  calme  ;  qu'en  admettant  que  le   Yed^ 
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mandale  ait  été,  le  20  mars,  complètement  désemparé  et  en 
danger  de  sombrer,  qu'il  en  soit  résulté  une  avarie  commune, 
et  que  le  capitaine  ait  pu  seul  prendre  le  parti  de  se  fair^ 
remorquer,  sans  consulter  l'équipage,  comme  il  dit  Tavoir 
fait  précédemment  au  point  de  vue  de  la  relâche,  il  faudrait 
encore  que  le  péril  commun  ne  provint  pas  d'une  faute  du 
capitaine  ou  d'un  vice  propre  du  navire; 

En  ce  qui  concerne  la  faute  du  capitaine  : 

Attendu  que  le  Yedmandale  était  inscrit  au  Lloyd's 
Register  comme  jaugeant  1,442  tonnes  net  ;  qu'il  pouvait 
en  réalité  en  porter  aisément  2,000  ou  2,200  ;  mais  que  le 
capitaine  avait  dépassé  les  mesures  en  chargeant  à  bord  2,583 
tonnes,  auxquelles  il  a  ajouté  encore  295  tonnes  de  charbon 
prises  à  Newport-rNews,  et  auxquelles  sont  venues  s'ajouter 
bientôt  400  tonnes  d'eau  ;  que  le  capitaine  ne  s'est  pas, 
d'ailleurs,  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  anglaise  de 
septembre  1880,  qui  l'obligeait  à  couvrir  les  grains  chargés 
en  vrac  d'un  plancher  en.  madriers,  et  de  mettre  au  moins 
un  quart  de  ses  grains  dans  des  sacs  pour  éviter  le  ripage  ; 
que  le  capitaine,  pour  augmenter  son  frçt,  a  cbapgé  deji 
grains  jusque  dans  les  soutes  à  charbon  ;  qu'il  a,  par  suite, 
placé  du  charbon  dans  la  chambre  des  machines  et  dans  la 
chaufferie  ;  que  ce  charbon  a  roulé,  par  suite  de  la  gîte  du 
navire,  dans  l'eau  à  laquelle  il  s'est  mêlé,  et  qull  a  empêché 
complètement  le  jeu  des  pompes  ;  qu'il  résulte  de  c^s 
constatations,  émanant  tant  du  livre  de  bord  que  du  rapport 
de  mer  et  des  autres  documents  versés  au  procès,  qu'il  y  a 
eu  de  la  part  du  capitaine  une  faute  grave,  qui  a  occasionné 
la  gîte  du  navire,  cause  première  de  toutes  les  avaries 
survenues  ; 

En  ce  qui  concerne  le  vice  du  navire 

Attendu  que,  dès  le  17  mars,  ainsi  que  le  constatent  le 
livre  de  bord  et  le  protêt  du  26  mars,  une  grande  quantité 
d'eau  avait  envahi  la  chambre  des  machines  sans  qu'on  ait 
pu  en  découvrir  la  cause,  et  sans  qu'aucun  événement  de 
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mer  ait  pu  expliquer  cet  accident,  alors  que  le  navire  .'ne 
faisait  pas  d'eau  ;  que,  le  21,  le  chef  mécanicien  constate 
que  cette  eau  ne  montait  pas  lorsque  la  machine  était  au 
repos,  qu'elle  montait,  au  contraire,  aussitôt  que  la  machine 
était  en  mouvement ,  ce  qui  doit  nécessairement  faire 
supposer  qu'il  existait  un  vice  dans  les  machines  ou  leur 
installation  : 

Vu,  quant  aux  dépens,  l'article  130  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Dit  à  tort  l'appel,  confirme  le  jugement  dont  est  appel, 
condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  5  décembre  1893.  —  Cour  de  Gaen.  —  Prés.,  M. 
HouYVET,  l"prés.—  PL,  MM.  Frère  (du  barreau  de  Rouen), 
et  Delarue  (du  Darreau  de  Paris). 

Abordage.  —  Navire  au  mouillage.  —  Navire  entrant, 

—  Nuit.  —  Feu.  —  Preuve. 

Lorsqu'un  navire  mouillé  dans  un  port  à  Vendroit  qui  lui 

a  été  assignéy  est  abordé  de  nuit  par  un  navire  entrant, 

c'est  à  Vabordeur  à  faire  la  preuve  que  le  navire  abordé 

n^ avait  pas  le  feu  prescrit  par  le  règlement  de  1884 

pour  les  navires  au  mouillage. 

Faute  de  cette  preuve,  Vabordeur  doit  être  déclaré  respon- 
sable des  conséquences  de  V accident  (1). 

(DixoN  ET  Fils  contre  l'Etat) 

Arrêt 

Vu  la  loi  du  24  mai  1 872  ; 

Vu  le  décret  du  1"  septembre  1884  ; 

Vu  l'article  407  du  Gode  de  commerce  ; 

(l)Voy.  cerec,  1894.2.  157.— 3"  Table  décennale,  v»  Abordage,  n»3. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  rinstrnclion  que  le  trois- 
raâts  barque  anglais  Maud  E,  Cox  se  trouvait  en  quaran- 
taine dans  la  rade  de  Colombo,  au  mouillage  assigné  par  le 
service  du  pilotage,  en  dehors  delà  route  habituelle  des 
navires  entrant  dans  le  port  ;  que,  dans  la  nuit  du  24 
"août  1891,  le  transport  de  l'Etat  français  VAnnamite 
a  abordé  le  trois-mâts  barque  ;  que  si  le  Ministre  de  la  Marine 
allègue  que  le  Maud  E,  Cox,  contrairement  aux  dispositions 
de  Tarticle  8  du  règlement  international  du  1"  septembre 
1884,  n'avait  pas  un  feu  visible  tout  autour  de  l'horizon  à 
une  distance  d'au  moins  un  mille,  il  n'apporte  aucune  preuve 
à  l'appui  de  cette  allégation  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'abordage  est  imputable  aux  manœuvres  de  VAnnamite  et 
qu'ainsi  les  sieurs  Dixon,  propriétaireset armateurs  du  Cox, 
sont  fondés,  par  application  du  deuxième  §  de  l'article  407 
du  Code  de  commerce,  à  demander  à  l'Etat  réparation  du 
dommage  qui  est  résulté  pour  eux  de  cette  collision  ; 

Mais,  considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas 
de  fixer,  dès  à  présent,  le  montant  de  l'indemnité  ; 

Décide  : 

Article  premier.  —  La  décision  du  Ministre  de  la  Marine 
en  date  du  11  décembre  est  annulée  ; 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Dixon  sont  renvoyés  devant  le 
Ministre  de  la  Marine,  pour  y  être  procédé  au  règlement  de 
l'indemnité  qui  leur  est  due  à  raison  des  dommages  qui 
sont  résultés  pour  eux  de  l'abordage  de  leur  navire  par  le 
transport  VAnnamite. 

Art.  3.  —  Les  intérêts  des  sommes  qui  seront  allouées 
aux  sieurs  Dixon  en  vertu  de  l'article  précédent,  courront  à 
leur  profit  à  partir  du  13  février  1892,  jour  où  ces  intérêts 
ont  été  demandés  pour  la  première  fois. 

Art.  4.  —  Les  intérêts  échus  au  28  février  1893  seront 
capitalisés  pour  porter  eux-mêmes  intérêt  à  5  O'O  au  profit 
des  sieurs  Dixon  à  compter  de  ladite  date. 
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Art.  5.  —  Le  surplus  de  la  requête  des  sieurs  Dixon  est 
rejeté. 

Art.  6.  —  L'Etat  est  condamné  aux  dépens. 

Du  27  juillet  1894.  —  Conseil  d'Etat.  —  Prés.,  U. 
Laferrière.  —  P/.,  M.  Brugnon* 


Capitaine.  —  Arrimage.  —  Preuve  a  sa  charge.  —  Rap- 
port d'experts.—  FnAis  du  dépôt.—  Frais  de  l'expédition. 

Z^  responsabilité  du  capitaine,  relativement  aux  marehan- 
dises,  ne  cesse  que  par  la  preuve  de  la  force  majeure 
fart.  230  du  Code  de  com.). 

Cest  donc  aux  frais  du  capitaine  que  cette  preuve  doit  se 
faire,  et,  si  un  rapport  d'ecnperts  est  nécessaire  à  cef 
égard,  c'est  au  capitaine  quil  incombe  de  payer  les 
frais  de  ce  rapport  et  de  son  dépôt  au  greffe. 

Mais,  si  les  destinataires  veulent  s'en  faire  délivrer 
extrait  ou  expédition,  c'est  à  leurs  propres  frais  que 
cette  délivrance  doit  avoir  lieu. 

(Godron  frères  contre  Compagnie  Hayraise  Péninsulaire) 

Un  rapport  d'experts  étant  intervenu,  relativement  à 
Tarrimage  d'un  des  navires  de  la  Compagnie  Havraise,  à 
son  arrivée  à  Dunkerque,  MM.  Codron  frères,  destinataires^ 
ont  voulu  obliger  le  capitaine  à  leur  délivrer,  à  ses  frais, 
extrait  de  ce  rapport;  la  Compagnie  Havraise,  au  contraire, 
soutenant  que  Tavarie  était  peu  importante^  ne  voulait  pas 
faire  môme  les  frais  du  dépôt  au  greffe. 

Citation  par  Codron  frères  à  la  Compagnie. 

Celle-ci,  entre  la  citation  et  le  jour  de  l'audience,  dépose 
le  rapport,  mais  en  se  refusant  à  délivrer  l'extrait  demandé 
et  en  persistant  à  réclamer  le  coût  du  dépôt» 
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A  la  harre,  Godron  frères  modifient  leurs  conelusions  et 
prétendent  qu'il  y  a  eu  erreur  dahs  le  libellé  de  leur  assi- 
gnation^ et  qu'ils  ne  réclament  que  le  dépôt  du  rapport.  Il 
leur  est  répondu  que  ce  dépôt  est  fait  et  que  leur  demande 
deviendrait  donc  sans  objet. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement 

Attendu  qne  le  capitaine  est  responsable  du  bon  condi- 
tionnement des  marchandises  qu'il  a  reçues  ;  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  230  du  Gode  de  commerce,  cette  responsa- 
bilité ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  ma- 
jeure; attendu  qu'à  défaut  d'entente  amiable  préalable, 
l'usage  constamment  suivi  pour  établir  cette  preuve  cpq- 
siste  en  une  expertise  faite  par  expert  désigné  par  justice, 
sur  la  requête  et  aux  frais  du  capitaine  ; 

Attendu  que  si  le  dépôt  du  rapport  de  cet  expert  peut 
n'être  pas  obligatoire  lorsqu'aucune  réclamation  ne  se  pro- 
duit, il  doit  être  effectué  par  le  capitaine  lorsqu'un  destina- 
taire lui  demande  la  justification  du  bon  état  d'arrimage  de 
son  navire,  et  les  frais  de  ce  dépôt  doivent  rester  à  la  charge 
du  capitaine,  puisqu'ils  sont  faits  dans  son  intérêt  exclusif, 
pour  dégager  sa  responsabilité; 

Attendu  que,  ce  dépôt  opéré,  chaque  destinataire  est  en 
droit  de  s'en  faire  délivrer  un  extrait  ou  expédition^  mais  à 
ses  frais  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Godron  frères  ont  demandé, 
parleur  assignation,  non  pas  le  dépôt  du  rapport  de  l'ex- 
pert qui  a  constaté  l'état  de  l'arrimage  du  vapeur  Neva, 
mais  bien  la  délivrance  d'un  extrait  dudit  rapport,  et  ce 
aux  frais  de  la  Gompagnie  Havraise  Péninsulaire  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  fondée  ; 

Quant'  à  la  modification,  à  l'audience,  des  termes  de  Tassi- 
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gnation:  attendu  qu'à  ce  moment  le  rapport  de  l'expert  avait 
déjà  été  déposé  au  greffe  du  siège  ;  qu'une  demande  dans  ce 
sens  était  donc,  en  Tétat^  sans  objet  ; 

Par  ces  motifs  : 

•  Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  déboute  Co- 
dron  frères  de  leurs  demande,  fins  et  conclusions,  et  les 
condamne  aux  dépens  ; 

Et,  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  Com- 
pagnie tendant  à  faire  payer  par  Godron  frères  le  coût  du 
dépôt  du  rapport  de  l'expert,  l'en  déboute  comme  non  rece- 
vable  et  mal  fondée. 

Du  12  février  1^95.  —  Tribunal  de  commerce  de  Dun- 
kerque.  —  Prés.,  M.  G.   Féron.  —  PL,  MM.  Hovelt  et 

DUBUISSON. 


Affrètement.  —  Etranger.  —  Clause  de  non  garantie.  — 
Ordre  public.  —  Fardeau  de  la  preuve  déplacé.  — 
Incendie.  —  Faute  du  capitaine. 

Avarie  commune.  —  Incendie.  —  Relâche.  —  Faute  du 
CAPITAINE.  —  Clause  d'exonération.  —  Armateur.  — 
Délibération  de  l'équipage.  —  Equivalent. 

Si  une  loi  étrangère  doit  être  appliquée  en  France,  dans 
une  contestation  entre  Français  et  étraiigers^  lorsque 
les  parties  s'y  sont  référées  dans  leur  contrat^  c*est  à  la 
condition  que  son  application  ne  contredise  aucun  prin- 
cipe d'ordre  public  (1), 

Spécialement  la  clause  de  non  garantie  d'avaries  insérée 
dans  un    affrètement   ne  peut  être  hivoquée  par    le 


(1)  Voy.,  cerec.  1894.  1.  219.  —  1894.  2.   198,  une  application  du 
même  principe. 
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capitaine  qu'en  tant  qu'elle  a  pour  effet  de  mettre  la 
preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  celui  qui  demande 
réparation  du  dommage  (1) . 

Le  capitaine  ne  saurait  donc  s'en  prévaloir  pour  échapper 
à  la  responsahilité  d'un  incendie  causé  par  une  impru- 
dence de  V équipage. 

Mais  n  est  pas  contraire  à  V  ordre  public  et  doit  être  vali- 
dée la  clause  de  V affrètement  par  laquelle  Var^naieur 
s'est  exonéré  de  la  responsabilité  des- fautes  du  capi- 
taine (2), 

En  conséquence,  dans  les  rapports  entre  l'affréteur  et 
l'armateur^  on  doit  considérer  comme  avaries  commu- 
nes les  dépenses  d'une  relâche  nécessitée  par  le  danger 
résultant  d'un  incendie  causé  par  là  faute  du  capitaine 
ou  de  l'équipage, 

La  délibération  de  l'équipage  n'^est  pas  considérée  par 
l'article  400  du  Code  de  commerce  comme  une  condition 
de  l'avarie  commune. 

Elle  n'y  est  mentionnée  que  comme  un  mode  de  preuve  de 
la  nécessité  du  sacrifice. 

Il  peut  donc  y  être  suppléé  par  un  autre  mode,  et  spécia- 
lement par  le  rapport  de  mer  (3), 


(1)  Voy.  1"  Table  décennale,  v»  Commissionnaire  de  ti'ansports, 
n»  3.—  2-«  Table  décennale,  Ihid,  n»  26.  —  Ce  rec.  1891;  1.  256.  — 
1892.  1 .  146. 

(2)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante.  Voy.  2"«  Table  décennale, 
V*  Armateur,  n*  5.  —  3"*  Table  décennale,  Ihid,  n"  15,  19  et  suiv.  — 
Ce  rec.  1891.  1.  87.—  1891.  2  106  et  180.— 1892.  1.  139  et  247.— 1893. 
2.  88.  —  1894.  1.   115.  —  1894.  2.  5  et  12. 

(3)  Voy.  conf.  Table  générale,  v*  Avarie  commune,  ti"  139  et  suiVi 
—  Table  décennale,  Ihid,  n"  65  et  suiv. 


(  *6) 
(Saint  Frères  contre  Crowley  et  Little) 

Arrêt 
La  Cour, 

Attendu  qu'au  mois  de  mars  1890,  les  sieurs  Saint  frères, 
négociants  à  Paris,  ont  affrété,  à  Calcutta,  le  navire  anglais 
Alexander-Lawrence  pour  transporter,  soit  à  Londres, 
soit  à  Boulogne,  un  chargement  de  balles  de  jute  et  de  sacs 
de  jute  ;  que  le  navire  est  parti  de  Calcutta  le  18  avril, 
faisant  route  pour  Boulogne  ; 

Attendu  que,  le  il  juin,  alors  que  le  navire  se  trouvait 
dans  rOcéan  indien,  le  second  descendit  dans  la  cambuse 
pour  y  prendre  des  vivres,  accompagné  de  deux  hommes  de 
réquipage,  dont  l'un  portait  à  la  main  une  lampe  à  pétrole 
allumée  ; 

Attendu  que^  sur  Tordre  du  second  qui  ne  pouvait  parve- 
nir à  soulever  le  couvercle  d'une  caisse  avec  Taide  de  l'autre 
matelot,  le  porteur  déposa  sa  lampe  sur  une  caisse  en  fer  et 
joignit  ses  efforts  à  ceux  de  ses  compagnons  ;  qu'un  coup  de 
roulis  jeta  alors  à  terre  la  lampe  qui  roula  vers  une  balle  de 
jute,  à  laquelle  elle  communiqua  le  feu  de  son  essence 
enflammée  ; 

Attendu  que,  tous  les  moyens  employés  pour  éteindre 
l'incendie  demeurant  infructueux,  le  capitaine  dut  changer 
aa  route  et  se  dirigea  vers  Tile  Maurice  où  il  parvint  le  23 
juin,  la  cargaison  brûlant  toujours  ;  que  ledit  capitaine 
écrivit  son  rapport  et  fit  constater  et  réparer  ses  avaries  ; 

Attendu  que  VAlexander-Lawrence  ne  put  reprendre  sa 
route  que  vers  la  fin  du  mois  de  septembre  suivant  et 
parvint  à  Boulogne  le  27  décembre  1890  ; 

Attendu  qu'après  avoir  accompli  toutes  les  formalités  de 
procédure,  le  capitaine  Crowley  et  son  armateur  Mathew 
Little  ont  fait  assigner  Saint  frères,  pour  voir  dire  qu'il  y 
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avait  lieu  à  contribution  en  avarie  commune  ;  qu'il  serait 
procédé,  par  telles  personnes  qu'il  plairait  au  tribunal  de 
désigner,  k  l'état  et  à  la  répartition  des  pertes  et  des 
dommages  soufferts  par  le  navire  et  la  cargaison  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Saints  frères  ont  fait  donner  assi-^ 
gnation  au  capitaine  Growley^  à  Mathew  Little  et  à  Adam  et 
G%  pour  s'entendre  condamner  à  66,725  fr*  63,  à  titre  de 
réparation  du  dommage  causé  aux  marchandises  par  Tin- 
cendie,  plus  à  la  restitution  d'une  somme  de  60,000  fr. 
avancée  par  Saint  frères  à  l'armateur,  pour  les  frais  de 
relâche  ; 

Attendu  que  les  six  Compagnies  d'assurances  maritimes, 
par  lesquelles  le  chargement  de  jute  que  portait  le  navire 
avait  été  assuré,  sont  intervenues  dans  l'instance  et  ont 
déclaré  se  joindre  aux  conclusions  des  sieurs  Saint  frères 
contre  le  capitaine  et  l'armateur  de  VAtexander-Lawrence  ; 

En  ce  qui  concerne  l'armateur  : 

Attendu  que  la  stipulation,  par  laquelle  le  simple  arma- 
teur déclare  vouloir  s'exonérer  des  fautes  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  lorsque  ces  fautes  ont  été  commises  hors  de  sa 
surveillance  et  de  son  contrôle,  est  licite  ;  qu'elle  produit 
effet  et  devient  la  loi  des  parties  quand  elle  a  été  acceptée  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  dans  la  cause  ;  que  le  sieur 
Mathew  Little  a  formellement  stipulé  dans  la  charte-partie 
la  clause  de  non-garantie  précitée,  laquelle  a  été  acceptée 
par  Saint  frères  ; 

Attendu  que  Tarmateur  ne  pourrait,  dès  lors,  voir  sa 
responsabilité  engagée  que  si  son  adversaire  établissait  que 
le  dommage  est  le  résultat  d'une  faute  lourde  commise  par 
lui  et  dont  la  clause  de  non-garantie  ne  saurait  le  dégager  ; 

Attendu  que,  vainement.  Saint  frères  prétendent  trouver 
cette  faute  personnelle  de  l'armateur,  soit  dans  le  mauvais 
aménagement  du  navire,  soit  dans  la  défectuosité  de  l'appa- 
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reil  d'éclairage,  soit  enfin  dans  Tabsence  d'échelle  pour 
atteindre  la  porte  de  la  cambuse  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  navire  a  été  livré  en  bon 
état  ;  que  la  lampe  était  semblable, à  celle  dont  on  use 
habituellement  sur  les  navires  ;  que  Tabsence  d'échelle  dans 
la  cambuse  n'a  eu  aucune  espèce  d'influence  sur  l'origine 
de  l'incendie,  et  n'a  point  empêché  en  quoi  que  ce  soit  deïe 
combattre  ; 

Adoptant,  en  outre,  sur  ce  chef,  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  : 

Attendu  que,  d'après  la  loi  française,  le  capitaine  de  navire 
doit  rendre  en  bon  état  les  marchandises  dont  il  a  pris 
charge  ;  qu'il  est  responsable,  au  regard  de  l'affréteur,  même 
de  sa  faute  légère  ;  que  si,  par  conséquent,  la  marchandise 
vient  à  être  détruite,  en  tout  ou  en  partie,  en  cours  de 
voyage,  sa  responsabilité  est  engagée  pleinement,  à  moins 
qu'il  nedémontre  que  la  perte  a  été  causée  par  un  événe- 
ment de  force  majeure  que  la  prudence  humaine  ne  pou- 
vait prévoir  ni  dominer; 

Attendu  que  l'incendie  n'est  pas  considéré  par  lui-même 
comme  un  événement  de  force  majeure  ; 

Qu'il  se  classe  dans  cette  catégorie  dans  le  cas  seulement 
où  la  causé  qui  l'a  produit  a  pris  sa  source  dans  un  événe- 
ment fortuit  ; 

Attendu  que  l'incendie  qui  s'est  déclaré  à  bord  de 
VAleœander-Lawrence,  a  été  causé  par  une  imprudence  et 
une  faute,  qui  ne  participent  en  rien  de  la  force  majeure  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  capitaine  Crowley,  tenu  de  la 
faute  des  hommes  de  l'équipage  qu'il  avait  sous  ses  ordres 
et  sa  surveillance,  demeure  responsable  de  cet  incendie  ; 

Attendu  que  le  capitaine  soutient  que  la  loi  anglaise, 
sous  l'empire  de  laquelle  il  a  traité  avec  Saint  frères  à 
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Calcutta,  classe  l'incendie  au  nombre  des  événements  for- 
tuits qui  n'engagent  pas  sa  responsabilité;  qu'il  prétend 
encore  avoir  formellement  stipulé  la  clause  de  non-garantie 
qui  excepte  «  les  actes  de  Dieu,  les  périls  de  la  mer,  le 
feu. . .»,  et  tout  accident  de  navigation  occasionné  par  la 
faute.  Terreur  ou  la  négligence  du  capitaine  ; 

Mais,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  quelles 
Font  les  dispositions  de  la  loi  anglaise  ;  qu'en  effet,  les  tri- 
bunaux français,  saisis  de  contestations  entre  des  natio- 
naux et  des  étrangers,  doivent  appliquer  uniquement  la  loi 
française,  surtout  lorsque  les  documents  législatifs  étran- 
gers invoqués  consacraient  des  principes  contraires  à  ceux 
que  les  lois  du  pays  proclament;  qu'il  en  est  ainsi  dans  la 
cause  ;  qu'en  effet,  la  loi  française  ne  classe  point  Tincendie 
au  nombre  des  cas  de  force  majeure  qui  dégagent  le  voitu- 
rier  de  ses  obligations,  et  que  cette  même  loi  ne  permet 
pas  à  ce  voiturier  de  stipuler  la  non-garantie  de  ses  fautes; 
qu'il  n'y  a  donc  à  tenir  compte,  quant  à  ce,  ni  du  texte 
invoqué,  ni  de  la  convention  passée  à  Calcutta;  que  tout 
au  plus  pourrait-on  prétendre  que  la  convention  susdite  a 
modifié  la  charge  de  la  preuve,  en  ce  sens  que  le  capitaine, 
obligé,  en  droit  commun,  à  établir  la  force  majeure  pour 
dégager  sa  reponsabilité,  n'a  plus  rien  à  démontrer  ;  que 
le  fardeau  delà  preuve  a  passé  à  l'affréteur  qui  devient 
obligé  à  prouver  que  le  dommage  est  arrivé  par  la  faute  de 
ce  capitaine; 

Attendu  que,  dans  ce  système,  la  responsabilité  du  capi- 
taine serait  encore  engagée  ,  puisqu'il  est  démontré  que 
l'incendie  a  été  causé  par  une  imprudence,  une  faute  des 
hommes  d'équipage,  et  que  le  capitaine  est  responsable  des 
actes  de  ces  hommes  placés  sous  ses  ordres  et  auxquels  il 
avait  le  droit  de  commander; 

Attendu  que  le  capitaine  est  réputé  en  faute  lui-même 
de  ne  les  avoir  pas  mieux  surveillés;  que  la  preuve  est 
donc  faite,  et  que  Saint  frères  ont  complètement  démontré 
la  faute  qui  engage  la  responsabilité  du  capitaine  ; 

2«  P.  —  1895.  4 
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Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  Tincendie  purement  fortuit,  et  qu'ils  ont  débouté 
Saint  frères  et  les  Compagnies  d'assurances  sus-indiquées 
de  leur  demande  contre  le  capitaine  Crowley  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  réformer  le  jugement  quant  à  ce  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  que 
l'incendie  du  11  juin  dernier  a  été  causé  par  l'imprudence 
et  la  faute  de  l'équipage;  que  les  avaries  résultant  de  cet 
incendie  ne  sont  pas  des  avaries  communes  ;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  contribution ,  ainsi  que  le  demandent  le  capi- 
taine Crowley  et  l'armateur  Mathew  Little  ; 

Attendu  qu'il  s'agi«  d'un  préjudice  résultant  de  cet  incen- 
die, éprouvé  par  les  marchandises  et  dont  réparation  est 
due  à  l'affréteur,  non  par  l'armateur,  celui-ci  se  trouvant 
couvert  par  la  clause  de  non-garantie  valablement  stipulée 
à  son  profit,  mais  par  le  capitaine  Crowley,  qui  n'a  pu 
valablement  s'exonérer  de  sa  propre  faute; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  etc. 

Du  16  juillet  1891,  —  Cour  de  Douai,  l"ch.  —  Préa., 
M.  Mazeau,  1"  prés.  —  PI.,  MM,  Dblarue  (du  barreau  de 
Paris)  et  Dubron. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  et  d'abord  sur  la  (ia  de  non-rece- 
voir  opposée  à  ce  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  conclusions  d'appel  du 
capitaine  Crowley  et  qu'il  résulte  des  déclarations  de  Tarrêt 
attaqué  que,  pour  s'exonérer  envers  Saint  frères  delà  res- 
ponsabilité de  l'incendie  qui  a  éclaté  à  bord  de  VAlexan- 
der-Lawrence  le  11  juin   1890,  Crowley  a  formellement 
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invoqué  devant  la  Cour  de  Douai  la  loi  anglaise  comme  lui 
étant  contractuellement  applicable  ;  que  le  premier  moyen 
est  donc  recevable  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  si,  dans  les  contestations  entre  Français  et 
étrangers,  la  loi  étrangère  doit  être  appliquée  lorgque  les 
parties  s'y  sont  référées  expressément  ou  même  implicite- 
ment, c'est  à  la  condition  que  son  application  ne  soit  pas 
en  France  contraire  à  Tordre  public  ;  que,  dans  les  princi- 
pes de  notre  législation,  la  clause  de  non-garantie  d'avaries 
insérée  dans  un  contrat  de  transport  n'est  légale  qu'en  tant 
qu'elle  a  pour  effet  de  mettre  la  preuve  des  fautes  du  trans- 
porteur ou  de  celles  des  agents  placés  sous  ses  ordres  à  la 
charge  de  ceux  qui  demandent  la  réparation  du  dommage; 
que  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'après  avoir  constaté  que, 
dans  l'espèce,  l'incendie  avait  été  causé  par  une  imprudence 
des  hommes  de  l'équipage,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  capi- 
taine Growley  responsable  de  ses  suites  et  l'a  condamné  à 
payer  à  Saint  frères  la  somme  de  66,725  fr.  63,  pour  répa- 
ration du  dommage  advenu  à  leurs  marchandises  ; 

Rejette  le  premier  moyen  ; 

Mais,  sur  le  deuxième  moyen  : 

Vu  l'art.  400  Gode  commerce  ; 

Attendu  que,  dans  les  termes  de  cet  article,  la  délibéra- 
tion de  l'équipage  n'est  pas  une  condition  de  l'avarie  com- 
mune ;  qu'elle  n'y  est  mentionnée  que  comme  un  mode  de 
preuve  du  péril  menaçant  le  navire  et  la  cargaison  et  de  la 
nécessité  du  sacrifice  ou  de  la  dépense  faite  pour' le  salut 
commun;  qu'il  peut  donc  y  être  suppléé  par  un  autre  mode 
et  spécialement  par  le  rapport  de  mer  dressé  par  le  capi- 
taine, conformément  à  l'article  242  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  capitaine  Growley  a  déposé 
deux  rapports  de  mer,  l'un  à  Maurice,  l'autre  à  Boulogne- 
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sur-Mer;  qu'il  déclare,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  que,  le 
navire  et  la  cargaison  se  trouvant  dans  une  sitnation  déses- 
pérée, à  la  suite  de  l'incendie  du  11  juin  1890,  il  décida, 
dans  Tintérôt  et  pour  le  salut  de  tous,  de  dévier  du  voyage 
projeté  et  de  faire  route  pour  Port-Louis; 

Attendu  que,  non  seulement  l'arrêt  attaqué  ne  contredit 
pas  celte  déclaration,  mais  qu'il  constate  lui-même  que 
«  tous  les  moyens  employés  étant  demeurés  infructueux,  le 
capitaine  dut  changer  sa  route  et  se  diriger  vers  l'Ile  Mau- 
rice, où  il  parvint  le  2^  juin,  la  cargaison  brûlant  tou- 
jours»; 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  n'importe  que  le  change- 
ment de  route,  la  relâche  et  les  frais  qu'ils  ont  occasionnés 
doivent  être  attribués,  non  à  une  fortune  de  mer,  mais, 
d'après  la  Cour  de  Douai,  à  un  fait  imputable  à  Growley  ; 
que  si,  en  effet,  les  dommages  qui  sont  la  conséquence 
d'une  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  en  principe 
avaries  particulières,  l'armateur  s'était  dans  l'espèce  exo- 
néré de  la  responsabilité  de  ces  sortes  de  fautes  par  une 
clause  de  la  charte-partie  dont  l'arrêt  attaqué  a  proclamé 
lui-mâme  la  validité  et  à  laquelle  il  a  donné  effet  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  les  dépenses  causées  par  la  relâche 
de  V AlexaJider-Lawrence  à  l'Ile  Maurice  devaient  être 
classées  en  avaries  communes  ;  qu'en  les  qualifiant  avaries 
particulières,  en  déclarant  en  conséquence  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  répartition  et  en  condamnant  l'armateur  Little  à 
restituer  aux  défendeurs  la  somme  de  60,000  francs  dont 
ceux-ci  lui  avaient  fait  l'avance,  la  Cour  d'appel  de  Douai  a 
donc  violé  l'arlicle  de  loi  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs  et  saas  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
troisième  moyen  du  pourvoi  : 

Casse. . .,  mais  seulement  en  ce  qu'il  a  classé  en  avaries 
particulières  au  navire  des  dépenses  occasionnées  par  la 
relâche  de  Y  A  lexandev"  Lawrence  à  l'île  Maurice. . .  ;  ren- 
voie devant  la  Cour  de  Rouen. 
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Du  42  juin  1894,  —  Cour  de  cassation,  ch,  civile. — 
Prés.^  M.  Mazeau,  1*'  prés.  —  PI.,  MM.  Pbrouse,  Gosset  et 

MORILLOT. 


Assurance  maritime.  —  Facultés.  —  Avaries.  —  Vice 
PROPRE.  —  Riz.  —  Buée.  —  Mouillure. 

La  buée  qui  se  produit  dans  un  chargement  de  riz,  et  qui  y 
en  se  coyidensanty  mouille  la  marchandise,  doit  être 
considérée  comme  le  résultat  du  vice  propre. 

Il  en  doit  être  ainsi ^  du  moins ^  lorsqu'il  n'est  pas  constaté 
que  le  navire  ait  fait  de  Veau  pendant  le  voyage^  et  que 
par  suite  V humidité  n^a  pu  provenir  que  de  la  marchan- 
dise elle-même. 

En  conséquence^  l'avarie  de  mouillure  qui  se  produit 
dans  ces  circonstances,  ne  saurait  être  à  la  charge  des 
assureurs  (ÎJ. 

(Frugès  contre  Assureurs) 

Jugement 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  police,  en  date  du  18  mai 
1892,  la  Cie  d'assurances  maritimes  VHelvétia  a  assuré 
pour  partie  le  chargement  de  riz  du  voilier  en  fer  Emhleton, 
dont  Frugès  était  le  réceptionnaire,  et  ce,  pour  le  voyage 
de  Saigon  à  Bordeaux  ; 

Attendu  que,  des  avaries  ayant  été  reconnues,  au  moment 
dudébarquement,ilintervintun compromis  enlre VHelvétia 
et  Frugès,  d'après  lequel  deux  experts,  les  sieurs  Blés  et 
Gay,  étaient  désignés  à  l'effet  de  surveiller  le  déchargement, 


(1)  Voy.  sur  une  question  semblable,  ce  rec.  1892.  1.  277. 
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de  reconnaître,  trier  et  classer  les  avaries  éprouvées,  en 
rechercher  la  nature  et  la  cause,  en  déterminer  et  régler 
l'importance  ; 

Attendu  que  ces  experts  ont  reconnu  que.  sur  21 .051  sacs 
embarqués,  4. 693  étaient  plus  ou  moins  avariés,  qu'ils  en 
ont  fait  le  classement,  et  ont  fixé  la  réfaction  dont  ils  devaient 
être  l'objet  ;  que,  s'expliquant  sur  la  nature  de  ces  avaries, 
Tun  des  experts  dit  :  «  Les  sacs  sont  avariés  d'eau  de  mer  »  ; 
l'autre  dit  :  «  Le  navire  n'ayant  pas  fait  d'eau,  les  avaries 
proviennent  des  buées  de  la  cale  »  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  rapport,  il  a  été  dressé  une 
dispache  par  le  courtier  Debouchaud,  d'après  laquelle  la 
Compagnie  rHelvéiia  serait  redevable  envers  Frugès  dé  la 
somme  de  1.863  francs  45  centimes,  réclamée  par  l'assigna- 
tion ; 

Attendu  qu'à  l'arrivée  du  navire  le  capitaine  Ghaussade 
aété nommé  expert  par  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
avecmissiond'assister  à  l'ouverture  des panneauxet  de  cons- 
tater les  avaries  qui  pourraient  exister; 

Attendu  que,  d'après  le  rapport  de  cet  expert,  le  grand  pan- 
neau était  recouvert  de  prélarts  en  une  partie  qui  était  ou- 
verte ; 

Que,  sur  son  observation,  le  capitaine  a  déclaré  que  cela 
avait  été  fait  dans  le  but  de  donner  de  l'air  au  chargement  ; 
qu'aucune  trace  d'avaries  n'a  été  constatée  de  ce  fait  ; 

Que,  dès  ces  premières  visites,  l'expert  a  reconnu  que  des 
pertes  sérieuses  existaient  sur  les  sacs  arrimés  le  long  des 
murailles  des  deux  bords  sous  les  tôles  des  coursives,  ainsi 
que  le  long  des  barrots  du  pont  ; 

Que  les  avaries  ne  provenaient  pas  des  coutures  ni  de  la 
fatigue  du  navire,  mais  de  la  buée  occasionnée  par  les  fer- 
mentations du  chargement  ;  que  dans  certains  endroits,  non 
seulement  la  première,  mais  la  deuxième  et  troisième  ran- 
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gée,  étaient  avariées,  tellement  la  condensation  avaiUété 
grande  en  certains  points  ; 

Que  le  chargement  entier  était  traversé  par  des  ventila- 
teurs horizontalement  et  transversalement,  afin  de  faciliter 
l'évaporation  ; 

Que  les  avaries  ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  la  nature 
du  chargement;  que  la  ventilation  établie  n'a  pu  empêcher 
la  condensation  qui  s'est  produite  et  les  avaries  qui  en  ont 
été  la  conséquence  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  dans  ce  rap- 
port et  des  appréciations  de  l'expert  Ghaussade,  que  les  ava- 
ries seraient  dues  à  la  buée  produite  par  la  fermentation  du 
chargement  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'un  des  experts,  nommé  par  le 
compromis,  dit  :  a  Les  sacs  sont  avariés  d'eau  de  mer  »  ; 

Mais  attendu  que  c'est  là  une  simple  affirmation  qui  n'est 
pas  sortie  d'aucun  motif  de  nature  à  expliquer  comment 
l'expert  a  été  amené  à  formuler  cette  opinion  ; 

Attendu  que  le  deuxième  expert  nommé  par  le  même 
compromis  est  d'un  avis  absolument  opposé;  qu'il  attribue, 
en  effet,  les  avaries  à  la  buée  de  la  cale  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine  ne  constate 
aucun  événement  ayant  eu  pour  effet  de  laisser  pénétrer 
de  l'eau  dans  la  coque  de  son  navire  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  place  même  occupée  par  les 
sacs  avariés  ne  permet  pas  d'envisager  cette  éventualité  ; 

Attendu  que  l'Embleton,  étant  un  voilier  en  fer,  ne  devait 
pas  faire  eau  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  est  permis  d'affirmer 
que  la  cause  des  avaries  devait  être  attribuée  à  la  buée  qui 
s'est  produite  dans  la  cale  ;  que  cette  buée,  en  se  condensant 
contre  les  parois  refroidies  du  navire,  a  produit  à  son  tour 
de  Teau  qui  a  avarié  les  sacs  sur  lesquels  elle  tombait  ; 


(56) 

Attendu  que,  ce  fait  étant  établi,  la  question  qui  se  pose 
est  celle  de  savoir  qui  doit  supporter  la  perle  résultant  des 
avaries  survenues  dans  de  semblables  conditions  ; 

Attendu  que  les  assureurs  sont  responsables  (art.  1"  de  la 
police)  des  dommages  et  pertes  qui  arrivent  aux  choses 
assurées,  par  tempête,  naufrage,  etc.  et  généralement  par 
tous  accidents  et  fortunes  de  mer  ; 

Attendu,  par  contre,  qu'ils  sont  exempts  (art,  3)  de  tous 
dommages  et  pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  chose 
assurée  ; 

Attendu  que  Frugès,  demandeur,  aurait  à  établir  que 
l'avarie  survenue  est  la  conséquence  d'une  fortune  de  mer  ; 

Attendu  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve  ; 

Attendu  qu'il  vient  d'être  établi  que  c'est  à  la  buée  qu'il 
faut  attribuer  le  dommage  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  certains  cas  il  a  été  décidé 
que  la  buée  pouvait  être  considérée  comme  une  conséquence 
de  la  navigation,  et  il  a  été  jugé  que  les  avaries  causées  par 
la  dite  buée,  ou  sa  condensation,  devaient  rester  à  la  charge 
des  assureurs  ; 

Que  notamment  il  devait  en  être  ainsi,  lorsqu'il  était 
établi  en  fait  qu'il  y  avait  de  Teau  au  fond  de  la  cale  du 
navire,  eau  provenant  d'une  fortune  de  mer,  ou  bien  encore 
lorsque  cette  buée,  étant  occasionnée  par  une  partie  du 
chargement,  en  avait  avarié  une  autre  partie  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  on  ne  rencontre  point 
des  faits  analogues; 

■  Attendu  que  le  riz,  comme  tous  les  grains  et  céréales, 
renferme  toujours  une  certaine  proportion  d'humidité,  et 
s'échauffe,  sous  l'influence  de  l'air,  d'autant  pi  us  facilement 
qu'il  se  trouve  en  masse  plus  considérable  ;  que,  sous 
l'influence  de  cet  échauffement,  il  dégage  de  la  vapeur  d'eau 
ou  de  la  buée  ;  que  ce  fait  est  incontestable,  et  que  c'est  pour 
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en  atténuer  les  effets  que  les  capitaines  sont  tenus  de  pren- 
dre certaines  mesures  destinées  à  permettre  la  ventilation  ; 

Qu'à  l'époque  où  la  navigation  de  Tlnde  se  faisait  par  voi- 
liers construits  en  bois,  il  était  notoire  que  les  navires  gé- 
néralement affectésàcettenavigatîonne  tardaient pasàsouf- 
frir,  dans  leur  conservation,  de  la  fermentation  des  charge- 
ments qu'ils  transportaient,  par  suite  des  buées  quise  déga- 
geaient ;  qu'il  est  donc  permis  de  dire  avec  certitude  que  la 
buée  qui  s'est  produite  dans  laiCaledePEmbleton,  provient 
d'un  vice  inhérent  à  la  nature  même  de  la  marchandise  qui 
se  trouvait  à  bord  ; 

Attendu  que  c'est  là  un  risque  que  l'assureui  n'a  pas  cou- 
vert, qu'il  a  spécifié  ne  pas  vouloir  couvrir,  aux  termes  du 
contrat  qui  lie  les  parties  ;  que,  par  suite,  sa  responsabilité 
ne  saurait  être  engagée; 

Par  ces  motifs: 

Le  Tribunal  déclare  Frugès  non  recevable,  dans  tous  les 
cas  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  la  C'*  d'assurances 
rBelvétia,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  ainsi 
qu'aux  frais  de  minute,  enregistrement  et  signification  du 
présent  jugement. 

Du  26  décembre  1894,  —  Tribunal  de  Commerce  de 
Bordeaux. 


Marins.  —  Frais  de  traitement.  —  Maladie  incurable. 

L armateur  rCe%t  pas  tenu  des  frais  de  traitement  d'un 
matelot  tombé  malade  pendant  la  traversée,  lorsque 
cette  maladie  est  jugée  incurable  (î). 

Si  du  reste  elle  ne  résulte  d'aucune  faute  à  la  charge  de 
Varmateur, 


(1)  Voy.  2'  Table  décennale,  v«  Marins,  n"  13,  15,  et  v°  Capitaine, 
n»  72. 
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(Leroy  contre  Cohpa'jnib  Transati.antiqde) 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  qu'en  présence  des  constatations  de  fait  des  juges 
du  fond,  il  ne  s*agit  pas,  dans  Tespèce,  de  maladie  ou  de  bles- 
sures imputables  à  une  faute  quelconque  de  l'armateur  ou  de 
ses  préposés,  mais  exclusivement  de  l'étendue  des  obligations 
mises  à  la  charge  de  l'armement  par  l'article  262  ; 

Qu'en  outre,  il  est  constant  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
moyensde  traitement,  il  a  fallu  reconnaître  que  la  maladie 
était  incurable,  et  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Leroy, 
après  avoir  échoué  dans  sa  demande  en  paiement  d'un 
capital  de  30.000  francs,  a  réclamé  subsidiairement  le 
paiement  indéfini  de  ses  loyers  et  des  frais  de  sa  maladie 
permanente  ; 

Que,  quant  aux  loyers,  la  prétention  de  Leroy  est  condam- 
née par  le  texte  de  l'article  262  §  3,  qui  ne  lui  accorde  pas  de 
gages  au  delà  des  quatre  mois  qu'il  a  déjà  reçus  ; 

Que,  quant  au  traitement,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  à  bon 
droit  que  l'obligation  de  Tarmateur  cesse  lorsque  la  maladie 
est  Jugée  incurable; 

Qu'en  effet,  dans  les  prévisions  de  l'article  262  du  Code- 
de  commerce,  il  s'agit  de  procurer  au  marin  les  soins  néces- 
saires pour  amener  son  rétablissement,  mais  non  de  lui  assu- 
rer une  pension  viagère  lorsque  tout  espoir  de  guérison 
est  perdu; 

Par  ces  motifs: 
Rejette. 

jDu  24  Juillet  1894.  —  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  Pré».^  M.  Tanon.  —  PL,  M.  Bonnet. 
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Faillite.  —  Privilège.  —  Commis.  —   Appointements.  — 

Commissions. 

Loi  du  6  février  189b,  modificative  de  l'article  549  du 
Code  de  commerce. 

article  unique 

Le  dernier  alinéa  de  Tarticle  549  du  Code  de  commerce 
est  modi&é  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  même  privilège  est  accordé  aux  commis  attachés  à 
une  ou  plusieurs  maisons  de  commerce,  sédentaires  ou 
voyageurs,  savoir  : 

«  S'il  s'agit  d'appointements  fixes,  pour  les  salaires  qui 
leur  sont  dus  durant  les  six  mois  antérieurs  à  la  déclara- 
tion de  la  liquidation  judiciaire  ou  de  la  faillite  ; 

«  Et  s'il  s'agit  de  remises  proportionnelles  allouées  à  titre 
d'appointements  ou  de  suppléments  d'appointements,  pour 
toutes  les  commissions  qui  leur  sont  définitivement  acquises 
dans  les  trois  derniers  mois  précédant  le  jugement  déclara- 
tif, alors  même  que  la  cause  de  ces  créances  remonterait  à 
une  époque  antérieure.  » 

Assurance  terrestre.  —  Prescription  de  six  mois.  — 
Expertise  convenue  a  l'amiable. 

La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  Vincendie 
déclarant  toute  action  en  payement  des  dommages 
prescrite  après  six  mois  à  compter  du  sinistre  ou  des 
dernières  poursuites,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un 
compromis  signé  par  les  deux  parties  a  nommé  des 
experts  et  où  ceux-ci  ont  arrêté  le  chiffre  des  dommages. 

En  signant  ce  compromis,  les  assureurs  ont  reconnu  leprin- 
cipe  du  droit  de  l'assuré;  ils  ne  peuvent  plus,  dès  lors,  op- 
poser  d'autre  prescription  que  celle  du  droit  commun  (1). 

(1)  Voy.  3«  Table  décennale,  v*  Assurance  terrestre,  n"  30. 


(60) 

Il  en  est  ainsi  malgré  les  réserves  de  tous  leurs  droits 
dont  les  assureurs  ont  fait  précéder  leur  signature  sur 
le  compromis. 

(Pailheret  contre  Assureurs) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  la  Compagnie  la 
Ville  de  Paris  expose  que,  le  9  octobre  1891,  suivant  police 
numéro  78,  souscrite  par  Pailheret,  elle  a  consenti  à  assurer 
le  demandeur  contre  l'incendie  pour  un  temps  et  à  des 
conditions  déterminés  ; 

Que  l'article  26  des  conditions  générales  de  cette  police 
est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  action  en  payement  des  dommages  est  prescrite 
a  par  six  mois,  à  compter  du  jour  de  l'incendie  ou  des 
«  dernières  poursuites.  En  conséquence  la  Compagnie,  ce 
«  délai  expiré,  ne  peut  être  tenue  à  aucune  indemnité  »  ; 

Que  le  sinistre  dont  excipe  Pailheret  et  à  l'occasion  du- 
quel existe  le  présent  litige,  a  eu  lieu  le  30  novembre  1892  ; 

Que  si,  à  la  date  du  26  décembre  1892,  un  compromis  est 
intervenu  entre  les  parties  au  procès,  à  l'effet  de  faire 
évaluer,  par  experts  respectivement  choisis,  les  dommages 
causés  par  l'incendie,  la  Compagnie  assureur  a  pris  soin  de 
faire  au  compromis  toutes  réserves  formelles  de  tous  ses 
droits,  notamment  pour  toutes  dérogations  de  la  part  de 
l'assuré  aux  conditions  générales  de  la  susdite  police,  par- 
ticulièrement des  articles  17  et  suivants,  et  que  l'asg.ignation 
à  elle  signifiée,  requête  du  demandeur,  à  fin  de  payement 
de  l'indemnité  du  sinistre,  n'a  été  introduite  que  le  31 
octobre  1893  ; 

Qu'elle  soutient  que  cette  assignation  constituerait  le  seul 
acte  de  poursuite  et  que,  entre  la  date  du  sinistre  et  celle  de 
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l'assignation,  plus  de  six  mois  s'étant  écoulés,  elle  serait 
fondée  à  invoquera  son  profit  le  bénéfice  de  la  prescription 
conventionnelle  stipulée  en  Tarticle  26  de  la  police  susénon- 
cée,  stipulation  qui  serait^  d'ailleurs,  confirmée  par  la 
défenderesse  dans  Tacle  de  compromis  du  26  décembre 
1892; 

Que  dès  lors  l'action  du  demandeur  serait  prescrite  et  que 
la  demande  de  Pailheret  devrait  être  écartée  ;     ^ 

Mais  al  tendu  qu'en  signant  le  compromis  susmentionné 
du  26  décembre  1892  et  en  accceptant  d'estimer  rontradic- 
toirement  et  amiablement  les  pertes  subies  par  son  assuré, 
la  Compagnie  la  Ville  de  Paris  a  reconnu  implicitement  le 
principe  du  droit  que  ledit  asssuré  Pailheret  pouvait  pré- 
tendre à  une  indemnité  quelconque  ; 

Que,  par  le  procès-verbal  d'expertise  dressé  le  même 
jour  26  décembre  1892,  en  suite  du  compromis  susdit,  les 
experts  respectifs  des  parties  ont  déterminé  à  937  fr.  20, 
somme  égale  à  la  demande,  l'indemnité  due  à  Pailheret  ; 

Que  s'il  est  exact  que  l'assuré  tire  de  la  convenlion 
première,  c'est-à-dire  de  la  police,  son  droit  de  créance 
éventuelle  et  son  action  en  règlement  d'icelle,  le  procès- 
verbal  d'expertise  qui  règle  l'indemnité  est,  pour  les  assurés, 
le  titre  dont  l'action  en  payement  tire  sa  source  ; 

Que  cette  expertise  constitue  une  convention  nouvelle  et 
que  l'action  qui  dérive  pour  le  sinistré  de  cette  convenlion 
nouvelle,  action  en  payement  d'une  indemnité  réglée,  n'est 
soumise,  quelles  qu'aient  été  les  stipulations  de  la  police 
et  les  réserves  formulées  au  compromis  précédant  le 
règlement  des  experts,  qu'à  la  prescription  du  droit 
commun  ; 

Qu'en  conséquence  il  échet  de  dire  que  l'action  en  paye- 
ment de  l'indemnité  réglée  n'est  pas  prescrite  et  d'obliger 
la  Compagnie  la  Ville  de  Paris,  faute  par  celle-ci  de  s'en 
être  libérée;  à  payer  à  Pailheret  la  somme  de  937  fr.  20, 
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représentant^  suivant  le  règlement  des  experts  accepté  par 
la  Compagnie,  le  montant  de  l'indemnité  du  sinistre  dont 
s'agit  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ; 

Condamne  la  Ville  de  Paris  à  payer  à  Pailheret  la  somme 
de  937  f  r.  20,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  !•*  décembre  1893.^  Trib.  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés.  M,  Godet. 


Jugement  par  défaut.  —  Renvoi  contradictoire  devant 
ARBITRE.  —  Assignation  nouvelle.  —  Défaut  faute  de 
plaider.  —  Huissier  commis. 

L*  assignation  sur  laquelle  une  affaire  revient  à  r  audience 
d^un  Tribunal  de  commerce  y  après  un  jugement  prépa- 
ratoire rendu  contradictoirement^  ne  constitue  pas 
^introduction  d*une  instance  nouvelle;  elle  rCest  que  la 
continuation  de  Vinstance  engagée. 

En  conséquence  y  le  jugement  de  défaut  rendu  y  sur  cette 
assignation  y  contre  la  partie  qui  avait  été  présente  au 
jugement  préparatoire,  est  un  défaut  faute  de  conclure 
et  plaider^  et  no7i  faute  de  comparaître. 

Il  rCest  donc  susceptible  d'opposition  que  dans  la  huitaine 
de  la  signification  (1). 

Les  jugements  de  défaut  faute  de  conclure  et  plaider* 
rendus  par  les  Tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
astreints  à  la  signification  par  huissier  commis. 


(1)  Voy.  Gonf.  3"  Table  décenuale,  v»  Jugement  par  défaut,  n"  1-2. 
—  !'•  Table  décennale,  Ihid.  n»  14.  —  En  sens  contraire,  2"«  Table 
décennale,  Ibid,  n<*  18. 
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Alors  même  qu'un  kussier  aurait  été  commis  dans  le 
jugement,  la  signification  par  un  autre  huissier  n'en 
fait  pas  moins  courir  le  délai  de  huitaine  après  lequel 
Vopposition  n'est  plus  recevable  (l). 

(Blaizais  contre  Voisin) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Blaizais,  par  son  exploit  en  date  du  21  sep- 
tembre dernier,  fait  opposition  à  un  jugement  de  défaut 
contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  21  janvier  1892,  et 
signifié  par  exploit  de  Leymarie,  huissier,  en  date  du  2 
septembre  1893  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

Attendu  que  Blaizais  soutient  que  le  jugement  dont  s'agit 
serait  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  lequel 
serait  susceptible  d'opposition,  non  pas  seulement  dans  la 
huitaine  de  la  signification,  mais  jusqu'à  l'exécution, 
conformément  à  l'article  158  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

Que,  d'autre  part,  en  admettant  que  ce  soit  un  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure,  au  fond  cette  signification 
aérait  nulle  comme  lui  ayant  été  faite  à  un  autre  domicile 
que  le  sien  et  par  un  autre  huissier  que  celui  commis  par  le 
jugement  ; 

Que  cette  signification  n'aurait  pu  en  conséquence  servir 
de  point  de  départ  à  un  délai  quelconque  ; 

Que,  par  suite,  l'opposition  serait  recevable  ; 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  ce  que  le  jugement  du  21 


(1)  Voy.  Gonf.  Z'^*  Table  décennale,  V»  Jugement  par  défaut,  n«  5. 
—  2'""  Table  décennale,/  bid,  n»  8.—  !'•  Table  décennale,  Ibid.  n"»  11. 
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janvier  1892  serait  un  jugement  par  défaut  faute  de  compa- 
raître ; 

Attendu  que,  sur  une  assignation  à  lui  délivrée  par 
exploit  de  Leymarie,  huissier,  à  la  date  du  5  décembre 
1891,  à  la  requête  de  Voisin,  à  TefTet  d'obtenir  payement 
d'une  somme  de  448  fr.  75,  Blaizais  a  comparu  en  personne 
à  l'audience  du  11  décembre  1891  et  a  soutenu  la  demande 
non  recevable  ; 

Que  par  jugement  en  dale  dudit  jour  le  tribunal  a  renvoyé 
la  cause  devant  le  syndicat  des  vins,  à  l'effet  de  donner  son 
avis  sur  la  contestation  ; 

Que,  cet  avis  ayant  été  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal, 
Voisin,  suivant  exploit  de  Deschamps,  huissier,  en  dale  du 
14  janvier  1892,  a  fait  donner  as'^ignalion  à  Blaizais  à  com- 
paraître à  l'audience  du  21  janvier  1892,  pour  être  présent  à 
l'ouverture  et  entendre  la  lecture  dudit  avis  ; 

Qu'à  cette  audience,  Blaizais  n'ayant  pas  comparu,  ni 
personne  pour  lui,  il  est  intervenu  le  jugement  de  défaut 
auquel  est  aujourd'hui  opposition  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  Tassignation  sur  laquelle  l'affaire 
revient  à  l'audience  après  un  jugement  préparatoire,  ne 
constitue  pas  une  instance  nouvelle  et  n'est  que  la  conti- 
nuation de  l'instance  engagée  ; 

Qu'en  conséquence  la  partie  qui,  après  avoir  déjà  comparu 
et  avoir  été  partie  au  jugement  contradictoire  qui  a  prononcé 
un  renvoi  devant  arbitre,  ne  se  présente  pas  sur  l'assigna- 
tion en  ouverture  de  rapport,  est  défaillante  faute  de  con- 
clure et  non  pas  défaillante  faute  de  comparaître  (Paris,  20 
novembre  1886)  ; 

Qu'ainsi  le  jugement  du  21  janvier  1892,  auquel  est 
opposition,  est  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure 
et,  par  suite,  susceptible  seulement  d'opposition  dans  la 
huitaine  de  la  signification  ; 


_i 
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Qu'il  n'échet  par  suite  de  s'arrêter  à  ce  premier  moyen  ; 

Sur  le  moyen  lire  de  la  nuUilé  de  la  signification  : 

Attendu  que  si  Blaizais  soutient  que  la  signification  du 
jugement  n'aurait  pu  lui  être  valaWement  effectuée,  34, 
avenue  de  Clichy,  alors  que  son  domicile  effectif  était  rue 
des  Abbesses,  35,  il  résulte  d'an  exploit  de  saisie-exécution 
de  Leymarie,  huissier,  en  date  du  18  septembre  1893,  dressé 
contre  Blaizais,  parlant  à  sa  personne,  qu'il  habitait  à  cette 
époque,  34,  avenue  de  Clichy  ; 

Qu'il  est  constantqu'il  a  été  touché  par  cette  signification  ; 

Que  s  il  est  vrai,  d'autre  part,  que  le  jugement  du  21 
janvier  1892,  auquel  est  opposition,  a  commis  Deschamps, 
huissier,  pour  la  signification  d'icelui,  il  est  de  jurispru- 
dence que  les  jugements  de  défaut  faute  de  conclure,  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce,  peuvent  être  signifiés  par 
un  huissier  autre  que  celui  commis  par  le  tribunal  ; 

Que,  quand  la  loi  a  voulu  que  les  jugements  de  celte 
nature  fussent  signifiés  par  un  huissier  commis,  c'est  afin 
que  ces  significations  fussent  fidèlement  remises  ; 

Que  son  vœu  est  aussi  entièrement  rempli  lorsqu'il  est 
bien  certain  que  Tacle  de  signification  est  réellement  par- 
venu à  la  partie  condamnée  (Cassation,  24  novembre  18G4); 

Que  Blaizais  a  été  touché  par  l'exploit  de  Leymarie  portant 
signification  dudit  jugement  ; 

Qu'ainsi  la  signification  du  jugement  du  21  janvier  1892 
n'est  pas  nulle  et  qu'elle  doit  servir  de  point  de  départ  au 
délai  d'opposition  ; 

Et  attendu  que  celte  signification  du  jugement  a  été  faite 
par  exploit  de  Leymarie,  en  date  du  2  septembre  1892  ; 

Que  de  l'exploit  d  opposilion  il  résulte  que  c'est  seule- 
ment le  21  septembre  suivant  que  cette  opposition  a  été 
introduite  par  Blaizais,  c'est-à-dire  dans  un  délai  supérieur 
à  celui  de  huitaine,  pendant  lequel  les  jugements  de  défaut 

faute  de  conclure  en  sont  susceptibles  j 
2«  P.  —  1895.  5 
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Qu'ainsi  Topposilion  n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  non  recevable  Toppositiou  de  Blaizais  au  Juger 
ment  dudit  jour  22  janvier  1892,  et  condamne  Blaizais  aux 
dépens. 

Du  19  décembre  1893.— Trib.  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés.  M.  Brunel. 


SURESTARIES.    —   GrÈVE   DES  OUVRIERS   DES  PORTS.   — 

Caractère.  —  Force  majeure. 

Une  grève  ne  peut  être  eonsidévêe  comme  un  événement  de 
force  majeure  lorsqu'elle  peut  être  prévue  au  moment 
du  contrat,  ou  que  la  cessation  du  travail  des  ouvriers 
n'est  pas  absolue^  mais  rend  seulement  plus  difficile  et 
plus  onéreuse  V exécution  des  conventions. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  la  grève  éclate  brusque- 
ment  y  saris  indice  précurseurj  et  qu*elle  est  générale, 
avec  un  caractère  aigu  très  marqué. 

Par  suite  il  n'est  pas  dû  de  surestaries  par  le  destinataire 
d'un  navire,  lorsqu'il  est  mis,  par  une  grève  de  cette 
nature,  dans  l'impossibilité  de  faire  opérer  le  déehar^ 
gement  dans  les  délais  fixés  par  la  charte-^partie. 

(Shield  contre  Hailaust  et  C") 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Nazaire, 
le  23  novembre  1893  (ce  rec.  1894,  2,  52). 

Appel  par  le  capitaine. 

Arrêt 

Attendu  qu'après  avoir  fait  entrer  dans  leurs  prévisions 
la  survenance  d'une  grève  pendant  le  chargement  du  navire 
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au  port  finlandais  de  Rasso,  les  parties  conlractantes  ont 
réglé  l'opération  du  déchargement  à  Saint-Nazaire,  en  se 
bornant  à  excepter  des  jours  de  planche  les  dimanches  et  les 
fêtes,  mais  qu'il  ne  résulte  nullement  du  contexte  de  la 
charte-partie  que  leur  intention  ait  été  de  dérogera  la  règle 
du  droit  commun,  en  mettant  à  la  charge  de  Taffréteur  le 
paiement  de  surestaries,  alors  même  que  le  retard  dans  le 
déchargement  aurait  pour  cause  un  cas  de  force  majeure 
résultant  soit  d'une  grève  générale,  soit  de  tout  autre 
événement  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  : 

La  Cour  confirme  le  jugement  attaqué  ;  condamne  l'ap- 
pelant à  Tamende  et  aux  dépens. 

Du  17  novembre  1894.  —  Cour  de  Kennes,  2*  Ch.  — 
Prés.  M.  Adam.  —  PL^  MM.  Caqueray  et  Leborgnb. 


Vente  a  livrer.  — Heureuse  arrivée  du  navihs  porteur* 

—  Chargement  a  faire  par  le  vendeur. —  Force  majeure. 

—  Exportation  prohibée.  —  Vendeur  délié. 

Si^  dans  les  circonstances  ordinaires,  la  vente  d'une  mar- 
chandise avec  la  simple  indication  d'une  époque  d'em-^ 
bar  quement  et  <f  une  époque  d'arrivée  autorise  le  vendeur 
à  offrir  à  Vacheieiir  une  marchandise  achetée  par  lui 
au  port  même  d'arrivée,  pourvu  qu'elle  remplisse  les 
conditions  ci-dessus,  il  en  est  autrement  du  cas  où  le 
contrat  stipule  que  le  navire  sera  désigné,  et  qu'à  res- 
piration de  tel  délai,  si  V  arrivée  n^a  pas  eu  lieu  y  F  ache- 
teur aura  la  faculté  d'annuler  ou  de  proroger. 

En  pareil  cas,  il  doit  être  décidé  que,  dans  V intention  des 
parties,  la  marchandise  devait  être  chargée  par  les  soitis 
ou  sur  P ordre  du  vendeur. 
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Consiitue  tni  cas  de  force  mafeut^  déliant  le  vejideur, 
dans  un  contrat  de  cette  nature,  Vukaae  prohibant  Vex- 
portation  des  blés  au  lieu  de  chargement  (mer  Noire)^ 
encore  que  ce  fait  ne  se  soit  produit  que  cinquante  jours 
après  le  commencement  du  délai  d'embarquetnent,  s'il 
reste  encore,  de  ce  moment  à  la  p.n  du  délais  un  temps 
suffisant  pour  charger. 

L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  accords 
des  parties,  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

(Agelasto  et  Fils  contre  Waller) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1893,  1,  89)  les  deux 
arrêts  rendus  par  la  Cour  d'Aix,  le  7  décembre  1892,  uu 
profit  de  Waller,  l'un  contre  Zaflropulo  et  ZarifB,  Tautre 
contre  Agelasto  et  fils. 

Il  y  a  eu  pourvoi  par  ces  demiera. 

Le  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des  requêtes,  dans 
les  termes  suivants  : 

Arrêt 
La  Cour  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  et 
de  la  fausse  application  des  articles  1134,  1135, 1148,  1156 
et  suivants  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  que,  suivant  marché  en  date  du  1*' août  1891, 
Waller  frères  ont  veiidu  à  Agelasto  et  fils  4,000  quintaux 
de  blé  Azima  Boworosiski,  à  embarquer  par  un  ou  plusieurs 
vapeurs  dans  le  courant  des  mois  d'octobre  et  de  novem- 
bre 1891,  pour  arriver  jusqu'à  fin  décembre  par  les  navires 
qui  seraient  désignés  ;  qu'aucune  expédition  n'ayant  été 
réclamée  sur  octobre,  les  vendeurs  se  sont  trouvés  avoir 
jusqu'aux  derniers  jours  de  novembre  pour  effectuet'  leurs 
livraisons  ;  mais  que  le  20  novembre  un  ukase  du  gouver- 
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ment  russe,  exécutoire  dès  le  lendemain,  interdit  toute 
exportation  de  blés  ; 

:  Attendu  qu'en  vain  Ton  soutient  que  les  vendeurs^  n'étant 
pas  obligés  d'embarquer  eux-mêmes  la  marchandise,  pou- 
vaient livrer  des  blés  de  même  provenance  pris  dans  les 
entrepôts  de  Marseille  ou  ailleurs  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  interprétant  la  convention 
des  parties,  décide  que  Waller  frères,  qui  ont  un  comptoir 
des  plus  importants  à  Boworosiski,  n'avaient  d'autre  obii- 
gation  que  de  fournir  à  leurs  acheteurs  des  blés  pouvant 
être  embarqués  dans  cette  localité,  d'octobre  à  novembre 
1891,  dans  les  termes  du  contrat,  et  qu'ils  n'étaient  nulle- 
ment tenus  de  chercher  ailleurs  une  marchandise  qu'un 
événement  de  force  majeure  les  empêchait  désormais  de  se 
procurer  dans  ce  lieu  ;  qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué, 
dûment  motivé,  a  fait,  sans  la  dénaturer,  une  interpréta- 
tion souveraine  de  la  convention  des  parties  ; 

Rejette  le  pourvoi  formé  par  Agelasto  et  fils  contre  Tarrêt 
de  la  Cour  d'Aix  du  7  décembre  1892. 

Du  5  novembre  1894.  — Cour  de  cassation,  Ch.  desreq. 

—  Prés,  M.  Tanon.  —  Conseiller  rapporteur,  M.  Leteluer. 

—  Avocat  gén.,  M.  Melcot.  —  PL,  M.  Chauffard. 


Compétence.  —  Faillite.  —  Concordat.  —  Action  posté- 
rieure DU  FAILLr  contre  LE  SyNDIG. 

Le  Tribunal  de  commerce  devant  lequel  se  sont  poursui- 
vies  les  opérations  d'une  faillite ^  est  seul  compétent,  à 
Vexclusion  de  la  juridiction  civile,  pour  connaître  de 
l'action  dirigée  contre  le  syndic  par  le  failli,  après  le 
concordat,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  des 
retards,  soit  dans  la  remise  de  l'actif,  soit  dans  la  red- 
dition des  comptes. 
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fRoUSSEL  CONTRE  RiCHARDOT) 

Du  25  juillet  1893,  Ârrét  de  la  Cour  d'Alger  ainsi  coi^çu  : 

La  CouH, 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  que  l'art.  635  C.  com.  range  dans  les  attributions 
exclusives  du  tribunal  de  commerce,  sans  s'attacher  au 
caractère  civil  ou  commercial  du  débat  engagé  avec  l'être 
moral  de  la  faillite,  toute  action  née  du  fait  môme  de  la 
faillite,  ou  se  rattachant  à  son  administration  et  qui  a  ?a 
cause  dans  cet  événement  ; 

Qu'au  contraire  le  droit  commun  reprend  son  empire  à 
regard  des  contestations  dont  la  solution  ne  concerne  pas  la 
faillite  et  qui  doivent  être  jugées  d'après  les  règles  ordi- 
naires ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  Richardot  contre 
Roussel  a  pour  objet  la  réparation  du  préjudice  causé  au 
demandeur  par  un  quasi-délit  impu  té  au  syndic,  et  qui  aurait 
été  commis  par  Roussel  postérieurement  à  rhomologation 
du  concordat  obtenu  par  Richardot  ; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  la  cause,  d'un  débat  concer- 
nant l'être  moral  de  la  faillite,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  au  livre  lîl  du  Gode  de  commerce,  mais  au  con- 
traire d'une  contestation  indépendante  de  la  faillite,  n'in- 
téressant que  Roussel  personnellement  et  qui  doit  être  jugée 
d'après  les  règles  ordinaires  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  forment  une 
juridiction  d'exception  et  que,  dès  lors,  leur  compétence 
doit  être  restreinte  aux  seules  contestations  qui  leur  ont  été 
expressément  déléguées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  est  donc  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Sans  s'arrêter  à  la  lin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de 
qualité,  qui  est  rejetée  comme  mal  fondée,  rejette  le 
déclinatoire  proposé,  se  déclare  compétent,  retient  la 
cause  et  ordonne  qu'elle  sera  plaidée  au  fond. 

Pourvoi. 

Moyen  unique,  —  Violation  des  art.  519  et  535  G.  com  , 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  tribunal  civil  était 
compétent  pour  juger  un  litige  portant  tant  sur  la  reddition 
des  comptes  du  syndic  que  sur  les  suites  de  sa  gestion,  et 
ressortissant  exclusivement  de  la  juridiction  du  tribunal  de 
commerce. 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Vu  rart.5l9G.com., 

• 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  tribunal  de 
commerce  devant  lequel  se  sont  poursuivies  les  opérations 
d'une  faillite,  est  exclusivement  compétent,  même  après 
l'homologation  d'un  concordat,  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations auxquelles  peuvent  donner  lien,  entre  le  failli  rétabli 
à  la  tête  de  ses  affaires  et  son  syndic,  la  reddition  des 
comptes  de  ce  dernier  et  la  restitution  au  failli  du  reliquat 
de  son  actif,  ainsi  que  de  ses  livres,  papiers  et  effets  ; 

Attendu  que,  des  termes  de  l'assignation  introductive  de 
l'instance  portée  par  Richardot  devant  le  tribunal  civil 
d'Alger,  il  résulte  que  ladite  instance  avait  pour  unique 
objet  la  réparation  du  préjudice  qu'auraient  occasionné  au 
failli  les  retards  subis,  soit  par  la  remise  de  son  actif,  soit 
par  la  reddition  des  comptes  du  syndic,  retards  qui  ne 
sauraient  être  appréciés,  au  point  de  vue  des  responsabilités 
qu'ils  peuvent  engager,  que  par  les  juges  compétents  pour 
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connaître  des  difficultés  qui  ont  entravé  i*une  et  Taulre  de 
ces  opérations  ; 

Qu'elle  rentre  donc  nécessairement  dans  la  catégorie  des 
contestations  réservées  par  l'art.  519  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce,  et  qu'en  déclarant  la  juridiction 
civile  compétente  pour  la  retenir  et  la  juger,  l'arrêt  attaqué 
a  formellement  violé  ledit  article  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse. 

Du  7  août  1894»  —  Cour  de  Cassation,  ch,  civile.  — 
Prés,,  M.  QuESNAY  de  Beaurepaire.  —  M.  Desjardins,  avo- 
cat général.  —  PL,  M.  Morillot. 


Marins.  —  Maladie.  —  Débarquement.  —  Quatre  mois  de 
salaires.  —  Désarmement  ANTERIEUR. 

Le  marin  débarqué  pour  cause  de  maladie  encours  de 
voyage,  et  rapatrié  avant  son  rétablissement,  a  droit  au 
payement  de  ses  salaires  jiisqu^à  la  fin  de  sa  maladie, 
sajis  que  cette  période  puisse  toutefois  dépasser  quatre 
mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre  (Art.  262 
C,  com.J, 

Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  désarmement  du  navire 
et  le  congédiement  de  l'équipage  ont  eu  lieu  à  une 
époque  atitérieicre  à  la  fin  de  la  maladie  ou  de  la  période 
de  quatre  mois. 

(C'*  Havraise  Péninsulaire  contre  Coué) 

Le  sieur  Coué,  troisième  maiire  mécanicien  sur  un  des 
vapeurs  de  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire,  est  tombé 
malade  en  cours  de  voyage  et  a  été  débarqué  au  Havre, 
où  le  vapeur  faisait  échelle,  le  4  mai  1892; 
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Le  navire  était  désarmé  le  6  juin  suivant,  et  la  Com- 
pagnie a  versé  à  l'administration  de  la  marine  les  salaires 
de  l'équipage  réglés  à  cette  date  y  compris  ceux  de  Coué. 

Ce  dernier  a  réclamé  à  la  Compagnie  quatre  mois  de  sa- 
laires à  dater  du  jour  de  son  débarquement.  La  Compagnie 
a  refusé,  soutenant  que  le  désarmement  du  navire  la  libé- 
rait de  toute  obligation  ultérieure,  quant  aux  salaires,  vis- 
à-vis  de  tous  ^les  marins,  même  de  ceux  qui  étaient  en 
traitement. 

* 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  a  rendu,  le  25  mars 
1892,  le  jugement  suivant  ; 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'ancien  article  262  du  Code  de  commerce 
énonçait,  d'une  façon  générale,  que  le  matelot  est  payé  de 
ses  loyers  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage;  que  la  loi 
du  12  août  1885,  qui  reproduit  cette  disposition,  en  a  pré- 
cisé la  portée  en  spécifiant  que^  si  le  malade  est  rapatrié 
avant  son  rétablissement,  il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  rétabli  ;  que  toutefois,  la  période  durant  la- 
quelle les  loyers  du  matelot  lui  sont  alloués,  ne  pourra  dé- 
passer en  aucun  cas  quatre  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  élé 
laissé  à  terre  ; 

Attendu  que,  pour  combattre  l'application  à  la  cause  de 
ce  texte  précis,  la  Compagnie  objecte  que  le  nouvel  article, 
dans  son  §  1",  n'est  que  la  répétition  de  l'ancien  article  262  ; 
que,  d'après  Tinterprétation  qui  lui  avait  été  donnée  par  la 
Cour  de  cassation,  les  gages  étaient  dus  jusqu'à  la  fin  du 
voyage  déterminé  par  le  désarmement  du  rôle  ;  que,  pour 
remédier  aux  charges  excessives  que  cette  jurisprudence 
imposait  dans  certains  cas  aux  armateurs,  la  nouvelle  loi  a 
limité  leursobligations  pour  le  paiementdessalairesàquatre 
mois  à  partir  du  débarquement,  bien  que  le  voyage  ne  soit 
pas  terminé  ;  mais  qu'elle  n'a  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne le  désarmement  du  rôle,  qui  doit  être  le  dernier 
terme    de    la    responsabilité   de   l'armateur,    ainsi    que 
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rétablissait  la  Cour  de  cassation,  parce  que  les  loyers 
dus  doivent  cesser  avec  le  contrat  de  louage  ;  qu'autrement, 
ces  nouvelles  dispositions,  édictées  dans  un  esprit  favorable 
aux  armements,  tourneraient  à  leur  désavantage,  puisque 
le  marin  tombé  malade  la  veille  du  retour  pourrait  encore, 
pendant  quatre  mois,  recevoir  des  salaires,  outre  les  frais 
de  traitement,  qui  sont  dus  sans  conteste; 

Attendu  que  l'engagement  des  marins  n'est  pas  un  contrat 
de  louage  de  service  ordinaire  ;  qu'jl  est  soumis  à  des  rè- 
gles spéciales,  dont  Téconomie  résulte  clairement  du  texte 
précité  de  l'article  262  ;  que,  disposant  aussi  bien  dans  l'in- 
térêt des  marins  que  dans  celui  des  armateur.^,  la  nouvelle 
loi  a  fait  du  rétablissement  du  marin  rapatrié  la  condition 
de  la  cessation  de  ses  salaires,  avec  cette  restriction  que  la 
responsabilité  de  l'armement  ne  dépasserait  pas  quatre 
mois;  que  la  considération  du  désarmement  du  rôle  n'a 
donc  plus  à  intervenir,  comme  dans  les  espèces  visées  par 
la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  de  cassation  ;  que, 
sans  avoir  à  rechercher  quelles  conséquences  peuvent,  dans 
certains  cas,  en  résulter  pour  l'armement,  ce  n'est  pas  la 
fin  du  voyage  qui  détermine  le  sort  des  salaires  du  marin^ 
mais  la  fin  de  sa  maladie  dans  la  limite  fixée  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  sur  les  quatre  mois  de  salaires  auxquels  il 
a  droit  depuis  son  débarquement,  Coué  a  touché  ceux  qui 
lui  étaient  dus  jusqu'au  désarmement  du  rôle  ;  qu'il  y  aura 
donc  lieu  de  déduire  ce  montant  dans  le  règlement  définitif 
de  son  compte  ; 

Par  ces  motifs  : 

Juge  la  demande  de  Coué  bien  fondée; 

Condamne,  en  conséquence,  la  Compagnie  Havraise  Pé- 
ninsulaire à  lui  payer  quatre  mois  de  gages,  à  raison  de 
170  francs  par  mois,  qui  devront  courir  du  4  mai  dernier, 
sous  déduction  de  la  somme  déjà  touchée  du  4  mai  au  jour 
du  désarmement  du  rôle,  et  ce  dans  les  bureaux  de  l'Ins- 
cription maritime. 
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Appel  par  la  Compagnie  Havraise. 

Du  22  février  1894,  arrêt  conflrmatif  de  la  Cour  de 
Rouen,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'engagé  sur  la  Ville-de-Meéz,  qui  se  rendait 
à  Liverpool,  et  débarqué  comme  malade  le  4  mai  1892  au 
Havre,  où  le  navire  a  été  désarmé  le  6  juin  suivant,  Coué 
se  trouve  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  262  du 
Code  de  commerce  ; 

^    Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  et  les 
appliquant  aux  conclusions  des  parties  en  cours  d'appel  ; 

Attendu  néanmoins  que  le  rétablissement  du  malade  a  été 
constaté  par  sa  sortie  de  l'hôpital  le  30  juillet  1892,  date 
qui  ne  saurait  être  infirmée  par  un  certificat  contraire  ou 
contradictoire  produit  par  Tintimé; 

Confirme;  restreint  toutefois  la  condamnation  à  la  somme 
représentée  par  les  loyers  jusqu'au  30  juillet  1892. 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Compagnie  Havraise  pour 
violation  de  Tari icle  262  du  Gode  de  commerce,  en  ce  que 
l'arrêt  at'aqué  avait  condamné  la  Compagnie  à  payer  a  un 
marin  des  salaires  postérieurement  au  désarmement  du  na- 
vire à  l'équipage  duquel  il  appartenait,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  de  l'engagement  qui  liait  l'équipage  à  l'ar- 
maleur. 

Arrêt 
La  Cour; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  modifié  par  la  loi 
du  12  août  1885,  les  loyers  du  matelot  laissé  à  terre  lui  sont 
payés,  s'il  a  été  rapatrié  avant  son  rétablissement,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  rétabli,  sans  toutefois  que  cette  période  puisse 
dépasser  quatre  mois;  que  la  loi  ne  distingue  pas  suivant 
que  la  maladie  a  pris  fin  avanr  ou  après  le  désarme- 
ment du  navire  ;  qu'en  celle  matière  spéciale,  le  droit  aux 
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salaires  n'est  pas  corrélatif  aux  services  rendus,  et  que 
l'obligation  de  Tarmateur  est  subordonnée,  non  à  la  fin  du 
voyage,  mais  à  la  fin  de  la  maladie  du  matelot,  dans  la 
limite  fixée  par  l'article  262  ; 

Attendu  en  fait  que  Coué,  engagé  le  3  décembre  1891, 
comme  troisième  mécanicien  à  bord  du  steamer  la  Ville-de- 
Metz,  appartenant  à  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire, 
pour  la  durée  du  voyage  de  ce  navire,  est  tombé  malade 
en  cours  de  route  et  a  été  débarqué  au  Havre  le  4  mai  1892  ; 
que,  sorti  de  l'hôpital  le  22  juillet,  il  avait  droit  à  ses  salai- 
res jusqu'à  cette  époque,  puisqu'il  s'était  écoulé  moins  de 
quatre  mois  entre  son  rapatriement  et  le  jour  de  son  réta- 
blissement ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  sans  tenir  compte  de 
la  date  du  désarmement,  la  Cour  de  Rouen,  loin  de  violer 
le  texte  susvisé,  en  a  fait  au  conti'aireune  juste  application; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Du  7  janvier  1895.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  des 
requêtes.  —  Prés.,  M.  ïanon. 


Société.  —  Parts  de  fondateurs.  —  Délibération  de 
l'assemblée.  —  Fusion  avec  une  autre  Société.  — 
Validité.  —  Réparation  du  préjudice. 

Les  parts  de  fondateur,  dans  une  Société  anonyme^ 
diffèrent  des  actions  en  ce  qu'elles  ne  représentent 
aitcune  fraction  du  capital  social  et  ne  confèrent  aucun 
droit  d'ingérence  dans  les  affaires  sociales. 

En  conséquence^  Vassemhlée  générale  des  actionnaires  a 
le  droit  de  voter ^  sans  la  participation  des  porteurs  de 
paris  de  fondateurs,  la  dissolution  de  la  Société  et  sa 
fusion  avec  une  autre,  bien  que  de  cette  mesure  résulte 
pour  ravenir  l' anéantissement  des  droits  accordés  par 
les  statuts  sociaux  à  ces  porteurs  départs. 
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Mais  ceux-ci  sont  en  droit  de  réclamer  à  la  Société  la 
réparation  du  préjudice  que  celte  fusion  leur  cause, 

(Société  de  Navigation  Havrk-Paris-Lyon.) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Sur  la  demande  introduite  par  exploit  du  17  février 
1894: 

Attendu  que  les  demandeurs  exposent  que  le  21  novembre 
1892,  suivant  procès-verbal  de  M"  Dufour  et  Lavoignat, 
notaires  à  Paris,  ils  se  sont  rendus  adjudicataires  de  5,817 
bons  de  dividendes  de  la  Société  de  Navigation  Havre-Paris- 
Lyon  ;  qu'aux  termes  des  statuts  de  cette  Société,  chacun 
de  ces  titres  leur  donnait  droit  à  une  attribution  de  1/29000' 
dans  les  bénéfices  annuels,  après  les  prélèvements  statuaires 
et,  afin  de  Sociélé,  dans  la  même  proportion  de  l'actif 
social,  après  le  remboursement  au  pair  des  actions  ;  que, 
par  décision  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en 
date  du  11  décembre  1893,  la  Société  a  été  dissoute  et 
fusionnée  avec  la  Compagnie  Lyonnaise  de  Navigation,  sans 
que  le  sort  des  porteurs  de  parts  de  dividende  eût  été  réglé; 
que  Goudchaux  et  Cie  réclament  aujourd'hui  aux  liquida- 
teurs de  la  Société  Havre-Paris-Lyon  paiement  de  la  somme 
de  145,425  francs,  soit  le  remboursement  de  leurs  titres  à 
25  fr.  Tun,  taux  auquel  ils  évaluent  la  valeur  desdits  titres 
au  jour  de  la  dissolution  de  la  Société  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  es  noms  et  qualités  soutien- 
nent que  l'action  dont  ils  sont  l'objet,  ne  serait  pasreceva- 
ble  ;  que  Goudchaux  et  Cie,  actionnaires  de  la  Société  Havre- 
Paris-Lyon,  auraient,  en  cette  qualité,  figuré  à  l'iissemblée 
du  11  décembre  1893,  qui  a  voté  la  dissolution  de  la  Société 
et  sa  fusion  avec  la  Compagnie  Lyonnaise  ;  que,  bien  plus, 
ils  auraient,  par  leur  vole,  approuvé  la  décision  qu'ils 
critiquent  aujourd'hui  ;  attendu  que  les  défendeurs  ont  fait 
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plaider  siibsidiairement  que  la  demande  de  &ondchaiix 
Cie,  fût^elle  recevable,  ne  serait  pas  fondée  ;  que,  préten- 
dant puiser  leur  droit  dans  les  prescriptions  de  l'article 
1382,  les  demandeurs  ne  feraient  pas  la  preuve  du  préjudice 
dont  ils  excipent  ;  qu'ils  n'auraient  d'autres  droits  que  ceux 
inhérents  à  la  détention  de  leurs  titres,  lesquels  sont  réglés 
par  les  statuts  ;  que,  n'ayant  rien  recueilli  dans  le  passée 
ils  n'avaient  rien  à  attendre  dans  l'avenir  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  encore  que  le 
sort  des  porteurs  de  parts  serait  absolument  soumis  aux 
résolutions  des  actionnaires  ;  que  les  décisions  de  l'assem- 
blée du  11  décembre  1893  seraient  à  l'abri  de  toute  critique 
et  que  les  porteurs  de  parts-dividende  ne  sauraient  préten- 
dre à  aucune  attribution,  jusqu'à  ce  que  les  actionnaires 
aient  encaissé  de  la  liquidation  l'intégralité  de  la  valeur 
nominative  de  leurs  actions  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'action  introduite  par  Goudchaux 
et  Cie  : 

Attendu  que  lors  dé  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Société  Havre-Paris-Lyon,  tenue  le  11  décembre 
1893,  il  a  été  donné  lecture  par  le  président  d'un  acte  extra- 
judiciaire en  date  du  7  décembre  1893,  signifié  par  Ofond- 
chaux  et  Cie  et  contenant  protestation  contre  toute  décision 
que  pourrait  prendre  ladite  assemblée,  qui  ne  ferait  pas 
état  des  droits  des  porteurs  de  parts  de  dividendes  et  qui 
serait  prise  en  violation  des  statuts,  requérant  l'examen  de 
toute  mesure  relative  à  la  sauvegarde  de  leurs  droits  ; 

One  le  président  de  l'assemblée  a  déclaré  que  cette 
question,  ne  figurant  pas  à  Tordre  du  jour,  ne  pouvait  être 
mise  en  discussion  ;  qu'il  a  fait  remarquer  que  les  droits  des 
porteurs  de  parts  de  dividendes  étaient  réglés  par  les  statuts 
et  que,  si  l'assemblée  votait  la  liquidation  de  la  Société,  il 
appartiendrait  aux  liquidateurs  d'examiner  lesdits  droits  et 
d'apprécier  s'il  était  dCi  une  indemnité  aux  porteurs  de  parts 
et  l'iroporlance  de  cette  indemnité  ; 
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Attendu  que  l'assemblée,  approuvant  la  déclaration  ainsi 
faite  par  son  président,  a  passé  à  l'examen  des  questions 
portées  à  son  ordre  du  jour,  réservant  ainsi  formellement, 
sans  eu  préjuger  la  solution,  la  question  soulevée  par 
Goudchaux  et  Gie,  lesquels  étaient,  en  fait,  renvoyés  à  se 
pourvoir  devant  les  liquidateurs.de  la  Société  ; 

Que  les  demandeurs,  sous  réserve  de  Taction  qu'ils  ont 
postérieurement  introduite,  ont  donc  pu,  en  tant  qu'action- 
naires, participer  à  des  résolutions  qui  avaient  leur  appro- 
bation, à  la  condition  qu'elles  ne  feraient  pas  échec  à  leurs 
droits  de  porteurs  de  parts  ; 

Que  l'action  dont  ce  Tribunal  est  saisi,  est  précisément 
celle  dont  l'assemblée  a  elle-même  indiqué  Texercice  ; 
qu'elle  est  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  Havre- 
PariS'Lyon,  dans  leurs  plaidoiries  à  la  barre,  ont  soutenu 
que,  quel  que  soit  le  nom  attribué  aux  titres  qui  donnent 
lieu  au  procès,  titres  de  jouissance,  parts  de  fondateurs» 
parts  d'intérêts,  parts  de  bénéfices  ou  parts  de  dividendes, 
la  nature  même  de  ces  titres  excluait  les  détenteurs  de  tout 
contrôle  dans  la  direction  de  la  Société  ; 

Que  ces  détenteurs>  étrangers  aux  résolutions  de  la  Société, 
étaient  impuissants  à  faire  obstacle  aux  droits  des  action- 
naires et  à  empêcher  l'exécution  de  leurs  décisions  réguliè* 
res,  mêmes  de  celle  qui,  ayant  pour  objet  la  dissolution 
anticipée  de  la  Société,  aurait  pour  conséquence  l'anéantis- 
sement de  leurs  droits  ; 

Que  leur  soumission  complète  à  ces  décisions  découlait 
d*une  situation  née  en  même  temps  que  les  titres  représen- 
tatifs desdits  droits,  et  qu'en  Fespèce,  Goudchaux  et  Gie  ne 
sauraient  se  plaindre  des  conséquences  d'un  aléa  qu'ils  ont 
connu  et  inhérent  aux  titres  dont  ils  âe  sont  rendus  acqué- 
reurs ; 
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Qu'enfin,  rassemblée  des  actionnaires,  maîtresse  de  ses 
décisions,  ayant  incontestablement  agi  dans  la  plénitude 
de  ses  attributions,  ses  résolutions  n*ont  pu  engendrer  un 
quasi-délit  susceptible  d'entraîner  une  responsabilité  quel- 
conque pour  la  Société  ; 

Attendu  que  la  demande  dont  ce  Tribunal  est  saisi  par 
Goudchaux  et  Cie,  appelle  tout  d'abord  l'examen  des  titres 
en  vertu  desquels  il  est  procédé  ; 

Que,  dans  leurs  discussions  à  la  barre,  les  parties  leur  ont 
attribué  tantôt  le  caractère  de  véritables  actions,  et  tantôt 
celui  de  simples  créances  contre  la  Société  ;  qu'il  est  dès 
lors  nécessaire  de  fixer  la  nature  desdits  titres  pour  décider 
l'étendue  des  droits  qui  y  sont  attachés  ; 

Attendu  que  les  actions  d'une  Société  anonyme  sont  la 
représentation  exacte  de  la  division  du  fonds  social  ;  qu'elles 
confèrent  aux  détenteurs  le  droit  de  choisir  les  mandatai- 
res qui  auront  la  direction  des  affaires  de  la  Société  ;  que 
leur  forme  nominative  ou  au  porteur  est  réglée  par  les 
prescriptions  légales  qui  régissent  les  Sociétés  ;  qu'elles  sont 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi  et  que  la  Société  ne 
peut  faire  obstacle  à  la  transmission  de  titres  qui  sont 
cessibles  dès  le  jour  de  la  constitution  ; 

Attendu  que  les  parts  bénéficiaires  ne  représentent  aucune 
fraction  du  capital  social  ;  qu'elles  ne  confèrent  aucun  droit 
d'ingérence  dans  les  affaires  de  la  Société  ;  que  leur  forme 
n'est  pas  définie  par  la  loi  qui  est  muette  à  leur  égard  ;  que 
la  Société  est  maîtresse  d'en  fixer  le  nombre  et  la  valeur, 
aussi  bien  que  d'en  régler  la  cession,  soit  dans  la  forme 
applicable  aux  actions,  soit  dans  la  seule  forme  prescrite 
par  le  Gode  civil  pour  la  réalisation  des  droits  incorporels  ; 
d'où  il  suit  que  les  titres  dont  s'agit  ne  sont  pas  des  actions  ; 

Attendu  que  les  parts  bénéficiaires,  sous  quelque  nom 
qu'elles  existent,  ne  constituent  pas  davantage  une  créance 
sur  la  Société  ; 
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Qu'elles  ne  représentent  que  des  droits  éventuels  qui  ne 
peuvent  être  exercés  qu'après  ceux  des  associés  ;  qu'elles 
ne  permettent  pas  aux  détenteurs  de  venir  à  contribution 
sur  l'actif  social  en  concurrence  avec  les  créanciers  ;  qu'elles 
n'ont  à  aucun  degré  le  caractère  d'une  créance  ; 

Attendu  que  tout  autre  est  le  caractère  des  parts  bénéfi- 
ciaires ;  que  soit  que  ces  litres  aient  été  créés  pour  rému- 
nérer un  concours  donné  à  la  Société,  lors  de  sa  constitution, 
ou  qu'ils  représentent  des  droits  antérieurs  abandonnés  à  la 
Société  et  dont  celle-ci  a  profité,  droits  qui  ne  constituaient 
pas  des  apports  susceptibles  d'être  représentés  par  des 
actions,  soit  que  ces  titres  aient  été,  au  cours  de  la  Société, 
délivrés  à  d'anciens  actionnaires  en  remplacement  d'actions 
annulées  par  voie  d'amortissement  ou  de  réduction  du 
fonds  social,  les  parts  bénéficiaires  sont  des  titres  d'inté- 
rêts, et  les  délenteurs  de  ces  parts,  des  intéressés  ; 

Attendu  que  ces  titres  d'intérêts  ne  jouissent  que  de 
droits  éventuels  ;  qu'ils  ne  viennent  à  contribution  sur  les 
bénéfices  annuels  qu'après  que  tous  les  prélèvements 
statutaires  ont  été  opérés  ;  que  les  détenteurs  n'ont  droit,  à 
fin  de  Société,  au  partage  de  l'actif  liquide  avec  les  action- 
naires qu'après  que  non  seulement  le  passif  aura  élé  éteint, 
mais  que  toutes  les  actions  auront  été  remboursées  à  leur 
valeur  nominale  ;  que  cette  situation  est  la  même  pour  les 
litres  dénommés  «  actions  de  jouissance  »  et  qui  ont  perdu 
leur  caractère  légal  d'actions,  du  jour  du  remboursement 
par  voie  d'amortissement  ; 

Attendu  que  la  loi  est  muette  en  ce  qui  louche  le  nombre, 
la  valeur  et  les  droits  des  parts  bénéficiaires,  et  que  c'est 
intentionnellement  que  le  législateur  ne  leur  a  appliqué 
aucune  réglementation  spéciale  ;  qu'elles  ne  sont  régies 
que  par  les  statuts  sociaux  ;  que  les  statuts  en  constatent  le 
nombre,  en  fixent  la  valeur  et  en  déterminent  les  droits 
dans  l'une  ou  l'autre  Société;  qu'il  n'y  a  donc  pas  d'autres 
règles  à  leur  appliquer  que  celles  qui  découlent  des  pres- 
criptions statutaires  ; 

2»  P.—  1895  â 
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Attendu  que,  les  statutâ  étant,  en  l'espèce,  la  convention 
qui  a  été  passée  entre  la  Société  et  les  détenteurs  de  parts; 
c*e8ty  non  dans  le  texte  de  ta  loi,  mais  dans  les  seules  énon- 
ciations  des  statuts  de  la  Société  Havre-Paris-Lyon  qu*il. 
convient  de  chercher  la  solution  du  litige  actuel  ; 

Attendu  que  Tart.Gdes  statuts  de  la  Société  indique  qu'en 
dehors  des  21,000  actions,  représentant  la  division  du  fonds 
social,  il  est  créé  8,000  parts  de  dividendes  ; 

Que  l'art.  38  leur  attribue  à  chacune  1/29000-  des  béné- 
fices, après  les  prélèvements  statutaires  et  le  paiement  d'un 
intérêt  de  5  0/0  aux  actions  ; 

Que  l'art.  42  prescrit  qu*à  l'expiration  de  la  Société  et  dans 
le  cas  de  sa  dissolution  anticipée,  il  leur  sera  attribué 
1/29000'  de  l'actif  resté  libre  après  le  paiement  du  passif  et 
le  remboursement  du  capital  nominal  des  actions  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Havre-Paris-Lyon  a  été  cons- 
tituée suivant  acte  passé  le  22  juin  1881  en  Tétude  de  M* 
Musson,  notaire  à  Paris,  et  que  l'art.  3  des  statuts  fixe  k 
soixante-quinze  années  la  durée  de  la  Société,  sauf  les  cas^ 
de  prorogation  ou  de  dissolution  anticipée  prévus  aux 
statuts  ; 

Que  ces  cas  de  dissolution  sont  limitât! vement  indiqués 
à  l'art.  42  : 

«  Dissolution  facultative  pour  les  actionnaires,  en  cas  de 
«  perle  de  la  moitié  du  fonds  social,  et  dissolution  de  plein 
«  droit  en  cas  de  perle  des  trois  quarts  de  ce  fonds  social  »  ; 

D'où  il  suit  que,  sauf  le  cas  de  dissolution  anticipée,  pour 
Tun  des  motifs  énoncés  aux  statuts,  et  en  dehors  des  circons- 
tances de  fait  qui  imposeraient  sa  dissolution,  les  porteurs 
de  parts  de  dividendes  de  la  Société  Havre-Paris  Lyon 
étaient  assurés  de  jouir  des  droils  que  leur  accordaient  les 
statuts  pendant  une  durée  de  75  années  ; 

Attendu  que  la  i  ature  même  des  opérations  sociales 
comportait  des  aléas  considérables  qui  étaient  un  obstacle 


(  83  ) 

h  la  fixité  et  à  la  régularité  des  revenus  de  la  Société  ;  que 
les  résultats  annuels  de  l'exploitation  d'une  entreprise  de 
navigation  fluviale  peuvent  être  dissemblables  ;  qu'en 
dehors  de  I4  concurrence  avec  les  industries  similaires,  la 
Compagnie  Havre-Paris- Lyon  pouvait  rencontrer  des 
difficultés  d'exploitation,  soit  en  raison  des  modifications  du 
régime  des  transports,  soit  en  raison  du  chômage  plus  ou 
moins  long  résultant  des  saisons  rigoureuses  ; 

Que  c'est  à  cause  de  ces  aléas  qu'en  dehors  de  la  réserve 
légale,  les  statuts  de  la  Société  ont  prévu  la  constitution  de 
réserves  extraordinaires  et  d'un  fondsde  prévoyance  formés 
au  moyen  de  prélèvements  annuels,  avant  toute  distribu- 
tion de  dividendes  ; 

Attendu,  par  contre,  que  la  Société  devait  nécessairement 
faire  naître  chez  les  détenteurs  de  parts  l'espérance  de  voir 
succéder  des  années  fructueuses  à  d'autres  moins  favorisées, 
et  que  Ton  ne  saurait  affirmer,  contrairement  à  ce  que  les 
défendeurs  ont  plaidé,  que  l'absence  de  distribution  de 
bénéfices  aux  porteurs  de  parts,  depuis  la  fondation  de  la 
Société,  entraînerait  la  démonstration  delà  stérilité  absolue 
de  leurs  droits  ;  que  celte  affirmation  ne  repose  sur  aucune 
base  certaine  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  Société  a 
toujours  rémunéré  le  capital-actions  par  une  mise  en 
distribution  d'intérêts  annuels  plus  ou  moins  importants, 
et  que  Tespoir  de  voir  les  parts  de  dividendes  jouir  à  leur 
tour  de  cette  distribution  n'était  pas  chimérique  ;  qu'il  échet 
d'ailleurs  de  tenir  compte  des  réserves  et  du  fonds  de  pré- 
voyance créés  avec  les  bénéfices  non  distribués  j 

Attendu  que  si  la  Société  représentée  par  ses  actionnaires 
était  maîtresse  de  ses  destinées  et  si  les  résolutions  prises 
le  11  décembre  1893  étalent  en  elles-m'êmes  régulières,  il 
convient,  toutefois,  de  remarquer  que  les  motifs  de  la 
dissolution  n'étaient  point  prévus  aux  statuts  et  qu'ils  n'ont 
pu,  dès  lors,  ôtre  envisagés  par  ceux  qui^  antérieurement, 
avaient  reçu  ou  acquis  des  parts  de  dividendes  ; 
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Que  la  dissolution  n'était  pas  imposée  par  Tétat  de  la 
Société  ou  les  difficultés  qu'elle  traversait  ; 

Attendu  que  les  résolutions  qui  ont  consacré  la  fusion 
avec  la  Compagnie  Lyonnaise,  entraînant  la  dissolution  de 
la  Société  Havre-Paris-Lyon,  paraissaient  être  indiquées  par 
une  intelligente  appréciation  de  l'industrie  de  la  batellerie  ; 

Que  cette  fusion  devait  profiter  aux  actionnaires  des  deux 
Sociétés  qui  en  recueilleraient  les  avantages  dans  l'avenir, 
sans  pouvoir  toutefois  méconnaître  des  droits  préexistants, 
nés  en  même  temps  que  leurs  propres  droits  et  qui  devaient 
avoir  la  même  durée  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  justifier  cette  mécon- 
naissance des  droits  des  porteurs  de  parts  de  la  Compagnie 
Havre-Paris-Lyon,  de  dire  que  la  Compagnie  lyonnaise,  en 
se  prêtant  à  la  fusion,  a  refusé  d'en  tenir  compte  dans  la 
combinaison  préparée  entre  les  deux  Sociétés  ; 

Que  c'est  également  en  vafti  que  les  défendeurs  ont 
soutenu  à  la  barî*e  que  les  détenteurs  de  parts  ne  sauraient 
rien  réclamer  à  la  liquidation  que  lorsque  celle-ci  aurait 
désintéressé  complètement  les  actionnaires; 

Qu'en  effet,  la  situation  actuelle  n'a  pas  été  créée  par  les 
statuts  et  ne  provient  pas  de  Texéculion  de  la  convention  ; 
qu'elle  n'a  été  provoquée  que  par  le  désir  de  procurer  aux 
associés  de  nouveaux  éléments  de  prospérité  dont  ils  seront 
seuls  à  profiter  ; 

Attendu  que,  depuis  la  fusion,  les  actions  ont  acquis  une 
plus-value  sérieuse  ;  qu'en  effet,  l'action  Havre-Paris-Lyon, 
cotée  à  3C2  fr.  le  jour  de  la  fusion,  ressort  à  432  fr.,  en 
lenant  compte  des  i^partitions  actuellement  opérées,  et  que 
le  nouveau  titre,  coté  à  430  fr,,  fait  ressortir  l'ancienne  action 
Havre-Paris-Lyon  à  454  fr.,  soit  une  plus-value  de  22  fr.  ; 

Attendu  que  la  fusion  est  un  fait  accompli  et  que  de  la 
fusion  résulte  pour  l'avenir  l'anéantissement  des  droits  des 
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porteurs  de  parts  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  Goudchaux 
et  Cie  réclament  aux  défendeurs  assignés  la  réparation  du 
préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  du  fait  de  la  Société  dont  ils 
étaient  les  intéressés  ; 

Attendu  que  l'action  exercée  est  bien  celle  qui  découle  de 
l'application  de  l'art.  1382  du  C.  civ.,  action  qui  engendre 
une  créance  contre  la  Société,  mais  dont  le  recouvrement 
ne  peut  cependant,  en  l'espèce,  faire  échec  aux  droits  des 
tiers  créanciers,  et  qu'il  n'est  nécessaire,  pour  la  justifier,  que 
de  la  présence  simultanée  du  fait,  de  la  faute  et  du  préju- 
dice ; 

Que  le  fait  est  constant  ;  que  la  faute  vient  d'être 
démontrée  ;  qu'il  .n'y  a  plus  lieu  que  d'établir  l'étendue  du 
préjudice  éprouvé  par  Goudchaux  et  Cie  ; 

Sur  le  montant  de  la  somme  réclamée  ; 

Attendu  que  Goudchaux  et  Cie  prétendent  que  le  préju- 
dice qu'ils  ont  souffert,  serait  égal  à  la  valeur  des  titres  qui 
auraient  dû  leur  être  attribués  dans  l'opération  de  fusion, 
si  leurs  droits  n'avaient  pas  été  méconnus  ; 

Qu'ils  évaluent  à  18  fr.  13,  pour  chaque  part,  la  plus* 
value  que  leurs  titres  auraient  acquis  en  raison  de  la  fusion, 
et  qu'ajoutant  cette  somme  à  celle  de  6  fr.  87,  montant  de 
leur  acquisition,  ils  réclament,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, une  allocation  de  25  fr.  par  part  ; 

Mais  attendu  que  les  droits  possédés  par  Goudchaux  et 
Cie  sont  limités  par  les  statuts  à  la  durée  de  l'existence  de 
la  Société  ;  qu'il  ne  peuvent  donc  lui  survivre  ;  que  les 
porteurs  de  parts  ne  sauraient  établir  la  valeur  de  leurs 
titres  en  faisant  entrer  dans  la  capitalisation  un  élément 
dont  la  prévision  n'a  jamais  existé  ;  que  c'est  au  moment 
oii  la  faute  qui  a  engendré  le  préjudice  a  été  commise,  que 
ce  préjudice  doit  être  évalué,  en  tenant  compte  des  seuls 
éléments  qui  découlent  de  droits  consacrés  et  définis  par 
les  statuts  ; 
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Atieodu  que  la  siUiation  de  la  Société  était  sensiblement 
la  même  le  11  décembre  1893,  date  de  la  résolution  de 
dissolution^  que  le  27  novembre  1892,  date  de  l'acquisition 
parGoudchaux  etCie;  que  le  prix  ûxé  par  l'adjudioatioti 
était  nécessairement  l'expression  exacte  de  l'offre  et  de  la 
demande,  et  qu'il  est  manifeste-que  ce  prix  accordé  à  des 
titres  qui  n*avaient  encore  rien  produit,  était  basé  sur  l*es- 
pérance  légitime  du  résultat  meilleur; 

Attendu  quD  la  Société  était  prospère  et  que  cette  prospé* 
rite  était  attestée^  non  seulement  par  les  administi^àteufs  de 
la  Société,  mais  par  les  commissaires  de  la  Compagnie 
lyonnaise,  et  que  l'espérance  de  résultats  éventuels  qui|  en 
1892,  permettait  une  réalisation  à  6  fr.  87  par  part  de 
dividende,  n^était  pas  plus  hypothétique  en  1893  ;  que  la 
valeur  du  titre  s'augmentait  chaque  année  en  raison  de 
raccroissement  des  réserves,  lesquelles,  en  1893,  s'élevaient, 
sou»  leurs  diverse»  dénominations,  à  près  de  1.200,000  fr., 
et  qu'à  ce  moment^  la  Société  avait  encore  à  parcourir  plus 
de  soixante  années  avant  d'épuiser  sa  vie  sociale  ; 

Que,  faisant  état  de  tous  les  documents  Versés  àut  débats, 
il  convient,  pour  ce  Tribunal,  de  fixer  à  12  f r*  50  par  titre, 
soit  à  la  somme  totale  de  72,712  fr.  50,  le  montantdu  préju* 
dice  souffert  par  l6s  demandeurs  au  procès  ; 

Que  cette  allocation  doit  leur  être  accordée,  iioil  â  titre  de 
remboursement  de  leurs  litres,  tiiaîs  comme  dotnmâge&  et 
intérêts  et  sans  préjudice  de  la  répartition  qui  pourra  leur 
être  faite,  si,  le  passif  éteint  et  le  remlrâiursement  desl 
actions  effectué;  la  liquidation  dispose  d'une  somme  âispo- 
nible  h  répartir,  conformément  aux  statulS)  entre  les  action- 
naires et  les  porteurs  de  parts  ; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  les  défendeurs  es  nom  et  qualités  à  pfiyer  à 
Goudchaux  et  Cie  la  somme  de  72^712  fr.  50  à  litre  de 
dommages  et  intérêts  ;  dit  toutefois  que  l'exécution  de  la 
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présente  condamnation  ne  poilrra  faire  échec  aux  droits  des 
tiers  créanciers,  sUl  en  existe  ;  déclare  Goudchaux  et  Gie 
mal  fondés  en  le  surplus  de  leur  demande^  les  en  débdutâ 
et  condamne  les  défendeurs,  es  noms  et  qualités,  aux 
dépens. 

Du  24  septembre  1894,  —tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés*,  M.  Goy. 


AOBMT  OB  CHANGE,  -^  SeGRET  l>H0F£SSl0f9IfEL;  —  TiTRESYOLéSi 

—  Action  en  garantie. 

Si  ^article  19  de  l'arrêté  du  27 prairial  an  X  impose  le 
secret  aux  agents  de  change  quant  aux  noms  des  per- 
sonnes pour  <fui  ils  agissent,  te  même  article  ajoute*,  a  à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être  nommées ^  ou 
que  la  nature  des  opérations  ne  l'exige.  » 

Cette  dernière  disposition  doit  êtte  entendue  en  ce  séné 
qUë  te  secret  ne  doit  plus  être  gardé,  sHt  résulté  du 
ïnarché  le  principe  d'une  action  de  Vuii  des  contractante 
contre  Vautre. 

Spécialement  j  il  y  a  lieu  de  relever  t agent  de  change  du 
secret  professionnel,  lorsque  des  titres  vendus  par  son 
tninistère  sont  revendiqués  par  un  tiers  â  qui  ils  avaient 
été  volés ^  et  qu^ il  importe  de  connaître  le  nom  du  vendeur^ 
pour  pouvoir  exercer  contre  lui  faction  en  garantie 
édictée  par  les  articles  1641  et  1646  du  Code  civil* 

(LeSIEUR  FRÈRES   CONTRE   DE   VeRNEUIL.) 

Jugement  • 

Le  Tribunal, 

Atlendu  que,  sur  là  demande  formée  par  Lesienr  frères 
contre  de  Verneuil  en  intervention  dans  une  instance  diri- 
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gée  par  eux  contre  veuve  Valdez  y  Meuendez,  de  Verneuil 
demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  est  prêt  à  révé- 
ler le  nom  qui  lui  est  demandé,  si  le  tribunal  l'ordonne  ; 

Statuant  sur  Tincident  : 

Attendu  qu'il  appert  de  l'exploit  introductif  de  Tinstance 
engagée  par  Lesieur  frères  contre  veuve  Valdez  y  Menendez, 
que  Steindecker  frères  auraient  acheté  de  Lesieur  frères, 
par  intermédiaire  d'agent  de  change,  des  titres  de  rente 
intérieure  espagnole  4  pour  100;  qu'ayant  ensuite  appris 
que  ces  titres  étaient  frappés  d'opposition  en  Espagne  en  rai- 
son du  vol  dont  iU  auraient  été  l'objet,  ils  ont  assigné  Lesieur 
frères  comme  tenus  à  la  garantie  de  la  chose  vendue  et  no- 
tamment des  vices  cachés^  en  payement  de  24,525  fr.  65i 
prix  desdits  titres;  qu'en  leur  demande  formée  contre  veuve 
Valdez  y  Menendez,  Lesieur  frères  exposent  qu'ils  tiendraient 
les  titres  de  Parizot,  leur  agent  de  change,  qui  les  aurait  lui- 
même  achetés  de  de  Verneuil,  lequel  les  aurait  reçus  de 
veuve  Valdez  y  Menendez  avec  ordre  de  les  vendre  ;  que  c'est 
danscesconditionsqu'ils  ont  assigné  veuveValdez  y  Menen- 
dez pour  voir  dire  qu'elle  serait  lenue  d'intervenir  dans 
l'instance  alors  pendante  entre  eux  et  Steindecker  frères, 
prendre  leur  fait  et  cause  et  s'enlendre  condamner  à  les  ga- 
rantir et  indemniser  des  condamnationsqui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux  au  profit  de  Steindecker  frères  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  25  février  1893,  Lesieur 
frères  ont  élécondamnéscontradictoirement  à  payer  à  Stein- 
decker frères  les  24.525  fr.  65  demandés;  que,  par  jugement 
du  même  jour  rendu  par  défaut  contre  elle,  veuve  Valdez  y 
Menendez  a  été  condamnée  à  garantir  Lesieur  frères  de  celte 
condamnation  ;  que  veuve  Valdez  a  formé  opposition  audit 
jugement  ;  que  Lesieur  frères  exposent,  en  leur  exploit  de 
demande  d'intervention  contre  de  Verneuil,  que  ladite  dame 
soutiendrait  n'avoir  jamais  chargé  de  Verneuil  de  la  vente 
des  titres  dont  s'agit  ; 
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Attenda  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  19  de  Tarrêté  du 
27  prairial  an  X,  les  agents  de  change  doivent  garder  le  se- 
cret le  plus  inviolable  quant  au  nom  des  personnes  qui  les 
ont  chargés  de  négociations,  le  même  article  ajoute:  «  à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être  nommées,  ou  que 
la  nature  des  opérations  ne  l'exige  »  ; 

Attendu  que  cette  dernière  clause  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que  le  secret  ne  doit  plus  être  gardé,  s'il  résulte  du 
marché  conclu  par  Tintermédiaire  de  l'agent  de  change  le 
principe  d'une  action  de  Tun  des  contractants  contre  l'autre  ; 

Et  attendu  qu'il  s'agit  de  titres  d'origine  espagnole  qui  au- 
raient été  frappés  d'opposition  en  Espagne  par  suite  d'un 
vol  dont  ils  auraient  été  l'objet  ;  que  le  vendeur  de  ces  li- 
tres doit  être  tenu  à  la  garantie  édictée  par  les  articles  1641 
et  1646  C.  civ,  ;  que  cette  garantie  est  de  nature  à  donner 
naissance^  au  profit  de  l'acheteur,  à  une  action  contre  son 
vendeur;  qu'ainsi  on  trouve,  en  l'espèce,  le  principe  de 
l'action  prévue  par  l'article  19  in  fine  du  décret  susvisé  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  l'intérêt  de  la  manifestation  de  la 
vérité,  en  donnant  acte  à  de  Verneuil  de  sa  déclaration  à  la 
barre,  d'ordonner  que,  dans  le  délai  qui  sera  ci-après  im- 
parti, il  révélera  le  nom  de  la  personne  de  qui  il  tient  les 
titres  de  rente  intérieure  espagnole  4  pour  100  décrits  au 
jugement  du  25  février  1893  susénoncé  ; 

Sur  les  dépens  de  l'incident  : 

Attendu  que  l'incident  ne  porte  que  sur  le  secret  profes- 
sionnel; que  de  Verneuil  se  déclare  prêt  à  révéler  le  nom 
demandé^  si  le  tribunal  l'ordonne  ;  qu'il  échet,  dans  ces  cir- 
constances, de  le  décharger  des  dépens  et  de  les  réserver  ; 

Par  ces  motifs: 

Donne  acte  à  de  Verneuil  de  ce  qu'il  se  déclare  prêt  à  ré- 
véler le  nom  de  la  personne  de  qui  il  tient  les  titres  de  ren- 
te intérieure  espagnole  4  pour  100  dont  s'agit; 
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Dit  qae,  dans  les  trois  jours  de  la  sîgaiflcation  dii  présent 
jugement,  de  Verneuil  révélera  le  dit  nom  ;  que,  faute  par 
lui  dd  ce  faire  dans  ledit  délai  et  celui-ci  passé»  il  ser^a 
fait  droit. 

Du  14  mars  1894.  —  Trib.  de  commerce  de  la  SBittë,  ^ 
Prés,  M.  Falco. 


EfFIST  DB  GOMMBRGB.  — >   PbëSGRIPTION,    -^  SoUSGRlt^^TBUll    HON 
COMMERÇANT.  —  SIGNATURES  DE  COMMERÇANTS.  —  INTÉRÊTS. 

Si  Varticle  637  du  Code  de  commerce  f^end  justiciable  du 
Tribunal  de  commerce  te  souscripteur  non  commerçant 
d'un  billet  à  ordre  portant  aussi  des  signàfures  dé 
commerçants,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  nature  de  tobli- 
gation  soit  modifiée. 

En  conséquence,  la  prescription  de  cinq  ans  résultant  de 
Varticle  189  du  Code  de  commerce  ne  saurait  être 
opposée,  dans  ce  cas^  par  le  souscripteur  qui  n'est  pas 
commerçant  et  qui  nâ  pas  fait  acte  de  commerce  (1). 

La  prescription  de  cinq  ans  résultant  de  Varticle  2277  du 
Code  ei^il  ne  s*applique  qu'aux  intérêts  payables  pitr 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts ^  mais 
non  à  ceux  d'une  dette  reconnue  et  nonpayéeà  l'échéance, 

(Spbisser  gontrb  Quisarmb) 
Jugement 

Le  Tribunal  : 

Reçoit  Quisarne  opposant  en  la  forme  au  jugement  par 
défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  17  octobre  1893, 
et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

(1)  Voy.  Gonf.  ce  rec.  1894.  2.  56. 
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Attendu  que  la  demande  introductlve  d'instance  qui  a 
donné  Heu  au  jugement  rendu,  tend  au  payement  d*une 
somme  de  2,000  ffancâ,  montant  d*un  billet  souscHt  le  20 
Juillet  1881  par  Qulsarne  à  Tordre  de  Speiâser.  payable  le 
20  octobre  alors  suivant,  et  protesté  fauté  de  payement  à 
son  échéance  ; 

Attendu  que  Speisser  oppose  la  prescription  pour  le  prin- 
cipal, et  subsidiairement  la  prescription  poUr  leâ  întérêls 
antérieurs  aux  cinq  années  qui  ont  précédé  Tintroduction 
de  la  demande  ; 

Sur  la  prescription  du  titre  : 

Attendu  qu'il  ressort  du  contexte  même  du  billet  objet  du 
litige  que  Quisarne  était  cultivateui^  à  la  ferme  de  Couber* 
tin,  par  Ghevreuse  (Ssine-el-Oise)  ; 

Qu'il  n'était  donc  pas  commerçant  ; 

Qu'il  appert,  d'autre  part,  nés  débats  et  des  documents 
que  les  opérations  qui  ont  donné  lieu  à  ia  création  de  ce 
billet,  sont  de  nature  civiU  ] 

Qne  si,  en  fait,  ce  tribunal  est  compétent  en  l'espèCé,  tant 
à  raison  du  nouveau  domicile  de  Topposant  situé  aujour- 
d'hui faubourg  Saint-Martin,  142,  à  Paris,  que  par  applica- 
tion des  disposition»  attributives  de  juriiiction  édictées  à 
rarlicle  637  du  Gode  de  commerce  à  raison  des  signatures 
figurant  au  litre  dont  payement  est  réclamé,  celte  circons- 
tance ne  saurait  avoir  pour  conséquence. de  changer  la 
nature  de  la  dette  qui,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  est 
purement  civile  et  est  demeurée  civile,  laquelle  n'est  par 
suile  susceptible  d'être  prescrite  qu'apçès  un  délai  de  trente 
années  ; 

Que,  dès  lors,  ce  laps  de  temps  n'étant  point  expiré  depuis 
la  date  d'échéance  du  billet  dont  s'agit^  il  n'y  a  lieu  d'ac- 
cueillir le  moyen  opposé  ; 

Sur  la  prescription  relative  aux  intérêts  : 
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Allendu  que  Tarlicle  2277  du  Code  civil,  invoqué  par 
Quisarne  à  l'appui  de  ses  conclusionsde  ce  chef,  ne  s'applique 
qu'aux  intérêts  payables  par  année  ou  à  des  termes  périodi- 
ques plus  courts  ;  qu'en  Tespèce,  les  intérêts  réclamés  par 
Speisser  s'appliquent  à  une  dette  reconnue  et  non  payée 
à  l'échéance  convenue  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce  : 

Oue  dès  lors  le  moyen  opposé  doit  également  être  rejeté  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ; 

Au  fond  : 

Et  attendu  que  si  Quisarne  soutient  qu'il  aurait  versé  des 
acomptes  à  valoir  sur  le  montant  du  billet  dont  s'agit,  iln'en 
apporte  pas  quant  à  présent  la  preuve  ;  qu'il  échet  toutefois 
en  l'état  de  le  condamner  au  payement  de  la  somme  de 
2,000  francs^  montant  du  titre  en  deniers  ou  quittances 
valables  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déboute  Quisarne  de  son  opposition  au  jugement  du  17 
octobre  1893  ; 

Et'  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  décembre  1893.  —  Trib.  de  commerce  de  la  Seine.  — 
Prés.,  M.  Alasseur. 


Loi  modifiant  r article  16  du  Code  civil  et  abrogeant  V ar- 
ticle 423  du  Code  de  procédure  civile  relatif  à  la  Cau^ 
tion  judicatum  solvi.  (5  mars  1895.) 

ARTICLE  PREMIER 

L'article  16  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  : 

En  toutes  matières,  l'étranger,  qui  sera  demandeur  princi- 
pal ou  intervenant,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le 
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payement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  pro- 
cès, à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  payement. 

AnTICLE    2. 

L'article  423  du  Code  de  procédure  civile  est  abrogé. 


Société  anonyme  étrangère.  —  Non  autorisation  en  France. 
—  Droit  d'ester  en  justice,  —  Traité  de  Francfort. 

U autorisation  exigée  des  Sociétés  anonymes  étrangères 
par  la  loi  du  30  mai  1857,  pour  leur  donner  le  droit 
d'ester  en  justice  en  France,  peut  résulter  d'un  traité 
aussi  bien  que  dhm  décret. 

Spécialement  le  traité  de  Francfort,  en  assurant,  dans 
son  article  11,  aux  sujets  de  chaque  gouvernement  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  rend  appli-* 
cables  de  plein  droit  aux  Sociétés  anonymes  allemandes 
les  dispositions  du  traité  du  30  mai  1862,  qui  reconnaît 
au  Sociétés  légalement  formées  en  Angleterre  le  droit 
d'ester  en  justice  en  France,  et  celles  des  divers  traités 
conclus  précédemment  dans  le  même  sens  avec  certains 
Etats  de  la  Confédération  germa^iique. 

Ce  traité  ne  comporte  aucune  distinction,  ni  à  raison  des 
personnes,  qui  peuvent  être  des  personnes  morales  aussi 
bien  que  des  personnes  physiques^  ni  à  raison  des 
choses  qui  font  V objet  du  traité, 

(Banque  d'Alsace-Lorraine  contre  Nunez) 

Le  conti*aire  avait  élé  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  !•' juillet  1893(1). 


(1)  Voy.  ce  rec.  1893.  2.  33,  68  et  185,  l'arrêt  cassé  et  quelques 
autres  décisions  renduesi  sur  là  même  queslion,  dans  divers  Sens; 
Tune  entre  autres  dans  le  sens  dé  Tarrèt  de  cassation  ci-dessus. 


(  94  ) 
Pourvoi  en  cat^sation. 

Arrêt 
La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Paillard  et  Nunez  et,  statuant  sur  le 
troisième  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  11  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  : 

« 

Attendu  que  le  droit  accordé  par  celte  disposition  aux 
sujets  allemands  d*élre  admis  et  traités  en  France  comme 
les  Français  en  Allemagne  et  d*y  jouir  de  tous  les  avantages 
assurés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  ne  comporte  aucune 
distinction,  ni  à  raison  des  personnes,  qui  peuvent  être  des 
personnes  morales  aussi  bien  que  des  personnes  pliysiques, 
ni  h  raison  des  choses  qui  font  Tobjet  du  traité  ;  d'où  il  suit 
que  tout  sujet  allemand  est  admis  à  exercer  ses  droite  en 
justice,  devant  les  Tribunaux  français,  soit  pour  intenter 
une  action,  soit  pour  y  défendre  ; 

Attendu  que  Tautorisation  exigée  des  Sociétés  étrangères 
par  la  loi  française  du  30  mai  1857  peut  résulter  cl*un 
traité  aussi  bien  que  d'un  décret  ; 

Attendu  que,  sans  parler  du  traité  du  30  avril  1862  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  il  existait,  avant  1871,  plusieurs 
traités  conclus  entre  la  France  et  certains  Etats  de  la  Confé- 
dération germanique,  contenant  expressément  Tautorisa- 
tion  dont  il  s'agit  ;  que  notamment  les  traités  de  commerce 
et  de  navigation  conclus  le  4  mars  1865  avec  les  villes  de 
Hambourg,  Brome  et  LUbeck  (art.  18),  et  le  9  juin  1865 
avec  le  Grand-Duché  de  Meklembourg  (art.  20),  dont  le 
bénéfice  avait  été  étendu  à  la  Prusse  et  à  d'autres  puissan- 
ces européennes  par  un  décret  du  23  juin  1865,  reconnais- 
saient formellement  ti  toutes  Compagnies  et  autres  Associa- 
tions commerciales,  industrielles  et  financières  autorisées 
suivant  les  lois  particulières  de  l'un  des  deux  pays,  la 
faculté  d'exercer  leurs  droits  en  justice,  soit  pour  intenter 
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une  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  toute  retendue  du 
ferritolre  de  l'autre  Etat,  sans  autre  condition  que  de  se 
conformer  aux  lois  de  cet  Etat  ; 

Attendu  que  les  traités  susvisés,  annulés  par  la  guerre, 
ont  été  remplacés  ou  remis  en  vigueur  par  l'art.  Il  du  traité 
de  Francfort  et  par  Tart.  18  de  la  convention  du  11  décem- 
bre 1871  (loi  du  9  janvier  1872)  ; 

Attendu  qu'en  stipulant,  d»ns  ces  circonstances,  le  régime 
du  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  les  Gouvernements  français  et  allemand  ont 
entendu  que  les  avantages  dont  jouissaient,  avant  la  guerre, 
en  vertu  des  traités,  certains  Etats  de  la  Confédération 
Germanique,  seraient  désormais  étendus  à  tous  les  sujçts  de 
TEmpire  d'Allemagne  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  n'est  nullement  contre- 
dite par  le  protocole  de  la  Conférence  de  Francfort  du  4 
novembre  1871  ;  que,  quel  que  soit  le  sens  à  donner  aux 
déclarations  et  aux  réserves  insérées  audit  protocole,  elles 
ne  sauraient,  en  aucun  cas,  prévaloir  contre  les  disposi- 
tions mêmes  du  traité  et  de  la  convention  additionnelle  du 
11  décembre  1871; 

AUendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  refusant  à  la 
Banque  d'Alsace-Lorraine  le  droit  d'ester  en  justice  comme 
demanderesse  devant  les  Tribunaux  français,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  l'arlicle  11  susvisé  du  traité  de  Francfort  ; 

Par  ces  motifs,  casse  : 

Du  14  mai  1895.  —  Cour  de  Cassation,  Ch.  civ.  — 
Prés.  M.  Mazeau,  1"  Président.  —  M.  Dbsjardins,  av.  gén. 
(concl.  conf.).  —  PL  MM.  Boivin-Champbaux,  Sâbatier  et 
Lb  Suëua. 
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Avarie  commune.  —  Epidémie  a  bord.  —  IIelache. 

Une  maladie  épidémique  (le  scorbut)  qui  se  déclare  à 
hovd  et  qui  fait  craindre  que  le  navire  et  la  cargaison 
ne  se  perdent  par  suite  du  manque  d'hommes  valides 
pour  la  manœuvre,  est  une  raison  suffisante  pour  faire 
admettre  en  avarie  commune  les  frais  de  la  relâche 
nécessitée  par  ce  fait  et  délibérée  par  les  principaux  de 
V  équipage. 

Si,  du  reste  j  le  capitaine  n'a  commis  aucune  faute  ayant  pu 
influer  sur  le  développement  de  la  maladie, 

(Collet,  Taverne  et  fils  contre  Capitaine  Dakin) 

ARRÊT 

La  Cour , 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  trois-mâls  anglais  le  Parkdale  était,  par 
sa  charte-partie,  soumis  aux  règles  d'York  etd'Anvers,  dont 
l'article  10  porte  que  «  quand  un  navire  sera  entré  dans  un 
port  ou  lieu  de  relâche,  par  suite  d'accident,  de  sacrifices 
ou  d'autres  circonstances  extraordinaires  qui  auront  rendu 
cela  nécessaire  pour  le  salut  commun,  les  dépenses  seront 
admises  en  avaries  communes  »  ;  qu'il  résulte  des  consta- 
tations de  Tarrêt  attaqué  qu'après  avoir  quitté,  le  1 1  juillet 
1892,  le.  port  de  Santa-Rosalia  (Californie)  pour  se  rendre 
à  Queenstown  et  à  Dunkerque,  le  capitaine  Dakin  vit^  à 
son  entrée  dans  l'Atlantique,  son  équipage  atteint  du  scor- 
but ;  que  sur  23  hommes  il  ne  restait  de  valides  que  3  ma- 
telots et  3  mousses  ;  que  la  maladie  suivait  une  marche 
progressive  et  continue  qui  exposait  le  capitaine  à  n'avoir 
bientôt  plus  personne  pour  manœuvrer  les  voiles  ;  que  ce 
dernier  résolut  par  suite,  après  avoir  consulté  les  officiers 
du  bord,  de  relâcher  à  Rio,  où  il  séjourna  du  29  octobre 
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au  23  novembre  ;  que  Tarrêt  constate  encore  qu'il  y  aurait 
eu  un  très  grand  danger  et  que  c'eût  été  s'exposera  la  perle 
totale  du  bâtiment  et  de  sa  cargaison  que  d'entreprendre 
dans  la  saison  d'hiver  la  traversée  de  l'Atlantique,  du  sud 
au  nord  ;  que  le  Parkctale^  hors  d'état  de  se  diriger,  eût 
été  en  danger  de  périr  et  que  la  relâche  a  été  causée  par 
une  circonstance  extraordinaire,  rendant  cette  mesure  né- 
cessaire pour  le  salut  commun  ;  qu'en  classant  les  frais  de 
la  relâche  en  avaries  communes,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  la  convention,  en  a  fait,  uu  contraire,  une  juste 
application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

•  Attendu  quïl  est  souverainement  constaté  par  l'arrêt, 
d'une  part,  que  le  capitaine  Dakin  s'est  conformé  aux  pres- 
criptions de  l'acte  anglais  du  30  août  1867  ;  d'autre  part, 
que  les  hommes  malades  avaient  été  traités  par  le  jus  de 
citron  et  les  hommes  valides  soumis  au  môme  régime;  que 
la  Cour  a  conclu  de  ces  faits  qu'aucune  faute  n'était 
constatée  à  la  charge  du  capitaine  ;  qu'elle  a,  à  bon  droit, 
refusé  de  rendre  l'armement  responsable  des  conséquences 
de  la  relâche,  et  que  son  arrêt,  dûment  motivé,  répond  aux 
exigences  de  la  loi; 

Par  ces  motifs  : 
Rejette. 

Du  18  juillet  1894.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  des  req.  — • 
Prés,  M.  Tanon.  —  P/.,  W.  Morillot, 


Faillite.  — Chéancier  gagiste.  —  Gage  réalisé  amiablembnt 
par  le  débiteur.  —  payement.  —  connaissance  de  la 
SUSPENSION.  —  Rapport. 

Lorsque  le  créancier  gagiste,  après  la  cessation  des  paye- 
ments de  son  débiteur,  fait  vendre  amiahlement  pai^ 
celui-ci  y  agissant  comme  propriétaire,  les  titres  remis 

2^  Pi  -^  1895;  7 
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en  yagey  et  en  touche  directemeet  le  montant,  au  lien 
d'agir  conformément  aux  prescriptions  de  V article  93 
du  Code  de  commerce,  il  doit  être  tenu  de  rapporter  4 
la  masse  le  payement  ainsi  reçu  par  lui,  s'il  connaissait 
la  cessation  des  payements, 

(  Gqmptoir  Lyon-Albmând  contre  Syndic  Caillavbt  ) 

Du  30  novembre  1892,  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
ainsi  conçu  : 

La  Cour, 

Attendu  gu'il  est  établi  qu'en  couverture  des  opérations 
qu'elle  entendait  faire  avec  le  comptoir  Lyon- Alemand, 
dame  Caillavet  avait  déposé,  à  titre  de  nantissement,  dans 
les  caisses  du  défendeur,  vingt-six  actions  dudit  comptoir 

Que  le  gage  a  été  réellement  constitué,  mais  ne  devait 
subsister  que  s'il  restait  entre  les  mains  du  créancier, 
lequel  n'en  pouvait  poursuivre  la  réalisation  que  confor - 
mément  à  la  loi  et  dans  les  formes  prescrites  ; 

Qu'à  la  date  du  17  février  1890,  c'est-à-dire  postérieure- 
ment à  la  date  qui  va  être  fixée  pour  l'ouverture  des  opé- 
rations de  la  faillite  de  dame  Caillavet,  le  comptoir  Lyon- 
Alemand  a  autorisé  le  transfert  par  dame  Caillavet  des 
actions  qu'il  détenait  en  gage,  et  dont  il  s'est  ainsi  dessaisi, 
au  profit  des  sieurs  Rabiot  et  Lamothe,  et  a  porté  an  crédit 
du  compte  de  dame  Caillavet  la  somme  de  13,000  francs, 
montant  du  prix  des  dites  actions  payé  par  les  tiers  sus- 
nommés ; 

Que  le  fait  par  le  comptoir  Lyon-Alemand  d'avoir  négligé 
de  pourauivre  la  réalisation  de  son  gage  ainsi  qu'il  lui 
appartenait,  de  s'être  dessaisi  du  dit  gage  et  d'en  avoir 
attribué  le  prix  à  la  réduction  de  sa  créance,  le  conslitue 
passible  du  rapport  de  la  somme  par  lui  ainsi  reçue,  et  ce 
par  application  des  prescriptions  de  l'art.  447  Cod.  comm.; 
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Par  ces  motifs  : 
Confirme. 
Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt 

La  Cqtjïi, 

Sur  les  deux  moyens  réunis  pris  de  la  violation  de 
l'art.  447  0.  com.;  1134,  2073  et  sulv.  G.  civ.,  91  et  suiv. 
G.  com.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  attaqué  qjie  la  Coup  de 
Paris  n'a  déclaré  nul,  relativement  à  la  masse  des  créan- 
ciers, les  encaissements  faits  par  le  comptoir  Lyon-AIemand 
postérieurement  à  la  cessation  des  paiements  de  la  dame 
Gaillavet,  qu'après  avoir  constaté,  non  seulement  la  con- 
naissance que  le  créancier  avait  de  cette  cessation  de  paie- 
ments, mais  encore  après  avoir  relevé  les  circonstances 
qui  avaient  caractérisé  cette  connaissance,  telles  que  la 
brusque  suppression,  dès  le  21  janvier  1890,  c'est-à-dire  au 
lendemain  du  jour  auquel  a  été  Q^ée  la  faillite,  de  toute 
remise  d'espèces  d'or  ou  d'argent  à  sa  débitrice,  et  la  pré- 
caution prise  par  lui  de  se  faire  souscrire  par  les  débiteurs 
des  valeurs  impayées  d'autres  valeurs  à  longues  échéances 
en  couverture  de  celles  qui  faisaient  retour  ; 

Attendu  qu'en  n'observant  pas,  pour  la  réalisation  de  son 
gage,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  93  G.  com,,  et  en 
faisant  faire  la  vente  des  titres  qui  formaient  son  gage, 
amiablementpar  la  dameCaillavetqui,  dès  qu'on  ne  sui- 
vait pas  les  fornies  tracées  par  l'article  précité,  pouvait 
seule  y  procéder  en  sa  qualité  de  propriétaire  des  dites 
valeurs,  le  comptoir  Lyon-Alemand  se  trouve  avoir  reçu 
directement  de  sa  débitrice  la  somme  de  13,000  fr.,  mon- 
tant des  actions  engagées  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  ce  paiement  a  éïé  effectué  par 
la  dame  Gaillavet,  celle-ci  était  en  état  de  cessation  de  ses 
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paiemenls,  et  que  le  comptoir  Lyon-Alemand  avait,  de  cet 
état,  une  connaissance  caractérisée,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  ; 

D'où  il  suit  que  la  Cour,  usant  du  pouvoir  d'appréciation 
qui  lui  était  accordé  par  l'art.  447  C.  com.,  a  pu,  par  sa 
décision,  qui  est  d'ailleurs  régulièrement  motivée,  annuler 
le  paiement  dont  il  s'agit  et  condamner  en  conséquence  le 
demandeur  en  cassation  à  rapporter  à  la  niasse  la  somme 
de  13,000  fr.,  et  n'a,  dès  lors,  violé  aucun  des  textes  visés 
au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Du  24  octobre  1894,  —  Cour  de  cassation,  ch.  desreq. — 
Prés,,  M.  Tanon.  —  M.  Marignan,  conseiller  rapporteur.  — 
M.  Melcot,  avoc.  gén.  —  PL  M.  Devin. 


Compétence.  —Cautionnement.  —  Exécution  d'un  concordat. 

—  Action  née  dé  la  faillite. 

Si  le  cautionnement,  même  donné  par  un  commerçant  et 
pour  une  dette  commerciale,  est  en  principe  un  pur 
contrat  de  bienfaisance  ayant  un  caractère  civil  et  rele- 
vant de  la  juridiction  civile,  il  en  est  autrement  du 
cautionnement  donné  pour  garantir  Vexécution  d\in 
concordat. 

Ce  cautionnement  doit  être  réputé  né  de  la  faillite  et  y  par 
suite,  il  est  du  domaine  dé  la  juridiction  commer- 
ciale (1). 


(1)  Voy.  Gonf.  3»  Table  décennale,  v»  Compétence,  n»  182.  -^  Ge 
rec.  1891.  2.  97. 


loi  ) 

(Veuve  Prioux  et  fils  contre  Magnier) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

A  l'égard  de  Magnier  père  et  à  Tégard  de  Magnier  fils  : 

Reçoit  Magnier  fils  et  Magnier  père  respectivement  oppo- 
sants en  la  forme  au  jugement  rendu  par  défaut  contre 
eux  le  7  août  dernier  et,  statuant  sur  le  mérite  de  cette 
opposition  ; 

Attendu  que,  par  exploit  introductif  de  Tinstance  gui  a 
donné  lieu  au  jugement  précité,  veuve  Prioux  et  fils, 
créanciers  de  la  faillite  Magnier  fils,  réclament  : 

1**  A  Magnier  fils,  la  somme  de  325  fr.  25  c,  montant  d'un 
dividende  échu,  aux  termes  du  concordat  obtenu  par  le 
susnommé  de  ses  créanciers,  ledit  concordat  homologué  le 
16  avril  1889  ; 

2'  A  Magnier  père,  la  même  somme,  comme  s'étant  porlé 
garant  et  caution  du  paiement  des  dividendes  stipulés  au 
susdit  concordat  : 

Eu  ce  qui  touche  Magnier  fils  : 

Sur  la  nullité  de  procédure  : 

Attendu  que  Magnier  fils  allègue  que  l'exploit  d'ajourne- 
ment dont  le  tribunal  est  saisi,  a  été  délivré  à  la  requête 
de  la  veuve  Prioux  et  fils  à  un  domicile  qui  n'est  pas 
le  sien  ; 

Que  dès  lors  la  procédure  suivie  contre  lui  par  les  de- 
mandeurs serait  nulle  et  que  nul  serait  également  le  juge- 
ment sus-indiqué  du  9  août  1894,  rendu  sur  cette  pro- 
cédure ; 

Mais  attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  qu'en 
réalité  Magnier  fils  a  été  touché  en  temps  opportun  par  la 
procédure  qu'il  critique  ; 
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Que  dès  lors  l*irrégalarilé  qu'il  inroque,  ne  saurait  avoir 
pour  conséquence  d'entraîner  la  nullité  de  la  procédure  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accueillir  l'exception  opposée  par 
le  défendeur  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  tirée  de  la  nullité  de 
procédure  opposée  par  Magnier  fils  ; 

En  ce  qui  touche  Magnier  père  : 

Sût*  lé  renvoi  à  raisoh  de  là  itiatière  : 

Attendu  que  Magnier  père,  qui  s'est  en  effet  obligé  daris 
les  conditions  précédemment  rappelées  an  concordat  vôlé 
par  lés  créanciers  de  la  faillite  de  Mrtgniet  ûls,  allègue 
qu'il  est  intervenu,  en  l'espèce,  daris  iih  bilt  de  bléiifai- 
sance  et  non  dans  un  intérêt  personnel  ; 

Qu'il  prétend  que  la  caution  aitisl  donnée  liât*  lui^  sans 
aucune  solidarité  avec  son  fils,  constituerait  dans  les 
termes  de  droit  un  acte  purement  civil  dont  le  mérite  ë( 
les  conséquences  échapperaient  à  l'appréciation  des  juges 
consulaires  ; 

Que  dès  lors  il  ne  saurait  être  valablemenl  recherché 
devant  ce  siège  à  raison  de  sou  dit  engagement  ; 

Mais  attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  dans  quel  but 
et  pour  quelle  cause  Magnier  père  est  intervenu  au  concor- 
dat dont  s'agit,  il  échet  de  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'art.  635  du  Code  de  commercé,  leâ  tribunaux  consulaires 
sorti  compétents  pour  connaître  de  tout  ce  qiti  concerne 
les  faillites; 

Qu'il  est  constant  que  les  dispositions  légales  précitées 
ont  eu  pour  objet  de  permettre  aux  tribunaux  de  commerce, 
ce  dans  l'intérêt  de  l'administration  et  du  règlement  des 
faillites  confiées  à  leurs  soins,  de  statuer  sur  les  contesta- 
lions  concernant  les  obligations  qui^  dans  les  conditions 
oidinait*es  de  droit,  ont  un  caractère  civil,  lorsque  ces 
obligations   sont  nées  du  fait  même  de  la  faillite,  car^ 
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autrement,  les  stipulations  susdites  n'auraient  pas  de 
raison  d'être,  la  connaissance  des  opérations  commer- 
ciales dérivant  des  faillites  et  des  contestations  auxquelles 
elles  peuvent  donner  lieu,  étant  de  plein  droit  attribuée 
aux  juges  consulaires  ; 

Atiendu  en  outre  que  Tarlicle  520  du  Code  déjà  cité  dis- 
pose que  la  résolution  du  concordat  obtenu  par  un  failli 
peut  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  de  cotnmerce  en 
présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  on  elles  dûment 
appelées  ; 

Et  attendu  qu'il  est  indéniable  que  l'engagement  pris  en 
l'espèce  par  Magnier  père  et  à  raison  duquel  il  est  recher- 
ché, est  né  de  la  faillite  de  Magnier  fils,  et  qu'il  n'aurait 
point  existé  sans  elle  ; 

Que,  d'autre  part,  la  demande  en  paiement  de  dividendes 
stipulés  à  un  concordat  est  le  préliminaire,  dans  le  cas  où 
il  n'est  point  satisfait  à  cette  obligation  par  le  failli  ou  ses 
cautions,  s'il  en  existe,  de  la  procédure  à  suivre  pour  faire 
prononcer  la  résolution  dudit  concordat  ; 

Que,  dès  lors,  et  à  tous  égards,  ce  siège  est  compétetit 
pour  connaître  du  litige  porté  devant  lui  ; 

Qu'il  échet  en  conséquence  de  rejeter  le  déclinatoire 
opposé  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent. 

Du  19  octobre  4894.  —  Tribunal  de  comm.  de  la  Seine. 
—  Prés.,  M.  Alasskur. 


Société.  —    Parts  de  fondateurs.  —  Négociation  avant 
DEUX  ANS.  —  Loi  du  1"  août  1893.  —  PRomaiTiON  non 

APPLICABLE. 

La  prohibition  de  négocier  les  actions  d'apports  en  nature 
avant  l'expiration  dik  délai  de  deux  ans,  édictée  par 
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la  loi  du  P'  août  1893,  ne  s'applique  /jas  aux  paris  de 
fondateurs,  alors  que  ces  titres,  aux  termes  des  statuts, 
ne  confèrent,  à  ceux  qui  en  sont  porteurs,  aucun  droit 
d'immixtion  dans  les  affaires  sociales,  ni  aucun  accès 
dans  les  assemblées  d'actionnaires. 

En  conséquence,  un  propriétaire  de  parts  de  fondateurs 
peut  valablement  les  céder  avant  V expiration  de  deux 
ans,  et  la  Société  Jiepeut  se  refuser  à  la  délivrance  des 
titres  réclamés  par  le  cessionnaire, 

(  Smith  contrïs  Société  de  l'Appareil  contrôleur  ) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  appert  des  documents  soumis  au  Tribunal 
que,  le  14  février  1894,  le  sieur  Bossuet  a  déposé,  comme 
fondateur,  en  l'étude  de  M*  Pinguet,  notaire  à  Paris,  les 
statuts  d'une  Société  anonyme  dite  Y  Appareil  contrôleur  ; 
que  la  Société  parait  avoir  été  ensuite  constituée  dans  les 
formes  légales  et  qu'en  tout  cas  sa  régularité  de  coustitu-- 
tion  ne  donne  en  ce  moment  lieu  à  aucun  débat  ; 

Que  l'objet  de  cette  Société  était  :  la  mise  en  valeur,  la 
fabrication  et  l'exploitation,  en  France  et  dans  les  colonies, 
d'un  appareil  mécanique  breveté,  destiné  au  contrôle  des 
tickets  ;  que  la  durée  de  la  Société  a  été  fixée  à  trente 
années  et  son  siège  social  à  Paris  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bossuet  apportait  à  la  Société  la 
propriété  de  quatre  brevets,  par  lui  pris  ou  acquis  ;  que  le 
fonds  social  a  été  fixé  à  1,500,000  francs,  divisé  en 
3,000  actions,  dont  1,000  représentatives  des  apports  et 
2,000  qui  ont  été  souscrites  en  numéraire  ; 

Attendu  que,  par  une  clause  des  statuts,  les  bénéfices  à 
provenir  des  opérations  sociales  devaient  servir  :  l**  à  la 
constitution  de  la  réserve  légale  ;  2*  à  la  formation  d-'un  fonds 
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de  prévoyance  destiné  à  Taugmentation  ou  au  renouvelle- 
ment du  matériel,  dans  une  proportion  à  déterminer  par  la 
gérance,  étant  entendu  que  les  fonds  y  affectés  ne  dépas- 
seraient pas  la  moitié  des  bénéfices  réalisés;  qu'après 
prélèvement  des  sommes  nécessaires  à  la  constitution  de  la 
réserve  légale  et  du  fonds  de  prévoyance,  le  surplus  des 
bénéfices  devait  être  réparti  :  8  p.  0/0  au  Conseil  d'admi- 
nistration, 44  p.  0/0  aux  actionnaires,  48  p.  0/0  au  fonda- 
teur, dont  les  droits  seraient  représentés  par  la  création  de 
25,000  parts  bénéficiaires  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  les  porteurs  de  ces 
parts  bénéficiaires  ne  pouvaient  s'immiscer  dans  les  affaires 
de  la  Société,  n'avaient  point  accès  dans  les  assemblées 
d'actionnaires  à  la  décision  desquels  ils  ne  pouvaient 
s'opposer,  même  si  cette  décision  comportait  la  dissolution 
anticipée  de  la  Société  et  sa  mise  en  liquidation  ;  qu'à  fin 
de  Société,  après  le  paiement  du  passif  et  le  rembourse- 
ment du  capital  actions,  le  surplus  de  l'actif  serait  partagé 
dans  la  même  proportion  que  les  bénéfices  devaient  l'être 
au  cours  de  l'existence  de  la  Société; 

Attendu  que,  par  acte  sons  seing  privé  du  2  mai  1894,  le 
sieur  Bossuet  a  cédé  à  Emmanuel  Smith,  demandeur  au 
procès,  cinq  parts  bénéficiaires,  pour  un  prix  arrêté  d'accord 
entre  les  parties  ;  que  Smith  requiert  aujourd'hui  de  la 
Société  la  délivrance  de  ses  titres,  et  ce,  sous  une  astreinte 
de  10  francs  par  jour  de  retard,  pendant  un  mois,  passé 
lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

Que  la  Société  défenderesse  résiste  à  l'action  dont  elle 
est  l'objet,  et  soutient  quelle  ne  saurait  accueillir  la  de- 
mande de  Smith,  s^ps  enfreindre  les  prescriptions  de  la 
loi  ;  qu'elle  aJait  plaider  que  les  titres  dont  s'agit  auraient 
été  attribués  au  sieur  Bossuet  avec  1,000  actions  entière- 
ment libérées,  en  représentation  de  ses  apports,  et  que  la 
loi  du  1"  août  1893  prescrirait  expressément  que  les  titres 
représentatifs  des  apports  ne  soient  détachés  de  la  souche 
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et  ne  soient  négociables  que  deux  années  après  la  date  de 
constitution  définitive  de  la  Société  ; 

Attendu  que  le  litige  actuellement  soumis  au  Tribunal 
appelle  Texamen,  tant  des  conditions  générales  qui  régis- 
sent la  propriété  des  litres  mobiliers,  que  des  règles  parli- 
culières  qui  déterminent  l'usage  de  cette  propriété  quand 
lesdits  titres  représentent  des  actions  d'apports  ou  des  parts 
bénéficiaires;  que,  d'une  manière  générale,  les  biens  sont 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi  et  que  l'article  529 
du  Code  civil  qualifie  de  biens  meubles,  à  l'égard  des  asso- 
ciés et  pendant  la  durée  de  la  Société,  les  obligations, 
actions  et  parts  dUntérôts  des  Compagnies  financières,  de 
commerce  ou  d'industrie  ; 

Qu'en  principe,  les  particuliers  ont  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer,  à  litre  gratuit  ou  onéreux,  des  biens  meubles  leur 
appartenant,  pourvu  qu'ils  n'en  fassent  pas  un  usage 
prohibé  parla  loi;  que  ce  droit  découle  de  la  propriété,  se 
confond  avec  elle  au  point  qu'on  ne  saurait  imaginer  qu'ils 
existent  l'un  sans  l'autre  ; 

Attendu  que  l'usage  de  la  propriété  se  résout  par  la  dona- 
tion, l'échange  ou  la  vente,  et  que  la  vente  affecte  des 
formes  différentes  qui  modifient  sa  nature  sans  changer 
son  essence  ;  qu'elle  peut  être  ferme,  résolutoire,  suspen- 
sive ou  soumise  à  certaines  éventualités  ou  conditions,  et 
que  l'apport  d'une  chose  à  une  Société  en  voie  de  consti- 
tution est  une  vente  faite  sous  condition  de  paiement  en 
titres  qui  conservent  au  détenteur  un  droit,  non  plus 
exclusif,  mais  de  copropriété  sur  là  chose  vendue  ; 

Que  Taliénation  des  titres  mobiliers  peut  avoir  le  carac- 
tère de  la  cession  civile  ou  de  la  négociation  ;. 

Attendu  que  la  cession  civile  n'a  d'effet  qu'entre  les 
parties  ; 

Qu'elle  est  la  transmission  pure  et  simple  des  droits 
incorporels  du  cédant,  tels  qu'ils   se   comportent  et  sous 
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l'affectation  des  obligations,  charges  ou  pHvilëges  de  la 
Société  créatrice,  laquelle  n'a  pas  dlntérôt  au  contrat  et 
n'y  intervient  pas; 

Que  la  négociation  s'entend  du  transport  opéré,  avec  ou 
sans  intermédiaire,  de  biens  réputés  mobiliers  par  la  déter- 
mination de  la  loi,  représentés  par  des  titres  qui  énoncent 
la  nature  et  la  qualité,  transport  fait  par  le  vendeur  à 
l'acheteur,  à  un  taux  déterminé  par  la  loi  dé  l'offre  et  de  la 
demande,  et  qui  a  non  seulement  un  effet  entre  les  parties, 
mais  entre  celles-ci  et  la  Société  qui  les  a  créés  ; 

* 

Que  la  Société  n'intervient,  s'il  s'agit  de  titres  nominatifs, 
que  pour  enregistrer  le  coiisentement  mutuel  des  parties, 
consentement  qu'elle  ne  peut  que  constater  sans  le  dis- 
cuter; 

Que  la  Société  n'intervient  même  pas,  s'il  s'agit  de  titres 
au  porteur,  et  que  cependant  elle  est  engagée  envers  ce 
porteur  ; 

Attendu  que  la  négociation  des  titres  de  Sociétés  est  seule 
soumise  à  des  règles  particulières,  et  que  la  cession  civile 
des  mêmes  titres  peut  toujours  s'opérer  dans  là  formé 
ordinaire  de  transmission  des  biens  incorporels  ; 

Que  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  Sociétés,  a  été 
modifiée  par  la  loi  du  1"  août  1893,  laquelle  prescrit  que 
les  actions  d'apport  ne  pourront  être  détachées  de  la  souche 
et  ne  seront  négociables  que  deux  années  après  la  date  dé 
la  constitution  définitive  de  la  Société  ; 

Attendu  que  cette  loi  ne  dit  pas  qu«  ces  mêmes  titres  ne 
seront  pas  cessibles  avant  l'époque  prescrite  pour  leur 
négociation  et  qu'elle  est  muette  en  ce  qui  louche  les  parts 
bénéficiaires  ; 

Que  les  motifs  de  cette  prohibition  de  négociation  pen- 
dant deux  années  apparaissent  aussi  clairement  que  la 
distinction  faite  par  la  loi  entre  la  négociation  qu'elle 
interdit  et  la  cession  civile  dont  elle  ne  parle  pas; 
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Que  le  législateur  a  cru  nécessaire  d'obliger  i'apporleur 
à  ne  pas  se  désintéresser,  pendant  deux  années,  au  moins, 
du  sort  de  la  Société  qu'il  avait  fondée  ;  que  la  Société  le 
retient  dans  son  sein  lui  ou  ses  ayant-cause  pendant  le 
même  temps,  d'où  interdiction  de  négociation  des  actions 
d'apport  pendant  deux  ans,  mais  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  déroger  au  droit  commun,  en  ce  qui  touchait  la 
cession  civile,  qui  n'a  pas  d'effet  au.regard  de  la  Société  ; 

Que  cette  interdiction  de  la  négociation  des  actions 
d'apport  pendant  un  certain  temps  est  déjà  par  elle-même 
une  eîitrave  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  établi  par  le 
Code  civil,  entrave  nécessaire  et  hors  de  discussion,  puis- 
qu'elle (iSt  le  fait  de  la  loi,  mais  que  le  Tribunal  ne  saurait 
étendre  ni  aggraver  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  davantage  appartenir  au  Tribunal 
de  présumer  la  fraude  et^  par  suite,  de  supposer  la  dissi- 
mulation des  apports  au  moyen  de  leur  représentation  par 
des  parts  bénéficiaires  ; 

Qu'il  ne  saurait  rechercher  celte  dissimulation  que  s'il 
en  est  requis  par  celui  auquel  elle  ferait  tort  et  grief  et 
qui  aurait  l'obligation  d'en  démontrer  l'existence  ; 

Que,  d'ailleurs,  la  dation  de  parts  bénéficiaires  au  fon* 
dateur  constitue  un  avantage  particulier  soumis  à  l'examen 
des  actionnaires  avant  la  constitution  définitive  de  la 
Société  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  actions  d'apport  et  les  parts 
bénéficiairessont  la  représentation  de  droits  nés  de  causes 
absolument  différentes  ; 

Que  ce  n'est  donc  pas  dans  la  dénomination  du  titre, 
mais  dans  renonciation  des  droits  qui  y  sont  attachés, 
qu'il  faut  chercher  le  signe  caractéristique  de  sa  nature  ; 

Attendu  que  les  actions  d'apport  sont  l'équivalent  exact  et 
vérifié  de  la  valeur  en  argent  de  la  chose  apportée  à  la 
Société  ; 
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Que  les  parts  bénéficiaires  sont  la  rémunération,  soit  de 
concours  donnés  à  la  Société  au  moment  de  sa  formation, 
soit  d'abandons  dont  elle  est  appelée  à  profiter,  mais  qui 
parleur  nature  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  considérés 
comme  des  apports,  ni  évalués  en  argent  ; 

Que  de  la  diversité  d'origine  résulte  nécessairement, 
pour  les  deux  natures  de  titres,  des  droits  qui  ne  sauraient 
être  identiques; 

Atlendu  que  l'actionnaire  possède,  avec  une  fraction  du 
fonds  social,  la  prérogative  de  choisir  les  mandataires  de 
la  Société,  de  contrôler  leurs  actes  et  de  discuter  leurs 
comptes  ;  que  la  loi  lui  donne  la  faculté  d'exercer,  dans  des 
conditions  déterminées  et  avec  ses  coassociés,  une  action 
en  justice  contre  les  gérants,  en  raison  de  l'exercice  de  leur 
mandat  ; 

Que  l'actionnaire  décide,  et  décide  seul,  de  la  continua- 
tion des  opérations  sociales  ou  de  la  dissolution  anticipée 
de  la  Société  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ou  les  statuts  ; 

Attendu  que  la  situation  du  détenleur  de  parts  béné- 
ficiaires est  tout  autre  ;  qu'il  ne  possède  aucune  fraction  du 
fonds  social,  n'a  aucun  droit  d'ingérence  ou  de  contrôle 
sur  les  opérations  et  ne  peut  discuter  les  comptes;  qull 
n*a  aucune  action  en  justice  contre  les  gérants  et  n'en  a 
contre  la  Société  que  dans  le  seul  cas  où  des  résolutions 
antistatutaires  ou  contraires,  en  ce  qui  le  concerne,  au 
pacte  social,  lui  font  tort  et  grief  ; 

Atiendu  que,  les  droits  respectifs  attachés  aux  actions  et 
aux  parts  bénéficiaires  étant  ainsi  établis^  il  est  malaisé  de 
comprendre  que  le  fondateur  d'une  Société,  qui  lui  apporte 
une  chose  que  jusque-là  il  possédait  en  propre,  se  des- 
saisisse de  cette  chose  contre  la  remise  de  titres  qui  ne  lui 
représenteraient  que  des  droits  éventuels  et  précaires,  alors 
qu'il  lui  est  loisible  d'obtenir  d'autres  titres  qui  i^eprésen- 
teraient  des  droits  égaux  h  ceux  qu'il  abandonne  ; 
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Qu*ainsi  la  dissimulation  des  apports  n'apparaît  devoir 
exister,  dans  la  création  de  parts  l)éhéflciaire8,  qu'encasde 
dol  ou  de  fraude  dans  la  représentation  des  avantages 
particuliers  faits  au  fondateur  lors  de  la  constitution  de  la 
Société  ; 

Que  la  loi  a  prévu  une  telle  éventualité  et  que  l'article  4 
de  la  loi  de  1867  dispose,  tn /îné;  a  que  Tapprobation  des 
a  apports  et  des  avantages  particuliers,  ne  fait  pas  obstacle 
«  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  qui  peut  être  intentée 
a  de  ce  chef,  par  l'actionnaire  lésé,  par  suite  de  dol  ou  de 
«  fraude  »  ; 

Attendu  que  si  un  doute  a  pu  exister  sur  la  légalité  d'une 
disposition  statutaire  qui  attribuerait  au  détenteur  de  parts 
bénéficiaires  le  droit  de  figurer  aux  assemblées  et  de  pren- 
dre part  au  vole  des  résolutions  qui  concernent  les  affaires 
sociales,  ce  doute  ne  saurait  subsister  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  1*'  août  1893  et  la  publication  de  la  discussion 
qui  Ta  précédée  ; 

Qu'en  effet  les  parts  bénéficiaire  ne  sauraient,  sans  modi- 
fier leur  essence  et  sans  être  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  actions  d'apport,  jouir  des  mêmes  droits  essentiels;  que 
la  différence  de  droits  est  le  signe  caractéristique  des  deux 
titres,  et  que  Ton  peut  les  confondre  dans  le  même  privilège 
sans  être  amené  à  conclure  de  l'analogie  des  avantages  à 
l'analogie  de  l'objet  qu'ils  représentent  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
prohibition  de  négociation  pendant  deux  ans  édictée  par  la 
loi  précitée  pour  les  actions  d'apport,  il  échet  de  dire  que 
cette  prohibition  n'atteint  pasiesparts  bénéficiaire^,  lorsque 
ces  titres  sont  différenciés,  par  les  statuts,  des  aotibns 
d'apport,  et  ne  participent  à  aucun  des  avantages  qui  sont 
inhérents  à  la  qualité  d'associé  ; 

Et  attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  règle  la  ré- 
partition des  bénéfices  entre  les  ayants  droit  et  que  celte 
répartition  est  l'œuvre  de  la  convention  ; 
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Que,  dans  la  Société  au  procès,  les  parts  bénéficiaires  sont 
différenciées  des  actions,  dans  les  conditions  établies  plus 
baut  ;  qu'elles  ne  sont  pas  touchées  par  la  prohibition  de 
négociation  de  la  loi  du  1"  août  1893  ; 

Que  c'est  donc  en  usant  d*un  droit  légitime  que  le  sieur 
Bossuet  a  disposé  en  faveur  du  demandeur,  dans  la  forme 

qu'il  a  choisie,  d'une  partie  de  celles  qui  lui  ont  été  attri- 
buées, et  que  la  demande  de  Smith  doit  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
jugement,  la  Société  anonyme  dite  «  TAppareil  contrôleur» 
sera  tenue  de  délivrer  à  E.  Smith  les  cinq  parts  bénéficiaires 
qu'il  a  acquises  du  sieur  Bosssuet,  ce,  sous  une  astreinte 
de  10  fr.  par  jour  de  retard,  pendant  un  mois  ;  passé  lequel 
délai,  il  sera  fait  droit  ;  et  condamne  la  Société  défende* 
resse  aux  dépens. 

Du  5  novembre  1894,  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés,,  M.  Goy. 


Affrètement.  —  Armateur  étranger.    —  Clause  de  non 

GARANTIE.  —  OrDRE  PUBLIC.  —  FaRDBAU  DE  LA  PREUVE 

DÉPLACÉ.  —  Incendie.  —  Faute  du  capitaine. 

Avarie  commune.  —  Incendie.  —  Relâche.  —  Faute  du 
CAPITAINE.  —  Clause  d'exonération.  —  Armateur.  — 
Délibération  de  l'équipage.  —  Equivalent. 

Si  une  loi  étrangère  doit  êlre  appliquée  en  France,  dans 
une  contestation  entre  Français  et  étrangers,  lorsque 
les  parties  s* y  sont  référées  dans  leur  contrat,  cest  à  la 
condition  que  son  application  ne  contredise  aucun  prin- 
cipe d'ordre  public. 

Spécialement,  la  clause  de  non  garantie  d'avaries  insérée 
dans   un    affrètement   ne  peut    être   invoquée  par   le 
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capitaine  quen  tant  qu'elle  a  pour  effet  de  mettre  la 
preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  celui  qui  demande 
réparation  du  dommage. 

Le  capitaine  ne  saurait  donc  s'en  prévaloir  pour  échçipper 
à  la  responsabilité  d'un  incendie  causé  par  une  imprii^ 
dence  de  V équipage. 

Mais,  n^est  pas  contraire  à  l'ordre  public  et  doit  être 
validée,  la  clause  de  Vaffi'étement  par  laquelle  l'arma- 
teur s'est  exonéré  de  la  responsabilité  des  fautes  du 
capitaine. 

Si  les  dommages  qui  sont  une  conséquence  des  fautes  du 
capitaine  ou  de  V équipage  sont,  en  principe,  avaries 
particulières,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  l'armateur 
s'est  exonéré  de  la  responsabilité  de  ces  fautes. 

Spécialement,  en  pareil  cas,  dans  les  rapports  entre  Vaffré- 
leur  et  l'armateur,  on  doit  considérer  comme  avaries 
communes  les  dépenses  d'une  relâche  nécessitée  par  le 
danger  7^ésullant  dhtn  incendie  causé  par  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage. 

La  délibération  de  Véquipage  n  est  pas  considérée,  par  l'art. 
400  du  Code  de  commerce,  comme  une  condition  de 
l'avarie  commune. 

Elle  n'y  est  mentionnée  que  comme  un  mode  de  preuve  de 
la  nécessité  du  sacrifice. 

Il  peut  donc  y  être  suppléé  par  un  autre  mode,  et  spéciale- 
ment par  le  rapport  de  mer, 

(Saint  FRÈnEs  contre  CroWley  et  LittleJ 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  page  44,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  12  juin  1894  qui  Ta  décidé  ainsij  en 
cassant  un  arrêt  de  la  Gourde  Douai  du  16  juillet  1891  (1). 

(1)  Voy.  encore  sur  cette  question  l'arrêt  de  la  Oour   de  cassation 
du  6  février  1895,  rapporté  ci-aprés. 
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L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'Orléans,  qui  a 
statué  en  ces  termes  : 

Arrêt 

Attendu  que  le  trois-mâts  anglaîs  Alexandre -Lawrence 
a  été  affrété  à  Oalcutta,  au  mois  du  mars  1890,  pour  le 
transport  soit  à  Londres,  soit  à  Boulogne-sur-Mer,  d'un  plein 
et  entier  chargement  de  jule  en  balles  ; 

Que,  le  18  avril  1890,  le  navire  quitta  Calcutta  pour  se 
rendre  en  France  au  port  de  Boulogne  qui  avait  été  choisi 
définitivement  ; 

Que,  le  11  juin  suivant,  le  feu  éclata  dans  la  cambuse,  par 
suite  de  l'imprudence  d'un  matelot  qui  avait  pénétré  avec 
une  lampe  à  pétrole  ; 

Que  le  capitaine  Crowley  combattit  énergiquement  Pin- 
cendie  qui  s'était  déclaré  dans  les  balles  de  jute  ;  qu'il  dut 
en  faire  jeter  à  la  mer  soixante  ;  qu'au  bout  de  plusieurs 
jours  il  n'avait  pu  se  rendre  maître  du  foyer  de  l'incendie  ; 
que,  jugeant  alors  que  le  navire  et  la  cargaison  se  trouvaient 
dans  une  situation  désespérée,  il  changea  de  route  et  se 
dirigea  sur  Port-Louis  (ile  Maurice),  comme  étant  le  port 
de  refuge  le  plus  rapproché;  qu'il  y  parvint  le  23  juin; 
qu'à  ce  moment  la  cargaison  brûlait  toujours;  qu'il  y  fit 
réparer  les  avaries,  donna  à  la  cargaison  les  soins  néces- 
saires, reprit  la  mer  à  la  fin  du  mois  de  septembre  et  arriva 
à  Boulogne  le  27  décembre  ; 

Ou'àla  suite  d'une  instance  judiciaire,  le  capitaineCrowley 
a  été  condamné,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  26  juil- 
let 1891,  à  payer  à  Saint  frères  66,725  fr.  63  cent,  pour  ré- 
paration du  dommage  subi  par  leurs  marchandises;  qu'il  y 
a  sur  ce  point  autorité  de  chose  jugée  ; 

Que  les  affréteurs  ont  demandé  que  l'armateur  et  Adam 
et  C'%  en  leur  qualité  de  cautions,  fussent  condamnés  à  leur 
payer  la  même  somme,  comme  responsables  du  fait  du 

2»  P.   —  1895.  8 
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capitaine,  leur  préposé,  et  eu  outre  66,000  fr.  qu'ils  avaient 
avancés  pour  les  frais  de  relâche; 

Que,  de  son  côté,  l'armateur  Little  a  assigné  Saint  frères, 
pour  faire  déclarer  qu'il  y  avait  lieu  à  contribution  en  ava- 
ries communes;  • 

Que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  l'armateur  était 
exonoré  de  toute  responsabilité,  que  l'avarie  était  commune, 
qu'il  y  avait  lieu  à  contribution; 

Qu'au  soutien  de  leur  appel,  Saint  frères  et  les  Compa- 
gnies d'assurances  prétendent  : 

!•  Que  l'incendie,  étant  le  résullat  d'une  faute  imputable 
au  capitaine,  a  constitué  une  avarie  particulière  qui  n'a  pu 
perdre  son  caractère  initial  pour  devenir  une  avarie  com- 


mune; 


2*  Que  le  capitaine  ne  peut  prouver  que  la  relâche  a  été 
résolue  pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison  qu'en  rappor- 
tant une  délibération  motivéedel'équipage  ou  toutau  moins 
en  justifiant  d'un  rapport  dressé  en  conformité  de  l'art.  242 
Code  comm.;  que  ces  rapports  de  mer  fait  par  le  capitaine  à 
Maurice  et  à  Boulogne  ne  remplissent  aucune  des  conditions 
exigées  parla  loi,  notamment  celles  de  l'art.  247  Code  com.; 

Premièrement,  sur  le  caractère  de  l'avarie  : 
Attendu  que  Little  s'était  exonéré  par  une  clause  formelle 
de  la  charte-partie  «  des  actes  de  Dieu,  des  périls  de  la  mer, 
«  du  feu,  de  la  baraterie  du  capitaine,  etc.,  même  s'ils 
a  étaient  occasionnés  parla  négligence,  faute  ou  erreurs  de 
«  jugement  du  pilote,  du  capitaine,  marins  ou  autres  servi- 
«  teurs  de  l'armateur»,  et  qu'il  avait  stipulé  que  toutes  les 
questions  d'avaries  seraient  réglées  suivant  les  règlements 
d'York  et  d'Anvers; 

Attendu  que,  s'il  est  contraire  à  l'ordre  public  de  stipuler 
qu'on  ne  répondra  pas  de  son  fait  personnel,  délit,  faute  ou 
quasi-délit,  il  peut  en  être  autrement  du  fait  d'autrui  ;  que 
l'armateur,  qui  n'est  pas  le  transporteur,  a  le  droit  de  s'exo- 
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nérerde  la  responsabilité  des  fautes  du  capitaine  et  de  son 
équipage,  parce  qu'ils  échappent  à  toute  direction  et  à  toute 
surveillance; 

Attendu  que  les  frais  de  relâclie  du  navire  V Alexandre- 
Lawrence^  montant  à  66,000  fr.,  avancés  par  les  affréteurs 
à  l'armateur,  ont  eu  le  caractère,  non  d'une  avarie  parti- 
culière, mais  d'une  avarie  commune,  et  qu'il  y  a  lieu  à 
contribution  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  400,  §  8,Cod.  comm.,  «  sont  avaries 
a  communes. ..,  en  général,  les  dommages  soufferts  volon- 
a  tairement,  et  les  dépenses  faites,  d'après  délibérations 
a  motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des 
«  marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à 
«  leur  retour  et  déchargement  »  ; 

Qu'en  fait,  il  résulte  des  deux  rapports  du  capitaine 
Growley  et  de  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  dont 
la  validité  sera  ci-après  appréciée,  que  tous  les  efforts 
avaient  été  tentés  en  vain  pour  éteindre  le  feu  qui  dévorait 
la  cargaison  et  atteignait  le  navire,  lesquels  se  trouvaient 
en  état  de  détresse,  et  que  le  capitaine  fut  obligé,  dans  l'in- 
térêt et  pour  le  salut  commun,  de  dévier  de  sa  route  et  de 
laisser  porter  sur  Port-Louis  (ile  Maurice)  où  il  arriva  le 
23  juin,  la  cargaison  brûlant  toujours; 

Attendu,  en  droit,  que  si  l'art.  405  dn  Gode  de  commerce 
édicté  que  les  dommages  qui  proviennent  de  la  faute  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  ont  le  caractère  d'avaries  parti- 
culières dont  le  capitaine  est  responsable^  l'armateur  s'étant 
légalement  exonéré  de  la  responsabilité  de  ces  fautes,  elles 
ne  peuvent  plus  être  invoquées  contre  lui,  et  qu'il  se  trouve 
placé  sous  l'empire  de  l'art.  400  ci-dessus  visé,  aux  termes 
duquel  les  frais  de  relâche  ayant  été  faits  dans  l'intérêt 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison,  ont  constitué  des 
avaries  communes  ; 

Deuxièmement,  en  ce  qui  touche  le  péril  commun,  ses 
preuves  et  leur  légalité  : 
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Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  qui  ont  visité 
le  navire  VAlexandre^Lawrence,  à  Tile  Maurice,  que  le 
capitaine  ne  s'est  décidé  à  y  faire  relâche  qu'après  consul- 
tation avec  ses  officiers  et  l'équipage;  que  sans  doute  il  ne 
produit  pas  la  délibération  motivée  visée  par  Tart.  400  Code 
comm.,  mais  que  cette  délibération  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  déchéance,  et  que  Tavarie  commune  peut  être 
établie  par  d'autres  preuves;  que  dans  la  cause  elle  l'est 
jusqu'à  l'évidence  par  les  rapports  du  capitaine; 

Que  les  appellants  soutiennent  que  ces  rapports  ne  sau- 
raient être  invoqués,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  conformes  aux 
prescriptions  de  l'art.  247 Code  comm.; 

Attendu  que  le  rapport  du  capitaine  Growley,  dressé  à 
rile  Maurice,  le  23  juin  1890,  est  régulier,  parce  qu'il  a  été 
fait  suivant  les  formes  anglaises; 

Que  Saint  frères  et  consorts  objectent  en  vain  qu'il  ne 
ferait  pas  foi  en  Angleterre;  qu'il  est  constant  que,  rédigé 
avec  les  formes  qui  Tont  accompagné,  il  est  admis  par  les 
tribunaux  étrangers  comme  faisant  pleine  foi  de  son  con- 
tenu, pourvu  qu'il  ne  soit  pas  eûtaché  de  fraude;  qu'il  n'a 
été  allégué  aucune  fraude  contre  ce  rapport; 

Qu'il  est  relevé  contre  le  rapport  de  Boulogne  qu'il  n'a  été 
affirmé  que  par  deux  hommes  de  l'équipage,  alors  que 
l'art.  247  Code  comm.  exige  que  tout  l'équipage  et  même 
les  passagers  soient  entendus; 

Attendu  que  si  l'article  247  dispose  que  les  rapports  non 
vérifiés  ne  sont  pas  admis  à  la  décharge  du  capitaine,  cet 
article  n'a  pas  prescrit  au  juge  d'interroger,  pour  vérifier  le 
rapport,  tous  les  gens  de  l'équipage  ;  qu'il  ne  doit  interroger 
les  passagers  que  s'il  est  possible  ;  que  Tinlerrogatoire  de 
ces  derniers  n'a  lieu  généralement  qu'en  cas  de  naufrage  ; 

Que  le  rapport  a  été  vérifié  par  l'interrogatoire  du  second 
et  de  deux  matelots  du  navire,  lesquels  seuls  avaient  été 
témoins  de  l'accident  qui  avait  occasionné  l'incendie;  que 
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le  juge,  trouvant  ces  dépositions  probantes,  n'a  pas  entendu 
d'autre  témoins,  et  qu'on  ne  saurait,  dans  ces  circonstances, 
en  argumenter  contre  l'armateur; 

Attendu  enfin  que,  les  deux  rapports  du  capitaine  fus- 
sent-ils irréguliers,  l'avarie  commune  pouvant  être  cons- 
tatée par  tout  mode  de  preuve,  ces  rapports  auraient  au 
moins  le  caractère  de  documents  qui,  joints  à  ceux  du 
dossier,  et  notammentà  l'interrogatoire,  permettent  d'établir 
que  la  relâche  à  Port-Louis  a  bien  été  décidée  pour  le  salut 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison  qui  se  trouvaient  éga- 
lement en  détresse  ; 

Par  ces  motifs: 

Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  leur  appel  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Boulogne, 
le  7  avril  1891  ;  confirme  ce  jugement,  etc. 

Du  2  féorier  1895.  —  Cour  d'Orléans,  —  Prés.,  M.  Dubiîc, 
1"  Prés.  —  PL,  MM.  Dubron  (du  barreau  de  Douai)  et 
Delarue  (du  barreau  de  Paris). 


Armateur.  —  Exonération   des  fautes    du   capitaine.  — 
Avarie  commune.   —  Abordage.  —  Relâche.  —  Faute  du 
CAPITAINE.  —  Clause  d'exonération.  —  Armateur. 

Le  capitaine  ne  peut  s^ exonérer,  par  aucune  convention, 
de  la  responsabilité  de  ses  fautes. 

Mais,  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  et  doit  être 
validée,  la  clause  de  V affrètement  par  laquelle  V arma- 
teur s'est  exonéré  de  la  responsabilité  des  fautes  du 
capitaine. 

Si  les  dommages  qui  sont  une  conséquence  des  fautes  du 
capitaine  ou  de  l'équipage,  sont,  en  principe,  avaries 
particulières,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  Varmateur 
s'est  exonéré  de  la  responsabilité  de  ces  fautes. 
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Spécialement,    en   pareil  cas,  dans  les  rapporta    entre 
l'affréteur  et  Carmateur,    on  doit  considérer  comme 
avaries  communes  les  dépenses  d'une  relâche  délibérée 
pour  le  salut  commun  à  la  suite  d'un  abordage  prove- 
nant de  la  faute  du  capitaine. 

Sauf  recours  du  propriétaire  de  la  cargaison  contre  le 
capitaine, 

(  Oriental  Steam  Ship  Gompagy  contre  Genestal  etDelzons  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1893.  2.  88,  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Rouen  dans  cette  affaire  le  29  décem- 
bre 1891  (1). 

Pourvoi  en  Cassation  par  la  Compagnie. 

Violation  des  articles  400,  401,  283  du  Code  du  com- 
merce, 1134  du  Code  civil,  et  fausse  application  des  arti- 
cles 403,  404  et  405,  Code  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  de  classer  en  avaries  communes  des  dépenses 
de  relâche,  de  débarquement  et  de  rembarquement  de  la 
cargaison  et  de  réparations  provisoires  faites,  à  la  suite  d'un 
péril  imminent,  pour  le  salut  commun  du  navire  et  de  la 
marchandise,  sous  le  prétexte  qu'elles  auraient  eu  pour 
cause  initiale  un  abordage  fautif  occasionné  parle  capitaine, 
alors  que,  Tdrmateur  s'étant  licitement  exonéré  delà  faute 
du  celui-ci,  il  importait  peu  que  la  cause  originaire  de  ces 
dépenses  pût  être  attribuée  à  une  faute  du  capitaine. 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 
Vu  l'art.  400  Code  comm.,  premier  et  dernier  alinéas; 


(1)  Cet  arrêt  est  sous  le  nom  du  capitaine  Symons  contre  Genesta) 
et  Delzons. 
Voy.  aussi,  sur  cette  question,  l'arrêt  qulprécède. 
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Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué 
que  les  dépenses  en  litige  ont  été  faites  d'après  délibérations 
de  J'équipage,  pour  Je  bien  et  le  salut  commun  du  "  Prince 
Llewellyn**  et  de  la  cargaison  qu'il  portait;  qu'il  n'importe 
qu'elles  aient  eu  pour  cause  initiale  un  abordage  imputable 
au  capitaine  dudit  navire;  que  si,  en  effet,  les  dommages, 
qui  sont  la  conséquence  d*une  faute  du  capitaine  ou  de 
l'équipage,  sont,  en  principe,  avaries  particulières,  la  Com- 
pagnie '*  Oriental  Steam  Ship"  s'était,  dans  l'espèce,  exo- 
nérée de  la  responsabilité  de  ces  sortes  de  fautes  par  une 
clause  de  la  charte-partie  dont  l'arrêt  attaqué  a  proclamé 
lui-même  la  validité  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  frais  de  relâcbe  du  **  Prince 
Z/eîi;e//yn",  de  réparations  provisoires  et  autres  frais  à  la 
suite  de  la  collision  de  ce  navire  avec  le  trois-^mâts 
^^Sigdair*  devaient,  sauf  recours  du  propriétaire  de  la 
cargaison  contre  le  capitaine,  être  claesés  en  avaries  com- 
munes; qu'en  les  qualifiant  avaries  particulières  et  en 
déclarant  en  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  réparti- 
tion, la  Cour  d'appel  de  Rouen  a,  par  suite,  violé  l'article 
de  loi  ci- dessus  visé; 

Casse,  etc,  et  renvoie  devant  la  Cour  de  ûaen. 

Du  6  février  1895.  —  Cour  de  cassation,  Ch.  civ.  —  Prés. 
M.  Mazeau,  !•'  Erésident.  —  PL,  MM.  Gosset  et  Morillot. 


Chemin  de  fer.  —  Tarif.  —  Bachage.  —  Clause  spéciale. 

Lorsqu^un  tarif  de  chemin  de  fer  porte  que,  ai  V expédi- 
teur désire  que  la  marchandise  soit  bâchée,  il  devra  en 
faire  la  demande  sur  la  déclaration  d'expédition  et 
payer  un  supplément  de  prix,  cette  clause  a  pour  effet 
d'exonérer  complètement  et  dans  tous  les  cas  la  Compa^ 
gnie  de  toute  avarie  provenant  du  défaut  de  bachage, 
lorsque  l'expéditeur  ne  Va  pas  demandé. 
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C  Chemin  de  fer  P.-L.-M.  contre  Bodillot  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1893.  1.  102,  le  ju- 
gement rendu  dans  cette  affaire  le  13  janvier  1893,  par  le 
Tribunal  de  Marseille. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée  s'est  pour- 
vue en  cassation. 

Arrêt 

La  Cour 

Donne  défaut  contre  le  défendeur; 

Et  statuant  au  fond; 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Vu  le  tarif  spécial  P.  V.,  n°  8,  de  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  homologué  le  7  février  1891,  applicable 
le  !•'  mars  suivant,  en  ses  dispositions  spéciales  au  bâcha - 
ge  des  charbons  de  bois  ; 

Attendu  que,  le  29  mars  1892,  50  couffes  de  charbon  de 
bois  ont  été  expédiées  de  Peyruis-les-Mées  par  Amayen, 
avec  réquisition  du  tarif  spécial  P.  V.,  n*  8,  à  Bouillot,  en 
gare  de  Marseille  ;  qu'à  leur  arrivée  à  destination,  les  mar- 
chandises étaient  avariées  ;  que  Bouillot  les  a  laissées  en 
gare  ;  qu'il  a  fait  constater  par  expert  que  l'avarie  prove- 
nait de  mouillure,  et  que  cette  mouillure  avait  pour  cause 
le  transport  en  wagons  découverts  non  bâchés  ;  qu'après 
avoir  pris  livraison  des  marchandises,  il  a  demandé  contre 
la  Compagnie  et  obtenu  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille une  condamnation;  1"  au  payement  d'une  somme  de 
60  francs  pour  indemnité  d'avaries,  et  2"  au  remboursement 
de  celle  de  2  f  r.  50,  perçue  comme  droit  de  magasinage  ; 

Attendu  que,  par  une  clause  spéciale  au  bâchage  des 
charbons  de  bois,  le  tarif  spécial  P.  V.,  n"  8,  dispose  que» 
«  si  les  expéditeurs  désirent  que  les  charbons  de  bois  soient 
bâchés,  ils  doivent  en  faire  la  demande  sur  leur  déclaration 
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d'expédition  »  ;  qu'aux  termes  de  la  môme  clause,  les  expé- 
diteurs, en  cette  hypothèse,  doivent  acquitter  un  supplé- 
ment de  prix,  variable  suivant  qu'ils  fournissent  ou  non  les 
bâches  ;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que 
le  transporteur  a  voulu  s'exonérer  exceptionnellement  de  la 
responsabilité  des  avaries  résultant  du  défaut  de  bâchage, 
et  la  laisser  tout  entière  à  la  charge  de  l'expéditeur  qui  a 
sciemment  négligé  de  faire  la  réquisition  prescrite  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'expéditeur,  en  demandant 
Tapplication  du  tarif  P.  V.,  n*  8,  en  vigueur,  n'a  pas  de- 
mandé que  les  marchandises  fussent  transportées  en  wagons 
bâchés  ;  que,  dès  lors,  en  condamnant  la  Compagnie  à  60 
francs  de  dommages-intérêts  en  réparation  des  avaries  pro- 
venant du  défaut  de  bâchage,  le  jugement  attaqué  a  violé 
le  texte  ci-dessus  visé  ; 

Casse  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
du  13  janvier  1893,  etc. 

Du  16  janvier  1895,  —  Cour  de  Cassation,  ch.  civile.  — 
Prés,,  M.  OuESNAY  DE  Beaurepaire.  —  M.  Dësjardins,  av. 
gén.  —  PL,  M.  Dangongnée. 


Société.  —  Parts  de  fondateurs.  —  Négociation  avant 
DEUX  ANS.  —  Loi  du  1"  août  1893.  —  Prohibition  non 

APPLICABLE. 

La  prohibition  de  négocier  les  actions  d^ apports  en  nature 
avant  reorpiration  du  délai  de  deux  ans,  édictée  par 
la  loi  du  1"  août  1893,  ne  s'applique  pas  aux  parts  de 
fondateurs,  alors  que  ces  titres,  aux  termes  des  statuts, 
ne  confèrent  y  à  ceux  qui  en  sont  porteurs,  aucun  droit 
d'immixtion  dans  les  affaires  sociales,  ni  aucun  accès 
dans  les  assemblées  d'actionnaires. 
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En  conséquence  y  un  propriétaire  de  parts  de  fondateurs 
peut  valablement  les  céder  avant  V expiration  de  deux 
ans,  et  la  Société  ne  peut  se  refuser  à  la  délivrance  des 
titres  réclamés  par  le  cessionnaire. 

(  Smith  contre  Société  de  l'Appareil  contrôleur  ) 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  page  103,  le  jugement 
rendu  dans  cette  affaire,  le  5  novembre  1894,  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

Appel  par  la  Société. 

Arrêt 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
La  Cour  confirme. 

Du  14  janvier  1895.  —  Cour  de  Paris,  5"  Chambre. — 
Prés, y  M.  Berard  des  Glajeux.  —  PL,  M.  M.  Lackenbacher 
et  R.  Rousseau. 


Faillite. —  Action  en  nullité.—  Déroutement. —  Délai 
d'appel  expiré.  —  Appel  par  un  créancier.  —  Non 
recevabilité. 

Le  syndic  d'une  faillite  a  seul  qualité  pour  exercer  les 
actions  intéressant  la  masse,  notamment  les  actions  en 
nullité  basées  sur  Varticle  446  du  Code  de  commerce. 

Un  créancier  est  sans  qualité  pour  intenter  une  action 
de  cette  nature,  soit  en  son  nom,  soit  en  se  substituant 
au  syndic. 

Par  suite,  il  ne  peut  faire  utilement  appel  d^un  jugement 
qui  Vaurait  repoussée  à  l'encontre  du  syndic. 
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Et  le  syndic  lui-même,  si  les  délais  d*appelsoni  expirés 
vis-à-vis  de  lui,  ne  peut  utilement  intervenir ,  sur  rappel 
du  créancier^  pour  faire  revivre  le  droit  que  l'expira- 
tion  du  délai  lui  a  fait  perdre  (î). 

(  Gachet  contre  Robert  et  Syndic  Benayou  ) 

Arrêt 

La  Cour, 

Donné  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants; 

Et,  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  (violation 
des  articles  443,  444,  446,  Gode  de  procédure,  1351,  Gode 
civil,  443,  446,  Gode  decommerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  recevables  Tappel  formé  par  un  créancier  agissant 
au  nom  delà  masse  d'une  faillite,  et  l'intervention  du  syndic 
à  l'effet  de  requérir  le  bénéfice  dudit  appel  au  profit  de  la 
masse,  alors  que,  d'une  part,  le  jugement  attaqué  avait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  syndic,  et 
que,  d'autre  part,  il  avait  môme  reçu  exécution  en  vertu 
d'un  autre  jugement  rendu  contre  lui  et  devenu  aussi 
définitif)  ; 

Vu  les  articles  443,  444,  Gode  de  procédure  ; 

Attendu  queGhappé,  syndic  de  la  faillite  Benayon,  a  fait , 
en  cette  qualité,  assigner  G-achet  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce d'Oran,  afin  d'obtenir  l'annulation  d'actes  passés  en 
contravention  à  l'article  446,  Gode  decommerce  ;  que,  par 
jugement  en  date  du  28  mai  1890,  il  a  été  débouté  de  sa 
demande  ;  qu'après  avoir  reçu,  le  28  juin  suivant,  signifi- 
cation dudit  jugement,  il  a  laissé  passer,  sans  interjeter 
appel,  le  délai  qui  lui  était  imparti  par  la  loi  ;  qu'il  a  laissé 
même  exécuter  le  dit  jugement  sans  protestation  ; 


(1)  Voy.  ce  rec.  1893.  1.  62  et  la  note. 
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Attendu  que  Robert,  agissant  comme  créancier,  et  en 
tant  que  de  besoin  exerçant  les  droits  et  actions  du  syndic, 
a  interjeté,  le  30  juin  1890,  appel  du  jugement  du  28  mai 
précédent  ;  que,  le  1"  mars  1892,  il  a  fait  assigner  Ghappé 
en  intervention  ;  que  Ghappé,  intervenant,  a  revendiqué  le 
bénéfice  de  l'appel  de  Robert  ;  qu'enfin  Gaohet,  intimé,  a 
opposé  à  Robert  son  défaut  de  qualité  et  au  syndic  Ghappé 
sa  déchéance  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  les  syndics,  représentant  la 
masse,  ont  seuls  qualité  pour  exercer  les  actions  qui 
l'intéressent  ;  que  les  actes  prévus  par  l'article  446,  Gode 
de  commerce,  ne  peuvent  être  annulés  qu'au  profit  de  la 
masse;  que  les  actionsqui  tendent  à  en  obtenir  l'annulation, 
ne  peuvent  donc  être  exercées  que  par  le  syndic  ;  qu'ainsi, 
le  créancier  Robert  n'avait  pas  qualité  pour  demander  cette 
annulation  au  Tribunal  de  commerce  d'Oran,  soit  en  son 
nom,  soit  en  se  substituant  au  syndic,  et  que,  par  suite,  il 
était  sans  droit  pour  interjeter  appel  du  jugement  rendu 
hors  de  sa  présence  avec  le  syndic  ; 

Attendu,  d'autre  part,quelesyndic  Ghappé  avait  laissé  so\i 
droit  d'appel  s'éteindre  par  l'expiration  du  délai  légal,  et 
que  ce  droit  ne  pouvait  sous  aucune  forme  renaître  en  sa 
personne  par  Teffet  d'un  appel  dont  la  nullité  vient  d'être 
reconnue  ; 

D'oîi  il  suit  qu'en  déclarant  recevables  l'appel  de  Robert 
et  l'intervention  du  syndic,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
dispositions  légales  ci-dessus  visées  ; 

Gasse,  etJ 

Du  J'  avril  1895,  —  Cour  de  cassation,  ch.  civile.  — 
Prés, y  M.  QuESNAY  de  Beaurepaire.  —  PL,U.  Moret. 
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Société  anonyme.  —   Assemblés  générale.  —    Dépôt    de 
BÉcÉPissÉs.  —  Reporteurs.  —  Vote.  —  Validité. 

V inobservation  de  la  disposition  des  statuts  d'une  société 
anonyme  prescrivant  aux  actionnaires  de  déposer 
leurs  titres  dans  un  délai  déterminé  préalablement  à 
la  tenue  de  rassemblée  générale,  n'entraîne  pas  nullité 
de  cette  assemblée. 

En  conséquence,  le  fait  que  certains  actionnaires  auraient 
déposé  y  non  les  titres  eux-mêmes,  mais  des  récépissés 
de  dépôt  de  ces  titres  dans  ufie  banque^  n'est  pas  de 
nature  à  vicier  la  composition  de  l'assemblée  générale, 
(Résolu  par  la  Cour  d'appel.) 

Ceux  qui  ne  sont  propriétaires  d^ actions  qu'en  qualité  de 
reporteurs,  ont  le  droit  de  prendre  part  à  l'assemblée 
générale  et  d^y  voter  valablement,  alors  même  que 
V opération  faite  par  eux  n'avait  d'autre  but  que  de 
leur  permettre  de  faire  partie  de  cette  assemblée,  et 
qu'ils  ont  reçu  une  commission  Teprésentant  le  montant 
des  charges  du  report,  si  du  reste  il  est  établi  que  le 
report  est  régulier  y  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fraude^  que 
les  intérêts  d* aucun  actionnaire  n'ont  été  lésés,  et  que 
le  résultat  de  la  délibération  a  été  avantageux  pour  la 
société  (1), 

(Chenon  contre  Crédit  Mobilier) 

Du  6  juillet  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ainsi  mo- 
tivé sur  les  deux  questions  ci-dessus: 

En  ce  qui  touclie  Pirrégularilé  de  la  composition  de  ras- 
semblée générale  du  29  novembre  1883  : 


(1;  Voy.  2"«  Table  décennale,  v»  Société,  n«  71. 
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Considérant  que  l'appelant  articule,  à  l'appui  de  ce  chef 
de  ses  conclusions  ;  1"  que  11,255  actions  étaient  représen- 
tées à  rassemblée  générale  par  des  actionnaires  fictifs  ;  2* 
que  12,336  actions  n'avaient  pas  été  régulièrement  déposées, 
conformément  à  l'article  24  des  statuts  de  la  Société; 

Sur  les  11,255  actions: 

Considérant  que  ce  grîef  comprend  deux  groupes  d'action- 
naires, comportant,  l'un  cinq  personnes  et  3,100  actions, 
et  l'autre  treize  personnes  et  8,155  actions; 

Considérant  que  les  actions  du  premier  groupe,  apparte- 
nant, à  l'origine,  à  trois  des  administrateurs  du  Crédit  Mo- 
bilier, avaient,  depuis  un  certain  temps,  été  prises  en  re- 
port par  la  Société  elle-même,  et  qu'à  la  liquidation  du  15 
novembre  1883,  elles  ont  été  l'objet  de  nouveaux  reports 
par  le  Crédit  Mobilier,  au  profit  des  sieurs  Lebel,  Kœnig  et 
Vuaflard,  de  la  veuve  Petit  et  de  la  Société  Générale  ;  qu'il 
résulte  des  recherches  faites  par  les  experts  commis  par  la 
juridiction  correctionnelle,  à  l'occasion  de  la  poursuite  in- 
tentée par  Chenon  contre  les  intimés,  que  ces  reports  ont  été 
effectués  dans  des  conditions  régulières,  et  que  chacun  des 
reporteurs  a  intégralement  versé  le  prix  d'achat  des  actions 
et  les  frais  accessoires  du  report  ;  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, ces  reporteurs  étaient,  ainsi  que  l'a  déjà  déclaré  l'arrêt 
de  la  chambre  des  appels  correctionnels  de  cette  Cour,  en 
date  du  4  juillet  1890,  propriétaires  des  actions  qu'ils  déte- 
naient, et  avaient,  par  suite,  le  droit  de  figurer  à  l'assemblée 
générale;  qu'il  importerait  peu  que  ces  opérations  aient  eu 
pour  mobile  le  désir  des  reporteurs  de  faire  partie  de  l'as- 
semblée générale,  du  moment  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
but  de  cette  combinaison  était  de  fausser  les  votes  de  l'as- 
semblée et  de  constiuer  une  majorité  factice  ; 

Considérant,  sur  le  second  gioupe,  qu'il  est  constant  que 
treize  personnes  ont,  à  la  liquidation  du  15  novembre  1883, 
pris  en  report  régulier,  à  la  Bourse  de  Paris,  8,155  actions, 
uniquement  en  vue  d'assister  à  l'assemblée  générale,  et 


(127) 

qu'en  rémunération  du  service  qu'elles  ont  ainsi  rendu, 
elles  ont  reçu  du  Crédit  mobilier  une  somme  de  1  fr.  72  par 
titre,  soit  au  total  14,392  francs,  représentant,  comme  le 
reconnaît  l'arrêt  susvisé  du  4  juillet  1890,  les  charges 
imposées  aux  reporteurs  ; 

Considérant  que  cette  manière  d'opérer,  tout  incorrecte 
qu'elle  soit,  ne  saurait,  dans  les  circonstances  de  la  cause  et 
en  l'absence  de  toute  intention  frauduleuse,  vicier  la  déli- 
bération attaquée,  en  enlevant  à  ces  reporteurs  leur  qualité 
de  propriétaires  des  actions  reportées  ;  qu'il  est  cerlain,  en 
effet,  que  le  conseil  d'administration  du  Crédit  Mobilier 
avait,  au  mois  de  mai  1883,  tenté  de  réunir  une  assemblée 
générale  pour  lui  proposer  la  réduction  du  capital  social  ; 
que,  faute  d'avoir  pu  rassembler  les  40,000  titres  nécessai- 
res à  la  validité  de  la  délibération,  l'assemblée  n'avait  pas 
pu  avoir  lieu,  et  que  ce  n'est  que  pour  éviter  un  nouvel 
échec  qu'on  a  eu  recours  au  procédé  critiqué;  que  la  ré- 
duction du  capital  a  été  votée,  d'ailleurs,  à  l'unanimité, 
moins  3  voix,  des  40,913  actions  déposées  ;  qu'enfin,  il  a  été 
constaté  ci-dessus  que  le  rachat  des  actions,  autorisé  par 
rassemblée  générale,  a  été  avantageux  pour  la  Société  ; 

Sur  les  12,336  actions  qui  auraient  été  irrégulièrement 

déposées  : 

• 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  24  des  statuts 
du  Crédit  Mobilier ,  les  actionnaires  qui  veulent  assister 
à  l'assemblée  générale,  doivent  déposer  leurs  titres,  dans 
un  délai  déterminé,  soit  au  siège  social,  soit  chez  les  corres- 
pondants désignés  à  l'avance,  cette  disposition  n'est  cepen- 
dant pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  que,  pour  les  assem- 
blées générales  antérieures  à  celle  qui  fait  l'objet  du  procès 
actuel,  on  a  toujours  admis,  comme  suffisante,  la  remise  au 
siège  social  de  récépissés  de  dépôt  émanant  d'établissements 
de  crédit  ou  de  maisons  de  banque  honorables  ;  que,  se  ré- 
férant à  cet  usage  déjà  ancien,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  spé- 
cial à  la  Société  du  Crédit  Mobilier ,  l'avis  officiel  de  con- 
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vocation  à  rassemblée  du  29  novembre  1883  portait  que  les 
actionnaires  étaient  invités  à  déposer,  soit  leurs  titres,  soit 
les  récépissés  de  dépôt  de  leurs  titres  ;  qull  résulte  des  docu- 
ments soumis  à  la  Cour,  et  notamment  du  rapport  des  ex- 
parts  Flory,  Bour  et  Barré,  que  les  actions  visées  par  l'appe- 
lant étaient  représentées  par  des  certificats  de  dépôt  déli- 
vrés par  des  maisons  dont  la  notoriété  ne  pouvait  pas  laisser 
de  doute  sur  la  validité  du  dépôt; 

Considérant,  spécialement  sur  les  actions  déposées  à  la 
Banque  de  France  au  nom  de  la  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change,  que  Chenon  soutient  vainement  qu'elles 
n'étaient  pas  la  propriété  des  agents  de  change  qui  les 
avaient,  en  apparence,  en  report,  et  qu'elles  appartenaient, 
en  réalilé,  aux  personnes  pour  le  compte  desquelles  cette 
opération  avait  été  faite;  qu'il  n'apporte,  à  l'appui  de  son 
allégation,  aucun  élément  de  preuve,  et  que  la  qualité  d'a- 
gent de  change  n'est  pas  de  nature  à  constituer,  par  elle- 
même,  ces  reporteurs  à  Tétat  d'actionnaires  fictifs,  agissant 
comme  personnes  interposées  ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme. 

Pourvoi  en  Cassation  par  Chenon . 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  l'unique  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  13, 
27,  28,  29,  31,  35  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  1108  et  1109 
du  Code  civil  : 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  l'assemblée  générale 
d'actionnaires  du  Crédit  Mobilier,  tenue  le  29  novembre 
1883,  a  réuni  un  nombre  d'actions  représentées  supérieur 
à  la  moitié  du  capital  social  ; 
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Qu'à  la  vérité,  sur  les  40,913  actions  déposées  à  cet  effet, 
8,155  avaient  été  prises  en  report  à  la  bourse,  en  vue  de  per- 
mettre aux  porteurs  de  ces  titres  d'assister  à  l'assemblée  gé- 
nérale, lesquels  porteurs,  d'après  les  constatations  de  l'arrêt 
attaqué,  ont  reçu  du  Crédit  Mobilier  une  commission  repré- 
sentant les  charges  du  dit  report  ; 

Mais  attendu  que  le  même  arrêt  déclare  que  ce  report  a 
été  régulièrement  effectué  à  la  Bourse  de  Paris,  et  que,  dans 
les  circonstances  de  la  cause  et  en  l'absence  de  toute  fraude, 
l'avantage  fait  aux  reporteurs  et  les  conditions  de  l'opéra- 
tion ne  sauraient  enlever  aux  porteurs  de  ces  titres  leur 
qualité  de  propriétaires  des  actions  reportées  ; 

Qu'il  est  constaté,  d'autre  part,  que  les  intérêts  d'aucun 
actionnaire  n'ont  été  lésés,  et  que  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  générale  du  Crédit  Mobilier  a  été 
avantageuse  pour  la  Société  ; 

Attendu  que  ces  constatations  et  appréciations  de  fait  sont 
souveraines  et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  elle  l'a  fait,  la  Cour  de 
Paris  n'a  violé  aucune  des  dispositions  légales  invoquées 
par  le  pourvoi  -, 

Par  ces  motifs; 

Rejette. 

Du  18  juin  1895.  —  Cour  de  Cassation,  cnambre  des 
requêtes.  —  Prés,,  M.  Tanon.  —  M.  Rau,  avocat  général. 
(Concl.  conf.;  — PL,  M.  Defert. 

Compétence.  —  Facteur  a  la  Halle. 

Les  facteurs  à  la  Halle  de  Paris,  dont  les  attributions 
consistent  dans  la  vente  à  la  criée,  ou  à  Vamiable,  pour 
compte  des  producteurs,  des  denrées  que  ceux-ci  leur 

2»  P,  —  1895,  9 
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adressent  y  ne  sont  pas  'des  commerçants,  mais  des  man- 
dataires salariés  des  producteurs^  agissant  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  Fautorité préfectorale. 

En  conséquence,  l'achat  ou  lavented' une  charge  de  facteur 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  et  le  Tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  en  connaître  (1). 

(Dubois  contre  Lapierrb) 

Arrêt 

La  Cour, 

Âpres  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

Considérant  que  l'institution  du.  factorat  à  la  halle  de 
Paris  a  pour  objet  et  pour  but  de  favoriser  l'approvisionne- 
ment de  la  ville  de  Paris,  en  mettant  les  producteurs  en 
rapport  avec  les  consommateurs  au  moyen  d'intermédiaires 
moins  onéreux  et  présentant  plus  de  garanties  ; 

Considérant  que  les  facteurs  à  la  halle  de  Paris  ne  sont 
pas  des  commerçants,  et  que  Tachât  ou  la  vente  d'une 
charge  de  facteur  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  qui 
rende  les  parties  contractantes  justiciables  de  la  juridiction 
consulaire  ; 

Considérant,  en  effet,  que  les  facteurs  à  la  halle  de  Paris, 
pour  exercer  en  cette  qualité,  doivent,  aux  termes  du  décret 
du  22  janvier  1878,  remplir  certaines  conditions  de  nationa- 
lité, de  résidence,  de  moralité,  de  capacité,  de  solvabilité» 
être  admis  par  le  tribunal  de  commerce,  prêter  serment 
devant  lui,  être  inscrits  sur  un  registre  spécial  tenu  au 
greffe  dudit  tribunal,  et  se  faire  délivrer  un  certificat  cons- 
tatant l'accomplissement  de  ces  formalités  ;  qu'ils  ne  peu- 


(1)  Voy.,  dans  le  même  sens,  2"*  Table  décennale,  v«  Compétence, 
n^  91. 
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vent  commencer  Texercice  de  leurs  fonctions,  aux  termes 
de  rarticle  4  du  décret  précité,  avant  d'avoir  fait  viser  par 
le  préfet  de  police  et  par  le  préfet  de  la  Seine  et  enregistrer  à 
chacune  des  deux  préfectures  le  certificat  à  eux  délivré  par 
le  greffier  du  tribunal  de  commerce  ;  qu'aux  termes  de 
l'article  5,  ils  sont,  en  cas  d'infraction  aux  prescriptions  des 
règlements  administratifs  et  des  ordonnances  de  police 
concernant  les  Halles^  soumis  à  des  peines  disciplinaires  qui 
peuvent  aller  jusqu'à  la  radiation  définitive  ; 

Considérant  que  les  attributions  principales  des  facteurs 
aux  Halles  consistent  en  la  vente  à  la  criée  des  denrées  qui 
leur  sont  adressées  par  les  producteurs;  qu'ils  peuvent  aussi, 
au  gré  des  expéditeurs,  procéder  à  l'amiable  aux  ventes  qui 
leur  sont  confiées;  qulls  sont  tenus  de  remettre  à  leurs 
commettants  facture  des  denrées  qu'ils  ont  vendues  pour 
leur  compte  et  de  leur  en  payer  le  montant  aussitôt  après 
la  clôture  du  marché  ;  qu'ils  dressent  de  leurs  opérations 
un  procès- verbal  détaillé  qu'ils  transmettent  à  la  préfecture 
de  police,  après  l'avoir  affirmé  et  revêtu  de  leur  signature  ; 
qu'une  copie  conforme  est  simultanément  adressée  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine  ;  que  tout  expéditeur  ayant  fait  vendre  des 
marchandises  à  la  criée  peut  transmettre  à  la  préfecture  de 
police  le  compte  du  facteur,  pour  le  faire  vérifier  et  en  faire 
constater  la  concordance  avec  le  procès-verbal  de  vente  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  décret  susvisé, 
les  facteurs  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun 
prétexte,  faire  soit  directement,  soit  indirectement,  le 
commerce  des  denrées  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ;  qu'ils 
ne  peuvent,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sinon  comme 
commissionnaires  ou  représentants  des  producteurs,  être 
intéressés  aux  ventes  où  ils  opèrent  ofîlciellement  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  invoquer  l'expression  de 
«  cQmmissionnaires  »,  employée  par  l'article  9  du  décret, 
pour  en  conclure  que  les  facteurs  aux  Halles  sont  des  com- 
merçants ;  que  cette  expression  ne  doit  pas  être  isolée  de 
celles  de  :  «  ou  représentants  des  producteurs  »,  qui  la 
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suivent  immédiatement,  qui  en  sont  le  commentaire  et  lui 
donnent  son  sens  véritable  ;  qu'il  résulte  de  ce  rapproche- 
ment que  le  facteur  est,  non  pas  un  commissionnaire  au 
sens  commercial  du  mot,  mais  un  mandataire  des  produc- 
teurs ;  que  s'il  agit,  en  effet,  pour  le  compte  de  ces  derniers, 
il  n'agit  pas  «  en  son  nom  personnel  »,  mais  «  en  sa  qua- 
lité de  facteur  »  ;  qu'il  ne  saurait,  par  conséquent,  être 
assimilé  au  commissionnaire  agissant  en  son  propre  nom  et 
pour  le  comptede  son  commettant,  mais  bien  à  un  commis- 
saire-priseur,  lorsqu'il  vend  à  la  criée,  ou  à  un  mandataire, 
lorsqu'au  gré  seul  des  expéditeurs  il  vend  à  l'amiable  ; 

Considérant,  enfin,  que  les  facteurs  à  la  halle  de  Paris  ne 
peuvent  débattre  librement,  comme  les  commissionnaires, 
la  rémunération  à  laquelle  ils  ont  droit  ; 

Considérant,  en  effet,  que  le  maximum  du  droit  de  com- 
mission attribué  aux  facteurs  sur  le  montant  des  ventes 
qu'ils  effectuent,  est  déterminé,  sur  la  proposition  du  préfet 
de  police  et  après  avis  du  préfet  de  la  Seine,  par  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  ;  qu'une  semblable  restriction, 
si  elle  pouvait  être  applicable  à  des  commerçants,  serait 
attentatoire  à  la  liberté  du  commerce  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les 
conditions  préalables  auxquelles  doivent  satisfaire,  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  facteurs  à  la  halle  de  Paris, 
la  nature  de  leurs  opérations,  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  y  procèdent  et  la  rémunération  qui  en  est  la  suite,  sont 
exclusives  de  la  qualité  de  commerçant,  et  ne  permettent 
de  voir,  dans  les  facteurs  à  la  halle  de  Paris,  lorsqu'ils  se 
renferment  dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  que  des 
mandataires  salariés  des  producteurs  agissant  officiellement 
à  la  halle  de  Paris  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  la 
préfecture  de  police  et  de  la  préfecture  de  la  Seine  ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  avec  amende  et  dépens. 
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Du  31  octobre  1894.  —  Cour  de  Paris,  4"*  chambre.  — 
Prés.,  M.  Bloch.  — M.  JAGORfY,av.  gén.  —  PL,  MM.  Greorges 
fisLLET  et  Pbrajid. 


Nantissement.  —  Tiers  convenu.  —  Défaut  d'acceptation 
EXPRESSE.  —  Détention  antérieure    au    contjiat.  — 

Régularité, 

La  loi  n'exige  jjfis,  pour  la  validité  du  nantissement, 
V acceptation  expresse  du  tiers  convenu  entre  les  parties 
pour  être  dépositaire. 

Le  nantissement  est  donc  régulier^  si  ce  tiers  reçoit  sans 
protestation  l'avis  qui  lui  est  donné  de  sa  qualité. 

Il  importepeu  que  ce  tiers  soit  déjà,  au  moment  du  contrat, 
dépositaire,  à  un  autre  titre,  des  objets  remis  en  gage. 

Spécialement,  au  cas  où  le  gage  porte  sur  lanue  propriété 
de  valeurs  mobilières,  le  tiers  convenu  peut  être  celui 
qui  détient  déjà  ces  valeurs  à  titre  d^ usufruitier. 

I 

(  De  Glerq  contre  Coch  ) 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  la  régularité  de  la  coastitution  du  nantissement  : 

Considérant  que  ledit  nantissement,  consenti  par  un 
négociant  pour  cause  commerciale  ,  avait  un  caractère 
essentiellement  commercial  ;  qu'il  avait  pour  objet  la  nue 
propriété  de  titres  de  rente  nominatifs,  d'actions  et  d'obliga- 
tions nominatives  de  Sociétés  industrielles,  et  qu'il  a  été 
établi  un  transfert  fait,  à  titre  de  garantie,  soit  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  inscrite,  soit  sur  les  registres  des  sociétés 
industrielles  ; 

Considérant  qu'en  outre,  les  titres  donnés  en  gage  ont  été 
mis  en  la  possession  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  ; 
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que  ce  tiers  était  la  dame  Scherdîg,  l'usufruîtièra  des  valeurs 
dont  la  nue  propriété  avait  été  donnée  en  gage,  et  que 
signification  lui  a  été  faite  du  contrat  de  nantissement  avec 
défense  de  se  dessaisir  des  titres  et  valeurs  remis  en  gage  ; 
que  vainement  on  objecte,  pour  soutenir  que  le  nantisse- 
ment serait  sans  valeur  :  1*  que  la  dame  Scherdig  n'aurait 
pas  accepté  d'être  dépositaire  des  valeurs  données  en  gage  ; 
2*  qu'elle  était  détentrice  de  ces  valeurs  dès  avant  la  consti- 
tution du  gage  ; 

Considérant,  en  effet,  sur  le  premier  point,  que  la  loi 
n'exige  pas  l'acceptation,  tout  au  moins  expresse,  du  tiers 
convenu  entre  les  parties  pour  être  dépositaire  ;  que  la 
dame  Scherdig  a  reçu,  sans  protestation  aucune,  la  signifi- 
cation qui  lui  a  été  faite  ;  qu'elle  était  la  tante  du  débiteur  ; 
qu^il  est  intervenu  entre  tous,  relativement  à  cette  affaire, 
et  les  créanciers  gagistes,  une  sorte  de  convention  de 
famille  ;  que  de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause  il  résulte 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes^  qui 
établissent  qu'elle  a  tacitement  accepté  d'être  dépositaire 
des  valeurs  dont  il  s'agit,  et  qu'à  partir  de  la  signification  à 
elle  faite,  elle  les  a  détenues,  tout  à  la  fois,  comme  usufrui- 
tière et  comme  dépositaire  ; 

Considérant,  sur  le  second  point,  que  ni  l'article  2075  du 
Code  civil,  ni  l'article  92  du  Code  de  commerce  ne  défen- 
dent que  le  tiers  convenu  ait  été  antérieurement  détenteur  ; 
que  la  raison  d'une  pareille  défense  ne  saurait  d'.ailleurs  se 
comprendre  ; 

Considérant  enfin  que  les  nullités  ne  sauraient  sesuppléer  ; 
que  le  nantissement  dès  lors  a  été  régulièrement  constitué  ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  avec  amende  et  dépens. 

Du  7  novembre  1894.  —  Cour  de  Paris,  2"'  ch.  —  Pré$.y 
M.  Manuel.  -^  PL,  MM.  de  Molèn£  et  âutbroche. 
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AVARIB  COMMUNE.  —  PaUTE  DU  CAPITAINE.    —    ViCB  PROPRE. 

Le  capitaine  n'est  pas  fondé  à  demander  un  règlement 
d^avaries  communes^  à  raison  de  frais  de  relâche  ou  de 
remorquage  nécessités  par  le  salut  commun,  lorsque 
cette  nécessité  a  eu  pour  cause  originaire,  soit  le  vice 
propre  du  navire,  soit  une  faute  du  capitaine  lui-même. 

L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  constatant  le  vice  propre  et 
la  faute  du  capitaine,  ne  saurait  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation. 

(  Capitaine  Sheader  contre  Assureurs  ) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1892.  2. 173)  Tarrét 
de  la  Cour  de  Rouen  rendu  dans  cette  affaire  le  8  aoCit  1889 
et  Tarrêt  de  cassation  du  29  mars  1892. 

Nous  avons  aussi  rapporté,  ci-dessus,  page  37,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Gaen  devant  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée. 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  ce  dernier  arrêt.  Le 
pourvoi  a  été  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes,  dans  les 
termes  suivants  : 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  souveraines  de  l'ar- 
rêt attaqué,  d'une  jfart,  que,  dès  le  départ  de  New-Port-News, 
le  steamer  Yedmandale  subit  une  inclinaison  ou  gîte  sur 
tribord  qui  alla  chaque  jour  en  augmentant  ;  que,  le  17  mars 
1889,  une  grande  quantité  d'eau  avait  envahi  la  chambredes 
machines  du  navire,  sans  qu'on  ait  pu  en  découvrir  la  cause 
et  sans  qu'aucun  événement  de  mer  pût  expliquer  cet  envahis- 
sèment;  que  le  chef  mécanicien  constata  que  le  niveau  de 
cette  eau  ne  montait  pas  lorsque  la  machine  était  au  repos, 


(  136  ) 
tandis  qu'il  g'élevail,  au  contraire,  aussitôt  qu'elle  était  en 
mouvement  ;  que,  d'autre  part,  le  capitaine  avait  surchargé 
son  navire,  et  qa'en  outre,  pour  augmenter  le  fret,  i[  avait 
misses  grains  jusque  dans  les  soutes  à  charbon  ;  que,  par 
suite,  il  avait  dû  placer  du  charbon  dans  la  chambre  des  ma- 
chines et  dans  la  chaufferie  ;  que  ce  charbon,  par  suite  de  la 
gite  du  navire,  roula  dans  l'eau  à  laquelle  il  se  mêla,  et  qu'il 
empêcha  complètement  le  jeu  des  pompes;  que,  dans  ces 
conditions,  la  Cour,  dont  la  décision  a  d'ailleurs  satisfait 
aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  a 
pu  .juridiquement  affirmer  d'abord  l'existence  d'an  vice 
propre  du  navire,  qui  a  déterminé  l'introduction  de  l'eau 
dans  ses  flancs,  ensuite  celle  d'une  faute  du  capitaine,  qui  a 
aggravé  les  conséquences  de  cet  événement  ;  d'oii  il  suit 
qu'en  confirmant  la  décision  des  premiers  jugesqui  avaient 
déclaré  avaries  par-liculières  les  faits  litigieux,  elle  n'a  violé 
aucun  des  textes  de  la  loi  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs  : 


Du  1"  avril  1895.  —  Cour  de  cassation,  Gh.  des  req. 
Prés.,  M.  Tanon.  —  PL,  M.  Gossbt. 


Faillite.  — >  Notaire.        Actes  de  commerce:. 

Le  notaire  gui  se  livre  habituellement  à  une  circulation 
d'effets,  qui  a  des  comptes  avec  des  banquiers,  qui  se 
fait  ouvrir  des  crédits  dont  l'objet  est  déparer  aux 
besoins  du  commerce  de  l'argent  auquel  il  se  livre, 
doit  être  réputé  commerçant,  et  peut  dés  lors  être 
déclaré  en  faillite  (1). 


(1)  Voy.  Gonl.  2-  Table  décennale,  v  Faillite,  n-  21. 
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(  V.  CONTRE  Créanciers  ) 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  1"  et  437  G. 
com.  et  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  8  avril  1810  ; 

Attendu  que  le  notaire  qui  se  livre  habituellement  à  des 
actes  de  commerce,  doit  être  réputé  commerçant  et  qu'il 
peut,  dès  lors,  être  déclaré  en  faillite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrêt  attaqué 
que  la  circulation  d'effets  à  laquelle  s'était  livré  V..,  n'était 
pas  l'œuvre  d'un  notaire,  mais  bien  celle  d'un  banquier  ou 
d'un  agent  d'affaires  ;  qu'il  avait  eu  des  comptes  avec  des 
banquiers  et  qu'il  s'était  fait  ouvrir  des  crédits  par  des 
contrats  spéciaux  dont  Tobjet  était  de  parer  aux  besoins  que 
lui  créait  le  commerce  de  l'argent  auquel  il  se  livrait  ; 

Qu'enfin,  de  tous  les  actes  par  lui  énoncés,  il  résultait 
que  V.  s'était  livré  habituellement  à  la  profession  de  com- 
merçant ; 

Qu'en  cet  élat,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  la  faillite  de 
V.  à  raison  de  la  cessation  de  ses  paiements,  a  satisfait  aux 
exigences  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  a  fait  une 
juste  application  des  articles  du  Code  de  commerce  sus- 
visés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 

Du  15  janvier  1895»  —  Cour  de  cassation,  Gh.  des 
req.   —  Prés»,  M.  Tanon.  —  PL,  M.  Patissier-Bardoux. 


Vente.  —  Location  préalable.  —  Faillite. 

La  location  d'un  matériel  d'éclairage  électrique,  payable 
en  120  mensualités,  avec  stipulation  qu'après  payement 
de  ces  mensualités  le  preneur  pourra  devenir  proprié- 
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taire  en  versant  une  somme  supplémentaire  de  un  franc , 
constitue  une  vente  conditionnelle  dont  la  réalisation 
est  subordonnée  au  payement  des  primes^  au  versement 
supplémentaire  et  à  la  manifestation  par  le  preneur  de 
.   la  volonté  d'acquérir. 

En  conséquence,  le  preneur  venant  à  tomber  en  faillite, 
le  bailleur  est  fondé  à  revendiquer,  à  Vencontre  de  la 
masse,  le  matériel  livré,  la  remise  anticipée  de  ce  maté- 
riel n'en  ayant  pas  transféré  la  propriété  (1). 

(Société  des  Industries  économiques  contre  Syndic  Duthion) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  exploit  du  28  juillet  1894,  la*  Société 
générale  des  Industries  économiques  revendique  contre 
I^'eySi  pi^is  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Duthion,  la 
propriété  du  matériel  livré  par  elle  à  Duthion  en  exécu- 
tion de  la  convention  du  4  décembre  1893  ; 

Attendu  que  Feys  allègue  tout  d*abord  que  les  conven- 
tions invoquées  n'ont  pas  date  certaine  et  conclut  en  plus 
au  rejet  de  la  demande,  prétendant  que. l'acte  intervenu 
entre  les  parties  est  une  vente  définitive  ne  pouvant  donner 
lieu  à  une  demande  en  revendication  contre  la  faillite  ; 

Attendu,  quant  à  la  date,  qu'il  est  constant  que  sa  sincé- 
rité résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  ; 

*■ 

(1)  Voy.  dans  le  même  sens:  l"  Table  décennale,  v»  Vente,  n»  9.  — 
2-  Table  décennale,  IbicL,  n«  22.  —  3-  Table  décennale,  Ibid.,  n»*  9, 
39  et  suiv.  —  Ce  rec.  1892.  1.  258.  —1894. 1. 108.  —  Voy.  aussi  l'espèce 
suivante. 

Voy.  cependant,  en  sens  contraire,  ce  rec.  1894.  2.  46.  —  Voy.  encore 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  26  décembre  1887  ;  Journal  du 
Palais,  1887.  1.  453. 

Comme  analogie  et  dans  le  sens  de  l'espèce  ci-dessus,  on  peut 
consulter  encore  le  présent  volume,  !'•  partie,  p.  105  et  109. 
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Qu'au  surplus  Feys,  au  cours  des  débats,  a  déclaré  renon- 
cer à  ce  moyen  ;  qu'il  suffira  donc  de  lui  en  donner  acte  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'à  la  date 
du  4  décembre  1893,  une  convention  est  intervenue  entre 
Duthion  et  la  Société  générale,  en  exécution  de  laquelle 
cette  dernière  a  loué  un  matériel  complet  d'éclairage  élec- 
trique payable  en  120  mensualités  de  460  francs  ; 

Qu'en  outre  Duthion,  après  le  paiement  de  toutes  ces 
mensualités,  pouvait  devenir  propriétaire  de  tout  ce  maté- 
riel en  versant  une  somme  supplémentaire  de  un  franc  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître 
que  cette  convention  constitue  bien  une  vente  et  non  point 
une  location  ; 

Que  le  litige  repose  donc  uniquement  sur  le  caractère  de 
la  vente  ; 

Qu'en  effet,  alors  que  Feys  soutient  que  la  vente  est  défi- 
nitive, la  Société  demanderesse  soutient  au  contraire  qu'il 
ne  s'agit  que  d'une  vente  faite  sous  la  triple  condition  sus- 
pensive : 

1*  Du  paiement  régulier  des  primes  ; 

2*  Du  versement  supplémentaire  de  un  franc  ; 

3*  De  la  volonté  d'acquérir  manifestée  par  Duthion  ; 

Attendu  qu'en  retenant  pour  base  d'appréciation  les  prin- 
cipes adoptées  par  la  jurisprudence  et  notamment  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  en  date  du  10  août  1888,  il  est 
certain  que  le  contrat  en  litige  constitue  une  vente  condi- 
tionnelle et  suspensive  dont  la  réalisation  est  inévitable- 
ment subordonnée  au  paiement  intégral  des  primes,  au 
versement  de  la  somme  de  un  franc  et  enfin  à  la  volonté 
d'acquérir,  que  le  preneur  doit  manifester  à  uue  époque 
éloignée  ; 

Que,  tant  que  ces  conditions  faisant  la  loi  certaine  des 
parties  n'ont  pas  été  intégralement  remplies,  la  propriété 
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de  la  chose,  malgré  une  remise  anticipée,  n'est  pas  trans- 
mise, et  le  preneur  ne  saurait  dès  lors  faire  bénéficier  la 
masse  de  la  possession  définitive  d*un  matériel  qu'il  n'a 
jamais  réellement  possédé  lui-même  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  prouvé  que  la  convention 
en  cause,  loin  de  nuire  au  commerce  de  Suthion,  lui  a  été 
au  contraire  profitable  en  ce  sens  qu'elle  lui  a  permis  de 
profiler  d'une  installation  nouvelle  d'éclairage  électrique 
qu'il  n'aurait  pas  pu  installer  sans  de  longs  délais  qui  lui 
ont  été  consentis  ;  que  l'action  en  revendication  se  trouve 
donc  pleinement  justifiée  ; 

Attendu  que  les  dépeus  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  statuant  contradictoirement  en  premier 
ressort, 

Déclare  résiliées  à  compter  de  ce  jour  les  conventions,  en 
date  du  4  décembre  1893,  entre  la  Société  des  Industries 
économiques  et  Duthion  ; 

Dit  que  le  matériel  pour  l'éclairage  électrique  placé  dans 
l'établissement  dudit  Duthion  est  la  propriété  de  la  Société  l 

Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  matériel  lui  sera  remis 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
dans  les  formei  et  conditions  prévues  entre  les  parties  ; 

Condamne  Feys  es  qualité  en  tous  les  dépens. 

Du  18 janvier  1895,  —  Tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

Vente.  —  Location  préalable. 

Le  conirai  par  lequel  un  constructeur  donne  à  titre  de 
bail  une  machine  agricole ^  moyennant  un  loyer  égal  à  la 
valeur  de  la  machine,  est  un  contrat  de  louage  et  non  une 
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vente f  si  les  termes  de  la  convention  êont  précis,  sHls 
satisfont  aux  conditions  nécessaires\du  louage  des  choses  y 
et  si  quelques  conditions,  semblant  incompatibles  avec 
un  bail  à  loyer,  sont  eocpliquées  et  justifiées  par  une 
promesse  de  vente  contenue  accessoirement  dans  le 
contrat. 

En  conséquence,  le  bailieur  conserve  le  droit,  à  défaut  de 
payement  des  loyers,  de  faire  résilier  le  bail  et  de 
reprendre  possession  des  objets  loués  (ÎJ, 

(HiDIEN  CONTRE   ÂLAPHILIPPE) 

Arrêt 
La  Cour, 

Attendu  que,  suivant  acte  sous  seings  privés,  en  date  du 
10  octobre  1891,  enregistré,  Hidien,  constructeur  de  machi- 
nes à  Ghâteauroux,  a  donné  à  titre  de  bail  à  loyer,  pour  le 
temps  à  courir  de  cette  date  au  31  décembre  1893,  à  Ala- 
pbilippe,  entrepreneur  de  battage,  une  batteuse  à  graines 
avec  ses  accessoires  énumérés  au  contrat  ;  que  ce  loyer 
était  consenti  pour  un  prix  de  3,450  francs  payable,  savoir  : 
300  francs  en  une  ancienne  batteuse  ;  1,000  francs  en 
espèces,  le  31  janvier  1892;  1,050  francs  le  31  décembre 
1892,  et  1,100  francs  le  31  décembre  1893  ;  qu'en  outre  le 
preneur  avait  la  faculté,  «  pendant  tout  le  temps  qu'il  joui- 
rait de  la  batteuse,  de  l'acquérir  moyennant  un  prix  de 
3,450  francs  en  déduction  duquel  viendraient  tous  les  loyers 
payés,  à  la  charge  par  lui  de  compléter  immédiatement 
la  différence  en  monnaie  ayant  cours  ;  » 

Attendu  que  les  termes  du  contrat  de  bail  sont  précis, 
qu'ils  ne  sont  susceptibles  d'aucune  interprétation,  et  qu'ils 
satisfont  aux  conditions  nécessaires  du  louage  des  choses, 
telles  qu'elles  sont  prévues  par  l'art.  1709  C.  civ.  ; 

(1)  Voy.  Taffaire  précédente  et  la  note. 
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Attendu  que,  pour  rechercher  si  les  conditions  accessoi- 
res de  ce  bail  à  loyer  sont  incompatibles  avec  la  convention 
de  ce  nom,  il  faut  considérer  qu'une  promesse  de  vente 
était  faite  dans  le  même  acte,  et  que  l'intention  des  parties, 
étant  données  leurs  professions  réciproques,  était  de  trans- 
former  en  contrat  de  vente,  sous  la  condition  préalable  d'un 
payement  comptant,  le  contrat  de  bail  à  loyer  qui  n'était 
qu'un  acheminement  vers  le  but  qu'elles  poursuivaient  ; 

Attendu  que,  parmi  les  clauses  de  l'acte  du  10  octobre 
1891,  qui  imprimeraient  au  contrat,  suivant  les  appelants, 
le  caractère  d'une  véritable  vente,  il  faut  placer  en  preniière 
ligne  la  stipulation  relative  aux  payements  inégaux  des 
termes  de  loyer,  et  leur  qualité,  équivalant  dans  l'ensemble 
à  la  valeur  de  la  machine  ; 

Attendu  que  si,  dans  les  baux  des  biens  ruraux  et  des 
maisons,  le  prix  des  fermages  n'atteint  jamais,  surtout  au 
bout  de  moins  de  deux  ans  et  demi  de  jouissance,  la  valeur 
de  la  chose  louée^  et  s'il  n'est  que  la  représentation  des  fruits 
que  donne  annuellement  l'immeuble,  cette  proportion  con- 
servée entre  le  capital  et  le  revenu  résulte  de  l'obligation 
où  se  trouve  placé  le  preneur  de  restituer  la  chose  à  l'expi- 
ration du  bail  ;  mais  que  cette  considération  ne  peut  être 
invoquée,  lorsque  le  locataire  a  la  faculté  d'acheter  l'objet 
loué,  avant  l'expiration  de  ce  bail,  puisque,  les  termes  déjà 
payés  du  loyer  venant  en  déduction  du  prix  de  vente,  il 
n'éprouve  aucun  préjudice  en  recevant  la  valeur  représen- 
tative de  ce  qu'il  a  versé  ; 

Que  la  même  raison  explique  suffisamment  pourquoi  les 
termes  de  loyer  ne  sont  pas  échelonnés  à  des  époques  régu- 
lières et  par  fractions  égales  ;  qu'en  principe,  cette  régula- 
rité n'est  même  pas  de  l'essence  du  bail  à  loyer,  mais 
qu'elle  est  sans  importance  dans  un  bail  auquel  peut,  à 
courte  échéance,  succéder  une  vente,  parceque  la  brièveté 
môme  du  délai  implique  que  le  preneur  compte  remplir 
ses  obligations  à  l'aide  d'autres  ressources  que  les  produits 
industriels  de  la  chose  louée  ; 
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Attendu  que  si  Ton  se  place,  au  contraire,  dans  l'hypo- 
thèse où  le  contrat  de  bail  sera  résillié  fautede  payement  de 
loyers,  il  faut  reconnaître  qu'Alaphilippe  subira  une  certaine 
perte,  puisqu'aux  termes  du  contrat,  le  bailleur  conservera 
les  termes  déjà  payés,  quand  bien  môme  ils  excéderaient 
proportionnellement  la  durée  de  la  jouissance  courue,  et 
qu'il  reprendra  sa  machine,  eùt-elIe  une  valeur  supérieure 
à  celle  des  loyers  à  échoir  ;  mais  que  cette  stipulation  a  le 
caractère  d'une  clause  pénale  ;  qu'elle  est  licite  dans  un 
contrat  de  bail  et  qu'elle  ne  représente  que  la  compensation 
des  dommages-intérêts  auxquels  le  bailleur  pourrait  pré- 
tendre, par  suite  de  l'inaccomplissement  des  conditions  du 
contrat  ; 

Attendu  enân  que  l'obligation  imposée  par  Hidien  à  Aia- 
Philippe  d'assurer  la  machine  à  battre  contre  l'incendie  est 
loin  de  rentrer,  comme  le  prétend  ce  dernier,  dans  les 
clauses  habituelles  d'un  acte  de  vente,  puisqu'elle  a  pour 
objet  de  parer  à  l'éventualité  de  l'art.  1783  C.  civ.,  qui  met 
à  la  charge  du  preneur  les  risques  de  l'incendie,  qu'il 
s'agisse  d'un  bail  de  meubles  ou  d'immeubles  ; 

Attendu  que  le  mode  de  payement  convenu  entre  les 
parties  pouvait  consister  en  traites  qu'Hidien  se  réservait 
de  tirer  sur  Alaphilippe,  à  l'échéance  de  chaque  terme  ;  que 
ces  traites  ont  été  causées  «  valeur  en  marchandises  »  ;  mais 
que  cette  énonciation  ne  prouve  pas  qu'il  s'agissait  de 
régler  le  prix  d'une  vente  ;  qu'il  importe  peu  que  la  cause 
indiquée  dans  une  lettre  de  change  soit  exacte  ou  fausse, 
pourvu  que  la  cause  véritable  existe  et  soit  prouvée  ;  que 
c'est  dans  l'acte  du  10  octobre  1891  qu'il  faut  rechercher  la 
nature  de  la  convention  et  non  dans  le  libellé  des  effets  de 
commerce  créés  en  vertu  dudit  acte  ; 

Qu'on  nesaurait  trouver  davantage,  dnns  la  circonstance 
qu'Hidien,  non  désintéressé,  a  laissé  entre  les  mains  d'Ala- 
Philippe  la  machine,  après  l'expiration  du  bail,  la  preuve 
que  le  contrat  intervenu  était  une  vente  ;  que,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  comme  dans  celle  d'un  bail  à  loyer,  il 
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avait  le  même  intérêt  à  demander  la  résolution  du  contrat^ 
f au  te  de  payement,  et  à  rentrer  en  possession  de  sa  machine  ; 
mais  qu'il  n'a  pas  usé  de  son  droit,  dans  l'espoir  sans  doute 
que  le  preneur,  payant  les  termes  arriérés,  remplirait  les 
conditions  du  bail  qui  permettent  de  substituer  au  contrat 
de  louage  un  contrat  de  vente  ; 

Attendu  cependant  que  cet  espoir  a  été  déçu,  puisque 
Alaphilippe  est  encore  débiteur  d'une  somme  de  2,143  francs 
pour  loyers  échus  ; 

Par  ces  motifs . 

Infirme  le  jugement  dont  est  appeL 

Du  7  mars  1895.  —  Cour  de  Bourges.  —  Prés.,  M. 
SiMONNET.  —  PI,,  MM.  Saint-Glivier  et  DE  Verdon. 


Faillite,  —  Nantissement.  —  Fonds  de  commerce.  — 
Remise  des  titres,  —  Signification  au  propriétaire.  — 
Possession  LAISSÉE  au  débiteur.  —  Absence  de  privilège. 

Le  nantissement  d'un  fonds  de  commerce,  avec  ses  mar-^ 
chandises  et  son  matériel yne saurait  valablement  s'opérer 
par  la  remise  au  créancier  des  titres  de  propriété  de  ce 
fonds  et  par  la  signification  de  Vacte  de  nantissement 
au  propriétaire. 

Le  fonds  et  les  objets  qui  le  composent  n'étant  pa^  sortis  de 
lapossessiondu  débiteur  pour  passer  dans  celle  du  créan- 
cier ou  d'un  tiers  convenu^  ce  nantissement  ne  répond 
pas  aux  exigences  de  l'art.  2076  du  Code  civil  et  ne 
peut  produire  par  suite  aucun  privilège. 

En  conséquence,  le  débiteur  venant  à  tomber  en  faillite,  le 
créancier  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  admis  au  passif 
qu^à  titre  chirographaire. 
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(  MOULLÉ  ET  JOANNE  CONTRE  SyNDIC  DuTILLET  ) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Moullé  jeune  et  Edmond  Joanne  demandent 
leur  admission  au  passif  de  la  faillite  Dutillet,  savoir: 

Moullé  jeune,  par  privilège,  pour 28,225  fr.  25 

E.  Joanne,  par  privilège,  pour 24,459  fr.  15 

Et  chirographairement,  pour 919  fr.  20 

En  ce  qui  touche  Dutillet  : 

Attendu  qu'il  ne  comparaît  pas,  ni  personne  pour  lui  ;  mais, 
statuant  tant  à  son  égard  d'office,  qu'en  ce  qui  touche  Mail- 
lard es  qualité  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  Moullé  et  Joanne 
soutiennent  qu'ils  ont  avancé  à  Dutillet,  en  espèces  et  mar- 
chandises, pour  les  besoins  de  son  commerce  : 

Moullé ^ 29,566  fr.  20 

Joanne 21,459  fr.  15 

Soit,  au  total 51,025  fr.  35 

Que,  pour  les  garantir  du  paiement  de  cette  somme  en 
capital,  intérêts  et  frais,  les  époux  Dutillet,  qui  s'étaient 
reconnus  débiteurs  solidaires  de  la  dite  somme,  ont  remis,  à 
titre  de  gage  et  nantissement,  aux  termes  d'un  acte  sous 
signatures  privées  du  6  octobre  1893,  enregistré  à  Paris  le 
17  novembre  1893  : 

1*  Le  fonds  de  commerce  de  vins  et  liqueurs  par  eux 
exploité,  73,  rue  Balagny,  ensemble  le  matériel  et  les  mar- 
chandises affectées  à  son  exploitation  ; 

2'  Le  droit  aux  baux  des  locaux  où  s'exploitait  le  dit  fonds  ; 

3-  Les  loyers  d'avance  payés  au  propriétaire  ; 

Qu'un  fonds  de  commerce  constituant  un  meuble  incor- 
porel et  tous  les  droits  incorporels  pouvant  être  donnés  en 

2«  P.  —  1895.  10 
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gage,  il  siifarait,  pour  opérer  la  mise  en  possession,  de 
Texécution  de^  formalités  exigées  en  pareil  cas,  soit,  en 
Tespèce,  la  remise  des  actes  d'acquisition,  du  bail  et  de  la 
cession  du  dit  ; 

Que  la  remise  de  ces  pièces  aurait  été  faite  et  que  la 
tradition  des  objets  remis  en  gage  aurait  ainsi  été  effectuée  ; 

Que,  d'autre  part,  le  nantissement  à  eux  consenti  aurait 
été  signifié  au  propriétaire  le  21  octobre  1893  ; 

Que,  dès  lors,  Dutillet  ayant  été  mis  en  faillite  et  son  fonds 
vendu  suivant  procès-verbal  dressé  par  M*  Rigault,  notaire 
à  Paris,  le  28  août  1894,  c'est  à  bon  droit  qu'ils  demande- 
raient à  être  admis  par  privilège,  sur  le  prix  de  la  vente  dont 
s'agit,  pour  le  montant  de  leurs  créances  respectives  ; 

Que  toutefois,  depuis  le  6  octobre  1893,  leurs  créances 
ayant  subi  les  modifications  suivantes  :  réduction  en  ce  qui 
touche  la  créance  Moullé  à  28,225  fr.  25  et  augmentation 
portant  à  22,378  fr.  35  celle  de  Jeanne  ; 

Il  y  aurait  lieu  d'admettre  le  premier,  par  privilège,  pour 
la  totalité  de  la  sommedue;  et  )esecond,par  privilège, à  con- 
currence de  27,459  fr.  15  et,  pour  le  surplus,  soit  pour  919 
fr.  20,  à  titre  de  chirographaire  ; 

Mais  attendu  que,  la  prétention  des  demandeurs  de  consi- 
dérer un  fonds  de  commerce  comme  meuble  incorporel  fùt- 
elle  justifiée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  droit  qui 
d'après  eux  en  résulte,  ne  peut  être  donné  en  nantissement 
qu'à  la  condition  que  ce  nantissement  soit  fait  conformément 
aux  vœux  et  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Que  l'article  2076  du  Gode  civil  subordonne  l'existence 
du  privilège  de  gagiste  à  la  possession  du  gage,  soit  par  le 
créancier,  soit  par  un  tiers  convenu  entre  leâ  parties  ; 

Qu'il  est  de  l'essence  même  du  contrat  de  gage  que  cette 
mise  en  possession  soit  un  fait  apparent,  de  nature  à  avertir 
les  tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que  l'objet  engagé  ne 
fait  plus  partie  de  son  patrimoine  ; 
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Attendu  qu'en  l'espèce,  le  fonds  de  commerce  de  Dntillet 
est  resté  en  possession  de  ce  dernier  après  comme  avant  le 
contrat  dont  s'agit  ; 

Que  les  prescriptions  formelles  et  impératives  de  l'article 
2076  n'ont  donc  pas  été  observées  ; 

Qu'en  effet,  la  dation  en  nantissement  d'un  fonds  de  com- 
merce avec  ses  marchandises  et  son  matériel  ne  saurait  vala- 
blement s'opérer,  ainsi  que  le  soutiennent  les  demandeurs, 
uniquement  par  la  remise  des  titres  y  relatifs  aux  mains  du 
créancier  nanti,  et  par  la  signification  de  l'acte  de  nantisse- 
ment au  propriétaire  des  lieux  dans  lesquels  s'exploite  ledit 
fonds,  cette  signication  n'ayant  pas  pour  effet  de  rendre 
apparent  le  dessaisissement  à  l'égard  de  tiers  qui  ont  fait 
confiance  au  fonds  et  dont  il  constitue  le  gage  commun,  et 
ne  pouvant  par  suite  suppléer  à  la  tradition  effective  ; 

Que  cela  est  si  vrai,  qu'un  contrat  de  vente  et  un  bail  pou- 
vant être  établis  en  autant  d'expéditions  que  bon  semble  aux 
intéressés,  la  remise  d'une  de  ces  expéditions,  surtout  sans 
l'intervention  du  propriétaire,  ne  saurait  créer  au  profit  de 
celui  à  qui  elle  est  donnée,  qu'un  titre  peut  être  sans  valeur 
au  cas  oii  ladite  remise  aurait  été  faite  plusieurs  fois  par 
le  débiteur  dans  le  but  de  constituer  ainsi  plusieurs  nantis- 
sements, tandis  que,  d'un  autre  côté,  la  signification  faite  au 
propriétaire  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  constituer  gardien 
du  gage,  ce  dernier  conservant,  en  cas  de  non  paiement  des 
loyers,  le  droit  d'expulser  l'occupant  des  lieux  loués,  défaire 
vendre  le  matériel  et  les  marchandises  y  contenues,  pour  le 
produit  lui  être  versé  h  due  concurence,  c'est-à  dire  de 
diminuera  son  profit  la  valeur  du  nantissement  donné  ou, 
même,  dans  certaines  circonstances,  de  l'anéantir  d'une 
façon  complète  ; 

Que  les  conditions  indispensables  pour  établir  la  validité 
du  gage  ne  se  retrouvent  donc  pas  en  l'espèce  ; 

Qu'en  conséquence  et  à  tous  égards  il  échet,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  syndic,  de  déclarer  nul  et  de  nul 
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efFet  le  gage  consenti  à  Moullé  et  Joanne  et  de  repousser 
leur  demande  en  admission  par  privilège,  en  déclarant, 
par  voie  de  conséquence,  suffisantes  les  offres  du  syndic  de 
les  admettre  après  vérification  au  passif  chirographaire 
de  Dutillet  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  suffisantes  les  offres  de  Maillard  es  qualités, 
déclare  nul  et  de  nul  effet  le  gage  consenti  par  les  époux 
Dutillet  à  Moullé  et  Joanne  ; 

En  conséquence,  déclare  Moullé  et  Joanne  mal  fondés  en 
leur  demande  en  admission  par  privilège  ;  les  en  déboute  ; 

Dit  et  ordonne  que  Maillard  es  qualités  sera  tenu  de  les 
admettre  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Dutillet 
pour  le  montant  de  leurs  créances  après  vérification,  à  charge 
par  eux  d'eu  affirmer  la  sincérité  dans  la  forme  accoutumée  ; 

Condamne  Moullé  et  Joanne  aux  dépens. 

Du  13  décembre  1894.  —  TriJ)unal  de  commerce  de 
la  Seine. —  Prés.,  M.  Maudard. 


Effets  de  commerce.  —  Provision  non  expédiée.  —  PoRTErR 
SANS  DROIT.  —  Faillite  du  tireur.  —  Acceptation  a  dé- 
couvert. —  Obligation. 

Le  porteur  (Tune  lettre  de  change  n'a  de  droit  sur  la  pro- 
vision que  lorsqu'elle  est  réalisée  et  existante  en  mains 
du  tiré. 

• 

Spécialement,  lorsque  les  marchandises  à  raison  desquel- 
les la  lettre  de  change  avait  été  créée,  n'ont  été  expédiées 
à  l'acheteur  qu'après  la  faillite  du  tireur  et  par  les  soins 
du  syndic  qui  les  a  affectées  au  payement  de  nouvelles 
traites,  le  porteur  de  la  première  lettre  de  change  n*a 
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aucun  droit  sur  cette  provision  qui,  à  son  égard^   n*a 
jamais  existé.  (1"  et  2''  espèces.)  (1) 

L'acceptation  à  découvert  a  pour  effet  d'obliger  directe- 
ment le  tiré  envers  le  porteur,  sans  qu'il  soit  restituable 
contre  elle,  alors  même  que  le  tireur  était  antérieure- 
ment en  faillite,  et  que  Vaccepteur  l'aurait  ignoré. 

Mais  elle  ne  saurait  donner  à  Vaccepteur  aucun  droit  sur 
la  marchandise  destinée  à  former  la  provision ^  si,  an- 
térieurement à  son  expédition,  le  tireur  était  tombé  en 
faillite.  (2"^*  espèce.) 

Première  Espèce 

(Syndic  Pierson  contre  Lenglet  et  Cie) 

Arrêt 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  116  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
avoir  de  droit  sur  la  provision  que  lorsqu'elle  a  été  réalisée 
et  qu'elle  existe  entre  les  mains  du  tiré  ;  qu'autrement  les 
valeurs  destinées  à  la  provision  restent  à  la  disposition  du 
tireur  et  forment,  s'il  tombe  en  faillite,  un  des  éléments  de 
son  actif  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  établi  par  les  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  que  les  marchandises  à  raison  desquelles  la 
dame  Pierson  a  créé  les  traites  qu'elle  a  fait  escompter,  le  31 
octobre  1890,  par  Lenglet  et  Cie,  n'ont  été  expédiées  aux 
acheteurs  qu'après  la  déclaration  de  faillite  de  ladite  dame, 
et  que  le  syndic,  qui  a  fait  l'expédition,  lésa  alors  affectées 
au  payement  de  nouvelles  traites,  qu'il  a  lui-même  créées, 
les  premières  n'étant  pas  échues  ;      *- 


(1)  Voy.,  conf.  ou  anal.2"""  Table  décennale,  v  Effets  de  commerce, 
n»  11.—  1"  Table  décennale,  /6trf.,n«8.  — Table  générale,  i6irf.,n»48. 
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Qu'il  n'importe  que,  d'après  le  même  arrêt,  les  marchan- 
dises eussent  déjà,  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  été 
individualisées  par  là  vesideresse  et  affectées  par  elle  à 
chacune  des  commandes  auxquelles  elles  devaient  satis- 
faire ;  que,  dans  les  ventes  sur  commande  de  choses  qui  se 
comptent^  se  pèsent  ou  se  mesurent,  la  propriété,  en  effet, 
n'est  en  principe  transférée  à  l'acheteur  que  lorsque  la 
marchandise  est  sorlie  des  magasins  du  vendeur  et  a  été 
remise  au  voiturier  ;  que,  dès  lors,  en  déclarant  que  Lenglet 
et  Cie  avaient  le  droit  de  toucher,  en  qualité  de  cession- 
naires,  le  montant  des  traites  qui  leur  avaient  été  remises 
par  la  dame  Pierson  sur  ses  acheteurs,  et  en  condamnant  le 
syndic  à  leur  restituer  les  sommes  qu'il  aurait  encaissées 
sur  ceux-ci,  Tarrét  attaqué  a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus 
visé  ; 

Par  ces  motifs  : 

.    Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  3  novembre  1891 . 

Du  31  décembre  1894,  —  Cour  de  cass.,ch.  civile.  — 
Prés,,  M.Mazeau,  V'  Prés,,  —  M.  Desjardins,  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Bonnet  et  Devin. 

Deuxième  Espèce 

(Syndic  Pierson  contre  Lenglet  et  Cie  et  Fassina  et  Cie) 

Arrêt 
La  Cour, 

Vu  l'article  116  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
avoir  de  droit  sur  la  provision  que  lorsqu'elle  a  été  réalisée 
et  qu'elle  existe  entre  les  mains  du  tiré  ;  que,  d'autre 
part,  Tacceptation  à  découvert  n'a  d'autre  effet  que  d'obliger 
directement  le  tiré  envers  le  porteur,  sauf  son  recours 
contre  le  tireur,  sans  qu'il  soit  restituable  contre  elle,  alors 
même  que  le  tireur  a  failli  à  sou  insu  avant  qu'elle  eût 
été  donnée  ; 
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Attendu,  en  fait,  que  les  marchandises  à  raison  desquelles 
la  dame  Pierson  a  créé  les  deux  traites  escomptées  par 
LengletetCie,  le  22  octobre  1890,  et  acceptées  le  20  novem- 
bre suivant,  après  déclaration  de  faillite  de  ladite  dame, 
par  Fassinaet  Cie,  étaient  encore,  à  cette  dernière  date,  dans 
les  magasins  de  la  dame  Pierson,  et  qu'à  aucune  époque  il 
n'en  a  été  fait  livraison  aux  accepteurs  ;  qu'il  n'importe 
que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  elles  fussent  prêtes  à  être 
livrées,  sauf  quelques  parties  insignifiantes,  dès  le  3 
novembre  1890,  et  qu'elles  eussent  été  alors  individualisées 
et  alTeclées  à  la  commande  de  Fassina  et  Gie  ;  que,  dans  les 
ventes  sur  commandes  de  choses  qui  se  pèsent,  qui  se 
comptent  ou  se  mesurent,  la  propriété,  en  efl'et,  n'est  en 
principe  transférée  à  Tacheleur  que  lorsque  la  marchandise 
est  sortie  des  magasins  du  vendeur  et  a  été  remise  au 
voiturier; 

Que,  dès  lors,  si  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  que  Fassina  et  Cie  étaient  tenus,  en  vertu  de  leur 
acceptation  envers  Lenglet  et  Gie,  au  paiement  des  sommes 
formant  le  montant  des  deux  traites  litigieuses,  c'est  à  tort 
qu'il  a  reconnu  à  Lenglet  et  Gie  le  droit  de  faire  valoir  ces 
traites  vis-à-vis  de  la  masse  des  créanciers  ;  qu'en  statuant 
ainsi,  comme  en  disant  que  Fassina  et  Gie  avaient  droit  aux 
marchandises  formant  l'objet  de  leur  commande  sans  en 
payer  le  prix  à  la  faillite,  et  en  condamnant  le  syndic  à  leur 
en  faire  livraison  dans  ces  conditions,  ledit  arrêt  a  violé 
l'article  de  loi  Susvisé  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Gasse,  mais  seulement  sur  les  chefs  ci-dessus  critiqués, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  3  novembre  1891 . 

Du  31  décembre  1894.  —  Gour  de  cass.,  ch.  civile.  — 
Prés.^  M.  Mazeau.  1"  P^^és.,  —  M.  Desjardins,  av  gén.  - 
PL  y  MM.  Bonnet,  Devin  et  Lefort. 
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Billet  au  porteur.  —  Tradition.  —  Exceptions  non 
OPPOSABLES.  —  Opposition  non  admise. 

Le  billet  payable  au  porteur  constitue  un  titre  valable  ;  il 
ne  tomberait  sous  la  prohibition  des  décrets  des  25  ther- 
midor anXlllet  8  octobre  1792,  qu'autant  qu'il  aurait 
pour  objet  de  suppléer  ou  remplacer  la  monnaie.  (1) 

La  propriété  d'un  billet  au  porteur  se  transmet  par  simple 
tradition,  (2) 

Et  le  souscripteur  originaire  ne  peut  opposer  au  détenteur 
actuel  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  au  déten- 
teur originaire,  (3) 

On  ne  saurait  faire  utilement  opposition  au  payement 
fun  billet  au  porteur. 

Seguin  contre  Denis  et  Hughard 

Arrêt 

La  Cour, 

Considérant  que  Séguin,  débiteur  envers  Poulet  du  prix 
de  meubles  achetés  en  1889,  a  remis  à  ce  dernier  un  billet 
écrit  et  signé  par  lui,  ainsi  libellé  :  «Bon  pour  toucher  la 
somme  de  7,000  fr.,  le  1*'  mai  1890,  chez  moi,  Charles 
Seguin,  8,  rue  de  Penthièvre  »  ; 

Considérant  que,  le  9  décembre  1889,  Poulet  a  livré  ce 
billet  à  Denis,  duquel  il  a  reçu  la  somme  de  6,400  fr.  ; 

Considérant  que,  à  Téchéance  du  i"mai  1890,  Seguin  a 
refusé  à  Denis,  qui  en  était  porteur,  le  paiement  dudit  billet, 
par  le  motif  que,  le  25  avril  précédent,  Huchard  avait,  à 
raison  d^une  somme  de  9,676  fr.  65,  montant  d'un  billet  à 


(1.  2.  3.)  Voy,  conf.  S*»  Table  décennale,   v»  Effets  de  commerce, 
n»»  5.  6.  7. 
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lui  souscrit  par  les  époux  Poulet  et  resté  impayé  à  son 
échéance  du  !•'  novembre  1889,  formé  entre  ses  mains  à  lui 
Seguin  opposition  à  ce  qu'il  se  dessaisit  d'aucune  somme 
qu'il  pouvait  devoir  à  Poulet,  notamment  pour  tous  bons 
que  Seguin  aurait  pu  donner  à  Poulet  pour  être  encaissés 
chez  lui  Seguin,  soit  que  lesdils  bons  soient  présentés  par 
Poulet,  soit  par  des  tiers,  lesdits  bons  n'étant  pas  négociables  ; 

Considérant  que  Seguin,  après  offres  réelles  par  lui  faites, 
le  5  juin  1890,  de  la  somme  de  7,000  fr.  à  Poulet  et  à  Denis 
a  à  la  charge  de  remettre  au  requérant  le  bon  dont  s'agit  el 
a  de  rapporter  mainlevée  de  l'opposition  pratiquée  à  la 
«  requête  de  Huchard  »,  a,  le  10  juin  1890,  déposé  cette 
somme  de  7,000  francs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Considérant  que  le  bon  de  Seguin,  pour  paiement  de 
7,000  fr.  le  1''  mai  1890,  n'indiquait  pas  pour  créancier  une 
personne  déterminée,  et,  devant  être  payé  à  quiconque  le 
présenterait  à  l'échéance,  est  un  véritable  billet  au  porteur; 

Considérant  que  les  billets  au  porteur,  définis  dans 
l'ancien  droit  des  billets  «  que  Von  s'oblige  à  payer,  non  à 
un  individu  désigné,  mais  à  l'individu  quelconque  qui  en 
sera  porteur  à  l'échéance  »,  étaient  et  sont  restés  des  engage- 
ments valables  pour  ceux  qui  les  ont  souscrits  ;  que,  loin 
d'être  prohibés  par  la  législation  moderne,  ils  sont,  au  con- 
traire, formellement  autorisés  par  le  décret  du  25  thermidor 
an  XIII  où  il  est  dit  que  «  dans  la  prohibition  portée  en 
l'article  22  du  décret  du  8  octobre  1792,  de  souscrire  et 
mettre  en  circulation  des  effets  et  billets  au  porteur,  n'est 
pas  comprise  la  défense  de  les  émettre,  lorsqu'ils  n'ont  point 
pour  objet  de  remplacer  ou  de  suppléer  la  monnaie  ;  que, 
en  conséquence,  il  est  permis  de  souscrire  el  de  mettre 
en  circulation  de  gré  à  gré,  comme  par  le  passé,  lesdits 
effets  et  billets  au  porteur  ; 

Considérant  que  la  transmission  d'un  billet  au  porteur  se 
fait  légalement  de  main  en  main  ;  que  la  propriété  s'en 
transmet  ainsi  par  simple  tradition,  sans  qu'il  soit  besoin 
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d'aucuae  signification  ;  que  le  porteur  a  le  droit  d'exiger  le 
paiement  du  billet,  et  qu'il  a  seul  qualité  pour  exercer  le 
recouvrement;  que  le  souscripteur  de  ce  billet  au  porteur 
ne  peut  pas  lui  opposer  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  faire 
valoir  contre  les  porteurs  antérieurs  ou  le  bénéficiaire 
originaire  ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  la  cause  de  la  création 
du  billet  au  porteur  n'y  soit  pas  énoncée  ;  que  le  principe 
général  formulé  par  Tarticle  1132  Gode  civil,  suivant  lequel 
a  la  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause 
n'en  soit  pas  exprimée»,  est  évidemment  applicable  aux 
billets  au  porteur  ;  qu'il  est  rationnel  et  juridique  de  sup- 
poser que  l'obligation  de  laquelle  le  billet  au  porteur  est 
l'instrument,  a,  comme  toute  autre  obligation  librement 
consentie  et  constatée  par  un  titre  régulier,  une  cause  quel- 
conque ;  que  l'on  doit  présumer  que  cette  cause  est  licile  et 
suffisante,  lorsque  le  contraire  n'est  pas  démontré  ;  que  c'est 
au  souscripteur  qu'il  appartiendrait  de  prouver  que  le  billet 
au  porteur  par  lui  créé  l'a  élé  sans  cause  ou  pour  une 
cause  illicite  ; 

Considérant  que  Seguin  ne  méconnaît  pas  la  cause  réelle 
et  licite  du  bon  au  porteur  qu'il  a  créé,  non  plus  que 
l'existence  de  ce  bon  ;  que  loin  de  là  il  offre  le  paiement  ; 
que,  seulement,  déclarant  sa  bonne  volontée  entravée  par 
l'opposition  de  Huchard,  il  met  à  la  réalisation  de  son 
offre  des  conditions  exorbitantes  des  règles  juridiques  du 
billet  au  porteur,  de  sa  fonction  et  de  ses  effets  ; 

Considérant  que  Huchard,  qui  n'aurait  d'ailleurs  pas 
eu  qualité  pour  ce  faire,  ne  conteste  pas  la  réalité  et  la 
légitimité  de  ce  billet  au  porteur,  ni  que  Seguin  fût  débiteur 
de  Poulet  ;  qu'il  a  même  appuyé  son  opposition  sur  l'exis- 
tence et  la  régularité  de  cette  créance  originelle  ; 

Considérant  que  Huchard  ne  méconnaît  pas  davantage  que 
la  remise  du  billet  au  porteur  par  Poulet  à  Denis  ait  eu  lieu 
le  9  décembre  1889,  c'est-à-dire  bien  antérieurement  à  son 
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opposition  du  26  avril  1890  ;  que,  au  contraire,  il  argumente 
de  ce  que  Poulet  aurait  à  cette  date  du  9  décembre  1889 
reconnu  que  Denis  lui  a  versé  1,000  fr.,  et  a  le  droit  de 
toucher  ces  7,000  fr,  de  Seguin,  pour  prétendre  que  la 
remise  du  billet  au  porteur  n'aurait  pas  été  faite  simple- 
ment de  la  main  à  la  main  et  serait  en  conséquence  restée 
inopérante  pour  en  transférer  la  propriété  à  Denis  ; 

Considérant  que  cette  prétention  est  basée  sur  des  cir- 
conslances  extrinsèques  à  Texislence  du  titre,  à  sa  régularité 
et  à  sa  validité. . .  ainsi  qu'étrangères  à  Seguin  ;  que  cette 
reconnaissance  de  Poulet  n'aurait  eu  aucune  influence  sur 
les  obligations  et  droits  du  souscripteur  et  du  porteur  du 
billet  ;  qu'elle  n'aurait  eu  d'autre  but  et  d'autre  effet  que  de 
spécifier,  dans  leurs  rapports  personnels  et  respectifs,  la 
remise  du  billet  au  porteur  par  celui-là  à  ^^elui-ci,  ou,  en 
d'autres  termes,  de  légitimer  la  cause  de  cette  remise  ;  que, 
en  lous  cas,  cette  reconnaissance  ne  pouvait  pas  modifier 
l'obligation  de  Seguin,  ni,  à  son  égard,  le  droit  de  Denis  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  Seguin  a  refusé 
de  payer  à  Denis,  qui  en  était  porteur,  le  bon  de  7,000  fr.  à 
l'échéance  du  1"  mai  1890  ; 

Considérant  que  Huchard  prétend  encore  que,  la  négocia- 
tion du  bon  Seguin  par  Poulet  à  Denis  fùt-elle  régulière  et 
susceptible  d'en  transférer  la  propriété  à  celui-ci,  cette 
négociation  n'en  devrait  pas  moins  être  considérée  comme 
nulle  à  son  égard,  parce  qu'elle  serait  le  résultat  d'un 
concert  frauduleux  et  aurait  été  faite  en  fraude  de  ses  droits  ; 

Considérant  que,  à  l'appui  de  cette  prétention,  Huchard, 
pas  plus  devant  la  Cour  que  devant  le  Tribunal,  où  il  avait 
tout  d'abord  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  n'a  articulé 
aucun  fait  précis  ;  qu'il  se  borne  à  alléguer  un  concert  frau- 
duleux et  à  énoncer  que  «  les  opérations  de  Poulet  et  Denis 
sont  nulles  comme  faites. en  fraude  de  ses  droits,  droits  que 
Denis  connaissait  particulièrement  »  ; 
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Considérant,  en  effet,  que  Hachard,  créancier  des  époux 
Poulet  pour  une  somme  importante,  n'était  pas  complè- 
tement payé  en  188'J,  et  Denis  a  eu  à  intervenir  dans  les 
rapports  desdits  époux,  versé  des  sommes  d'argent  à  celui-ci  ; 
que,  sans  doute,  Pouleti  dont  la  situation  était  certainement 
précaire,  a  pu,  en  négociant  à  Denis  le  bon  Seguin  de 
7,000  fr.,  avoir  la  pensée  de  bénéficier  de  cet  argent  sans 
que  Huchard  en  profitât  ;  mais  que  ce  fait,  fùt-il  constant, 
ne  suffirait  pas  à  lui  seul  pour  faire  annuler  cette  négocia- 
tion ;  que  pour  cela  il  faudrait  qu'il  fût  accompagné  de  la 
connaissance  certaine  par  Denis  de  la  volonté  frauduleuse 
de  Poulet  et  du  but  dolosif  de  cette  négociation  ;  que  rien 
n'établit  que  Denis  ait  eu  cette  connaissance  ;  qu'il  a  pu 
ignorer  que  le  billet  Huchard  h  l'échéance  du  1"  novembre 
1889  existât  ou  fût  resté  impayé  ;  qu'il  n'est  même  pas 
admissible  que,  en  remettant  des  fonds  à  Poulet,  le  9  dé- 
cembre 1889,  il  les  ait  crus  destinés,  au  moins  en  partie,  à 
un  paiement  à  Huchard  ;  qu'il  n'avait  pas  à  surveiller 
l'emploi  des  fonds  par  lui  remis  à  Poulet  ; 

Considérant  que  vainement  l'on  voudrait  trouver  Tindice 
d'un  concert  frauduleux  de  Poulet  et  Denis  dans  la  recon- 
naissance que  Poulet  avait  remise  à  Denis,  le  9  décembre 
1889  ;  que  cette  reconnaissance,  sans  influence  sur  les  droits 
de  Denis,  relativement  au  bon  au  porteur,  à  Tégard  du 
souscripteur  et  de  tous  tiers,  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet 
que  de  préciser  sur  un  point  ses  rapports  d'argent  avec 
Poulet  ;  qu'il  est  constant,  d'ailleurs,  que  Denis  a  réelle- 
ment versé  les  fonds  à  Poulet  ;  que  ce  versement  de  fonds  et 
la  remise  du  bon  Seguin  ont  été  régulièrement  inscrits  à 
à  leur  date  dans  la  comptabilité  dudit  Denis  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
la  nullité  de  la  négociation  par  Poulet  à  Denis  du  bon 
Seguin  de  7,000  Ir.  ; 

Considérant  que  si  Seguin  s'est  à  tort  refusé  à  payer  ce 
bon  à  Denis  tant  que  mainlevée  ne  lui  serait  pas  rapportée  de 
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Topposition  de  Huchard,  cette  résistance  s'explique,  si  elle 
ne  se  justifie  pas,  par  le  fait  mèoie  de  cette  opposition  ;  que 
Huchard,  en  la  faisant  porter  sur  ce  bon,  Ta  pratiquée  contre 
tout  droit  ;  qu'il  a  assumé  la  charge  des  conséquences  de 
cet  acte  ;  que  c'est  donc  à  lui  que  doit  incomber  le  paiement 
de  tous  les  frais  du  procès  et  procédure  causés  par  cette 
opposition;  qu'il  doit  indemniser  Denis  des  intérêts  à  5  0/0 
du  capital  de  7,000  fr.  depuis  le  V'  mai  1890,  ou  tout  au 
moins  de  la  différence  entre  le  montant  des  intérêts  payés 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  le  montar.t  des 
intérêts  normaux  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  toutefois  de  condam- 
ner Huchard  envers  Denis  à  de  plus  amples  dommages- 
intérêts  que  ceux  consistant  dans  le  paiement  de  ladite 
différence  d'intérêts,  de  tons  les  dépens  du  présent  procès, 
de  tous  les  droits  d'enregistrement  à  la  perception  desquels 
ils  ont  donné  ou  pourront  donner  lieu,  ainsi  que  tous  les 
frais  accessoires,  notamment  ceux  du  dépôt  à  la  Caisse  des 
dépôls  et  consignations  et  de  retrait  de  cette  caisse  ; 

Par  ces  motifs: 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  ; 

Emendant,  décharge  l'appelant  des  dispositions  et  con- 
damnations contre  lui  prononcées,  et  statuant  à  nouveau, 
déclare  régulier  et  valable  le  bon  de  7,000  francs  à  échéance 
du  V  mai  1890,  créé,  écrit  et  signé  par  Seguin  ; 

Dit  que  Denis  père  est  devenu  porteur  régulier  dudit  bon, 
et  en  a  légalement  acquis  la  propriété  à  l'égard  de  Huchard 
et  de  tous  autres  ; 

Dit  qu'aucun  concert  frauduleux  n'est  établi  entre  Denis 
et  Poulet  relativement  à  la  transmission  de  ce  billet  au 
porteur  ; 

En  conséquence,  déclare  nulle  et  de  nul  effet,  au  regard 
de  Denis  père,  l'opposition  pratiquée  par  Huchard,  le  25  avril 
1890,  entre  les  mains  de  Seguin,  ensemble  toute  dénoncia- 
tion et  contre-dénonciation  d'icelle  ; 
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Condamne  Seguin  à  payer  à  Denis  père  la  somme  de  7,000 
francs,  montant  du  bon  dont  celui-ci  est  porteur  ; 

Déclare  nulles  à  l'égard  de  Denis  père  les  offres  du  5  juin 
1890  et  la  consignation  qui  les  a  suivies 

♦ 

Du  21  mai  1895.  —  Cour  de  Paris,  2-  ch.  —  Prés., 
M.  Manuel.  —  PL;,  MM.  Bourdillon,  PoRCHEREAuet  Lësenne. 


Vente.  —  Animaux. 

Loi  du  31  juillet  1895   modifiant  celles  des  21  juillet 
1881  et  2  août  1884. 

Article  premier.  —  L'article  13  de  la  loi  du  21  juillet 
1881  est  complété  par  les  quatre  paragraphes  suivants  (I)  : 

«  Et  si  la  vente  a  eu  lieu,  elle  est  nulle  de  droit,  que  le 
vendeur  ait  connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie  dont 
son  animal  était  atteint  ou  suspect. 

«  Néanmoins,  aucune  réclamation  de  la  part  de  l'ache- 
teur, pour  raison  de  ladite  nullité,  ne  sera  recevable,  lors- 
qu'il se  sera  écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours  depuis  le 
jour  de  la  livraison,  s'il  y  a  poursuite  du  ministère  public. 

«  Si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit  à  dix  jours 
à  partir  du  jour  de  l'abalage,  sans  que  toutefois  l'action 


(1)  Voir  la  loi  du  21  juillet  1881,  au  Journal  du  Palais  1882,  lois 
et  décrets,  p.  515. 

L'article  13  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  La  vente  ou  la  mise  en  vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés 
de  maladies  contagieuses,  est  interdite. 

«  Le  propriétaire  ne  peut  s'en  dessaisir  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  prévu 
à  l'article  5. 

•  Ce  règlement  fixera,  pour  chaque  espèce  d'animaux  et  de  maladies, 
le  temps  pendant  lequel  l'interdiction  de  vente  s'appliquera  aux  ani- 
maux qui  ont  été  exposés  à  la  contagion,  d 
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puisse  jamais  être  introduite  après  l'expiration  du  délai  de 
quaraiite-cinq  jours.  En  cas  de  poursuite  da  minislëre  pu- 
tilic,  la  prescription  ne  sera  opposable  à  l'action  civile, 
comme  au  paragraphe  précMent,  que  conformément  aux 
règles  du  droit  commua. 

«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose  dans  l'es- 
pèL-e  bovine,  la  vente  ne  sera  nulle  que  lorsqu'il  s'agira  d'un 
animal  soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités 
compétentes.  » 

Art.  2.  —  L'article  2  de  la  loi  du  2  août  1884  est  modi- 
fié ainsi  qu'il  snitfl), 

ft  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donnant  seuls  ou- 
verture aux  actions  résultant  des  articles  1G41  et  suivantdu 
Code  civil,  sans  distinction  des  localitcs  oii  les  ventes  et 
échanges  auront  lieu,  les  matadiss  ou  défauts  ci-après, 
savoir  : 

a  Pour  la  cheval,  l'dne  et  le  mulet  :  L'immobilité,  l'em- 
physème pulmonaire,  le  cornage  olironique,  le  tic  pro- 
prement dit,  avec  ou  sans  usure  des  dents,  les  l)oileries 
intermittentes,  la  fluxion  périodique  des  yeux  ; 

a  Pour  l'espèce  porcine  :  la  ladrerie.  » 


Faillite.  —  Privilège  du  bailleur.  —   Privilège  du 

VENDEUR. 

Les  privilèges  établis  par  le  Code  civil  peuvent  être  exer- 
cés à  la  suite  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judi- 
ciaire du  débiteur,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'en  a  pas 
disposé  autrement. 
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Spécialement  le  privilège  du  bailleur  subsiste,  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  550  du  Code  de  commerce, 
dans  le  cas  de  faillite  du  locataire. 

Et,  au  contraire,  le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers, 
dans  le  même  cas,  est  supprimé  par  le  même  article. 

Il  en  serait  encore  ainsiy  alors  même  que,  en  principe, 
et  d'après  le  droit  commiin,  le  privilège  du  bailleur  se- 
rait primé  par  celui  du  vendeur,  en  vertu  de  l'article 
2102 j  n"  4,  du  Code  civil,  à  raison  de  la  connaissance 
qu'avait  le  bailleur  du  non  payement  du  prix  des  meu- 
bles garnissant  les  lieux  loués. 

Et  le  vendeur,  en  pareil  cas,  privé  de  son  privilège  à  V en- 
contre de  la  masse,  ne  saurait  en  exercer  aucun  à  ren- 
contre du  bailleur, 

(BOILAUD    ET   SON   LIQUIDATEUR   CONTRE  G  EN  E  VOIX } 

Du  21  juin  1893,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Langres 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Sur  la  demande  de  payement  par  privilège  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'avant  de  devenir  des  locataires  de 
Genevoix,  les  époux  Boilaud  exploitaient  déjà  un  hôtel  de 
voyageurs,  dont  ils  avaient  acheté  le  fonds,  suivant  acte 
notarié  du  30  janvier  1890,  à  un  sieur  Prouet,  qui  n'est  pas 
encore  complètement  désintéressé  ;  que  celui-ci,  voyant, 
en  1891,  ses  acquéreurs  changer  de  local,  s'empressait  de 
mettre  le  nouveau  propriétaire  au  courant  de  la  situation, 
l'informant,  tant  par  lettre  recommandée  du  27  octobre  que 
par  exploit  du  2  novembre,  que  le  mobilier  qu'on  introdui- 
sait dans  son  immeuble,  était  grevé  d'un  privilège  de  ven- 
deur qu'il  entendait  conserver  ; 

Attendu  que  le  bail  consenti  par  Genevoix,  signé  le  25 
novembre,  remontait,  quant  à  ses  effets,  au  ["  novembre  ; 
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qu'ainsi  Genevoix,  prévenu  dès  le  27  octobre,  connaissait 
exactement  la  situation  au  moment  de  l'entrée  en  jouissancel 
et  du  commencement  du  bail  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  Paris,  es  qualité,  ainsi 
que  les  époux  Boilaud,  contestent,  en  tant  qu'elle  s'applique 
au  matériel  venant  de  Prou«t,  la  demande  de  privilège 
formée  par  les  bailleurs,  par  cette  double  raison  :  !•  qu'en 
l'espèce,  il  n'existait  aucun  privilège  ;  2"  qu'en  tous  cas,  ce 
privilège,  en  admettant  son  existence,  ne  serait  pas  oppo- 
sable à  la  masse  ; 

Attendu,  quant  à  l'existence  même  du  privilège,  que  la 
prétention  des  défendeurs  semble  reposer  sur  une  inexacti- 
tude de  raisonnement  ;  qu'il  faut  certainement  admettre, 
ainsi  qulls  le  posent  en  principe,  que  le  privilège  du  bail- 
leur créé  par  l'article  2102,  §  1",  Gode  civil,  est  fondé  sur  une 
idée  de  nantissement  tacite,  et  sur  la  croyance  qu'a  dû  avoir 
le  propriétaire  que  les  meubles  introduits  par  le  locataire 
pour  garnir  les  lieux  sont  affectés  à  la  garantie  de  sa  cré- 
ance, c'est-à-dire  sont  la  propriété  du  locataire  ;  qu'il  pa- 
rait encore  non  moins  certain  que  le  3'  alinéa  de  l'article 
2102  doit  s'appliquer,  non  seulement  au  cas  où  le  proprié- 
taire avait  connaissance  que  les  meubles  introduits  dans  sa 
maison  n'appartenaient  pas  au  locataire,  mais  aussi  dans 
rbypotlièse  où  il  savait  pertinemment  que  ces  meubles, 
quoique  appartenant  au  locataire,  étaient  grevés  d'un  pri- 
vilège antérieur  ;  qu'à  cet  égard  le  texte  précité  contient  une 
erreur  de  rédaction,  mise  en  évidence  par  cette  considération 
qu'il  vise  précisément  le  cas  où,  par  suite,  les  meubles  grevés 
appartiennent  au  locataire  en  vertu  de  la  vente  qui  a  donné 
naissance  au  privilège  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  logique  de  conclure  de  ces 
prémisses  que,  dans  cette  hypothèse,  le  privilège  du  loca- 
teur s'éteint  d  une  manière  absolue  ;  qu'au  contraire  il  se 
produit  alors,  non  point  une  extinction,  mais  une  simple 
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ioterversion  de  rang,  de  telle  façon  que  le  privilège  du  ven- 
deur vient  exceptionnellement  primer  le  privilège  du  bail- 
leur, mais  que  celui-ci,  quoique  tombé  au  second  rang, 
continue  nécessairement  à  subsister  à  Tégard  des  créances 
inférieures  ;  que  cette  solution  est  seule  conforme  à  la  rai- 
son et  à  l'équité  ;  qu'en  effet  le  propriétaire  doit  évidem- 
ment penser  que  son  droit  de  gage  et  son  privilège  subsis- 
tent sur  la  partie  du  mobilier  non  absorbée  par*  la  créance 
du  vendeur,  circonstance  exceptionnelle,  qui,  leur  étant 
étrangère,  doit  leur  rester  entièrement  indifférente  ;  qu'au 
surplus,  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  point,  et  que  la  simple  lecture  du  passage 
précité  de  l'article  2102,  n*  4,  suffit  à  démontrer  qu'il  se  borne 
à  régler  une  question  de  prioiité  entre  le  vendeur  et  le 
locateur,  sans  modifier  aucunement  les  droits  de  ce  dernier 
à  l'égard  des  créances  postérieures  ; 

Attendu  que  le  second  moyen  proposé  par  les  défen- 
deurs pour  échapper  au  privilège  réclamé  par  les  consorts 
Genevoix  est  fondé  sur  la  disposition  finale  de  l'article  550, 
Code  de  commerce,  qui  déclare  inopposable  à  la  faillite  le  pri- 
vilège du  vendeur  de  meubles  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  tant  des  articles  15  et  19  que  de 
l'ensemble  de  la  loi  du  4  mars  1889,  que  les  règles  établies 
par  le  Gode  de  commerce  pour  la  répartition  de  l'actif  et  la 
fixation  des  droits  des  créanciers  nantis  en  matière  de  fail- 
lite s'appliquent  en  principe  à  la  liquidation  judiciaire  ; 
qu'il  s'ensuit  incontestablement  que  le  privilège  du  sieur 
Prouet  ne  doit  pas  s'exercer  contre  la  masse  de  la  liquida- 
tion Boilaud  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  serait  inexact  d'en  conclure 
que,  la  masse  chirographaire  ayant  été  affranchie  par  la  loi 
de  la  priorité  du  vendeur  de  meubles,  doit  par  là  même  ob- 
tenir la  préférence  sur  le  locateur,  qui,  en  l'espèce,  était 
primé  par  le  précédent  ; 
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Attendu,  en  effet,  que  cette  solution  aboutirait  en  défi- 
nitive à  une  sorte  de  subrogation  de  la  masse  dans  les  droits 
du  vendeur,  résultat  contraire  à  la  disposition  de  l'article  550, 
qui  se  borne  à  priver  le  vendeur  de  l'exercice  de  son  privi- 
lège, sans  créer  pour  la  niasse  un  droit  de  priorité  sur  les 
privilèges  ultérieurs  ;  que,  d'ailleurs,  il  ne  serait  pas  juste 
d'attribuer  à  l'ensemble  des  créanciers  chirographaires  la 
valeur  d'un  mobilier  dont  ils  n'ignoraient  pas,  au  moment 
où  ils  ont  contracté  avec  le  liquidé,  laffectation  privilégiée  à 
la  garantie  du  bailleur  ;  qu'en  somme,  le  seul  effet  juridi- 
queet  rationnel  de  la  disposition  de  l'article  550  doit  être  de 
placer  la  masse  dans  la  situation  oti  elle  se  serait  trouvée 
si  le  privilège  du  vendeur  n'avait  pas  existé,  et  qu'il  n'est 
pas  douteux  que,  dans  cette  hypothèse,  elle  eût  été  primée 
par  le  privilège  du  locateur  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  contre  cette  solution 
qu'elle  aurait  pour  résultat  de  faire  bénéficier  le  propriétaire 
de  la  disposition  favorable  édictée  par  Tarticle  550  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  masse  et  d'améliorer  sa  situation  par 
suite  de  la  liquidation  ou  de  la  faillite  du  débiteur  ;  qu'en 
effet,  cette  objection  manque  en  fait,  puisqu'elle  suppose 
résolue  une  question  qui  ne  se  pose  pas  dans  l'instance 
actuelle,  et  qui  ne  peut  être  tranchée  qu'en  la  présence  de 
Prouet,  celle  de  savoir  si  celui-ci,  qui,  assurément,  ne  peut 
exercer  son  privilège  à  l'égard  de  la  masse,  ne  conserve  pas 
cependant  le  droit  de  l'exercer  contre  les  consorts  Genevoix, 
dans  la  limite  de  leur  collocation  ;  que,  d'ailleurs,  sur  ce 
point,  fùt-il  résolu  en  faveur  des  consorts  Genevoix,  il  n'en 
parait  pas  moins  certain  que  le  jeu  naturel  des  principes 
conduit  à  maintenir  le  droit  de  préférence  du  locateur  à 
rencontre  de  la  masse  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dé- 
ductions qui  précèdent:  V  que  le  privilège  des  consorts 
Genevoix  existe;  2*  qu'il  est  opposable  aux  consorts  Boilaud 
ainsi  qu'à lamassechirographairede leur  liquidation,  repré- 
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sentée  par  Paris;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'accueillir 
leurs  conclusions  tendant  au  paiement,  par  préférence  à  la 
masse,  sur  le  prix  du  mobilier  provenant  de  Prouel,  des 
indemnités  qui  leur  seront  allouées  par  suite  de  la  résilia- 
tion, ainsi  que  des  loyers  arriérés  qui  ne  dépassent  pas  la 
limite  établie  par  l'article  550,  §  1",  Gode  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs: 

Condamne  dès  maintenant  les  époux  Boilaud  à  payer  aux 
consorts  Grenevoix  la  somme  totale  de  5,500  fr.  ;  ordonne 
que  cette  somme,  augmentée  du  montant  des  loyers  échus, 
du  terme  courant  et  de  tous  les  légitimes  accessoires,  leur 
sera  remboursée  par  privilège  à  l'égard  de  la  masse,  et 
selon  leur  rang,  sur  le  prix  des  objets  garnissant  Tim meu- 
ble, et  même  celui  du  mobilier  acheté  par  les  époux  Boi- 
laud à  Prouet,  etc. 

Appel  par  les  époux  Boilaud.  M.  Prouet  intervient  dans 
l'instance  d'appel.  La  Cour  de  Dijon  confirme  dans  les  termes 
suivants: 

La  Cour, 

Sur  le  privilège  garantissant  aux  consorts  &enevoix  le 
paiement  de  leur  créance  pour  loyers,  dommages-intérêts 
et  réparations  locatives,  s'il  y  a  lieu,  et  ce  sur  le  prix  de 
tous  les  objets  mobiliers  garnissant  Timmeuble  loué  par 
eux  aux  mariés  Boilaud  ; 

Attendu  que  ce  privilège  résulte,  au  profit  du  bailleur, 
de  l'article  2102,  Code  civil;  qu'il  s'étend  à  tous  les  meubles 
garnissant  rimmeuble  loué;  qu'au  cas  de  faillite  du  loca- 
taire, ce  privilège  est  seulement  limité  par  l'article  550,  Code 
de  commerce,  qui  est  applicable  aussi  au  cas  de  liquidation 
judiciaire,  d'après  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

Attenduquesi,aux  termes  de  l'article  2102,  Gode  civil,  ce 
privilège  se  trouve  primé  dans  certains  cas  par  le  privilège 
du  vendeur  de  meubles,  cela  n'est  vrai  que  lorsque  le  dé- 
biteur n'est  pas  déclaré  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation 
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judiciaire  ;  mais  que,  dans  ces  derniers  cas,  l'article  550,  Gode 
de  commerce,  édicté  en  termes  exprès  que  le  privilègeet  les 
droits  de  revendication  du  vendeur  d'objets  mobiliers  ne 
pourront  être  exercés  contre  la  faillite  ;  que  ce  privilège 
du  vendeur  de  meubles  disparaît  donc  lorsqu'il  y  a  faillite 
et  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  tandis  que  la  loi  a 
maintenu,  dans  ces  cas,  le  privilège  du  bailleur,  tout  en  le 
restreignantdanscertaines  limites  non  prévues  dans  l'article 
2102,  Gode  civil;  qu'il  s'ensuit  que  ce  dernier  prend  alors  un 
rang  qu'il  n'aurait  pas  obtenu  si  le  débiteur  n'avait  pas  été 
déclaré  en  faillite  ou  en  état  de  liquidation  judiciaire  ;  que, 
par  voie  de  conséquence  nécessaire,  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  ne  pouvant  plus  s'exercer,  ne  peut  être 
maintenu  avec  effet  au  profit  de  la  masse  chirographaire,  à 
rencontre  d'un  créancier  que  la  loi  a  nanti  d'un  privilège 
conservé  même  au  cas  de  faillite  ;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  le  tribunal  a  déclaré  que  la  créance  des  consorts 
Genevoix,  bailleurs,  était  privilégiée  sur  le  prix  de  tous  les 
objets  mobiliers  apportés  par  les  époux  Boilaud  dans  ladite 
maison  Genevoix  ; 

Sur  rintervenlion  de  Prouet  : 

Attendu  que  Prouet,  créancier  des  époux  Boilaud  pour 
vente  d'objets  mobiliers,  ayant  averti  les  consorts  Genevoix 
que  le  prix  des  effets  mobiliers  apportés  par  lesdits  époux 
Boilaud  dans  l'immeuble  par  eux  loué  lui  était  encore  dû 
en  grande  partie,  est  intervenu  en  la  cause  d'appel  ;  qu'il 
prétend  que  si,  h  Tégard  de  la  masse  chirographaire  de  la 
liquidation  judiciaire  Boilaud,  il  ne  peut  exercer  son  pri- 
vilège de  vendeur  sur  le  prix  de  revente  des  objets  vendus 
par  lui  aux  époux  Boilaud,  il  a  cependant  le  droit  défaire 
valoir  son  privilège  sur  ce  prix  à  rencontre  des  consorts 
Genevoix,  et  ce  en  vertu  du  §  4  de  l'article  2102,  Gode  civil  ; 

Attendu  que  son  intervention  est  recevable,  le  jugement 
du  21  juin  1892  paraissant  former  un  préjugé  contraire  à  la 
prétention  soulevée  par  le  sieur  Prouet; 
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Mais  attendu  qu'elle  est  mal  fondée  ;  qu'en  effet,  Tarticle 
550,Codeconimerce,etlaloidu4mars  1889,  sur  la  liquidation 
judiciaire,  mettent  un  obstacle  absolu  à  l'exercice  du  pri- 
vilège du  vendeur  de  meubles  contre  la  faillite  ou  la  liqui- 
dation judiciaire  ;  que  ces  dispositions  de  la  loi  commer- 
cialesontvenuesapporteruneexceptionau§4de  l'article  2102 
Code  civil,  qui  accorde  d'une  manière  générale  un  privilège 
auvendeurd'objetsmgbiliers,etfixemêmele  rang  de  ce  pri- 
vilège dans  un  cas  déterminé  ;  que  Prouet  ne  peut,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  faire  produire  effet  à  un  pri- 
vilège qui  a  disparu  en  cas  de  faillite  du  débiteur  ;  que  la 
qualité  de  la  créance  du  bailleur  a  paru  préférable  à  celle 
du  vendeur  de  meubles  au  cas  de  faillite  et  de  liquidation 
judiciaire,  puisque  le  législateur  a  maintenu  le  privilège 
du  premier,  tandis  qu'il  écarte  celui  du  second  ;  que  le  texte 
de  l'article  550,  Code  de  commerce,  ne  fait  aucune  distinction; 
qu'il  est  absolu;  que,  par  suite,  le  privilège  du  bailleur  doit 
s'exercer  à  son  rang  à  rencontre  du  vendeur  de  meubles 
aussi  bien  qu'à  rencontre  des  créanciers  cbirographaires 
(au  nombre  desquels,  du  reste,  a  été  admis  Prouet)  sur  le 
prix  de  tous  les  meubles  garnissant  la  maison  louée  aux 
époux  Boilaud,  actuellement  en  liquidation  judiciaire, 
sans  faire  de  distinction  entre  ces  meubles,  depuis  leur 
origine,  et  bien  que  le  bailleur  ait  su,  lors  de  leur  apport 
dans  l'immeuble  loué,  que  le  prix  de  ces  meubles  n'était 
pas  entièrement  payé  ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  ; 

Dit  que  l'intervention  de  Prouet  est  recevable,  mais  la 
déclare  mal  fondée  et  la  rejette  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  le  privilège  garantissant  la  cré- 
ance des  consorts  Genevois  pour  les  causes  susénoncées 
s'exercera  à  l'égard  de  Prouet  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  la 
masse,  sur  tous  les  effets  mobiliers  garnissant  l'immeuble 
loué,  y  compris  ceux  vendus  par  Prouet  aux  époux  Boilaud» 
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Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  fioilaud'. 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  et 
fausse  application  de  l'article  2102,  l'et  4%  Code  civil,  de 
Tarticle  550,  Gode  de  commerce,  de  l'article  I*'  de  la  loi  du  12 
février  1872,  et  de  l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889,  sur 
la  liquidation  judiciaire  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2102,  1%  Code  civil,  les 
meubles  qui  garnissent  une  maison  louée  sont  affectés,  par 
privilège,  au  payement  des  loyers; 

Attendu  que  le?  privilèges  établis  par  le  Code  civil  peu- 
vent être  exercés  à  la  suite  de  la  faillite  du  débiteur  ou  de 
son  admission  à  la  liquidation  judiciaire,  à  moins  que  la 
loi  n'en  ait  autrement  et  expressément  disposé  ;  qu'ainsi,  à 
la  différence  du  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  au 
sujet  duquel  statue  l'article  550,  Code  commerce,  le  privi- 
lège ci-dessus  mentionné  subsiste,  au  cas  de  faillite  ou  d'ad- 
mission à  la  liquidation  judiciaire  du  débiteur,  dans  les  li- 
mites fixées  par  le  môme  article,  alors  môme  que  ce  privi- 
lège eût  été,  en  principe,  primé  par  celui  du  vendeur,  en 
vertu  de  l'article  2102,  4%  à  raison  de  la  connaissance  qu'a- 
vait le  propriétaire  du  non-payement  du  prix  des  meubles; 
la  disparition  du  privilège  du  vendeur  ne  pouvant,  en  aucu- 
ne hypothèse,  entraîner,  par  voie  de  conséquence,  celle  d'un 
autre  privilège  que  le  législateur  a  entendu  maintenir  ; 

D'où  il  suit  qu'en  faisant,  dans  les  circonstances  de  la 
Cî>use,  application  de  la  règle  qui  vient  d'être  exposée,  l'ar- 
rôt  attaqué,  loin  de  violer  ou  d'appliquer  faussement  les 
articles  de  lois  invoqués  à  l'appui  du  premier  moyen,  a  fait 
de  ces  articles  une  exacte  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ...  (sans  intérêt)  : 
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fiejettei  etc  • 

Du  18  février  1895.  —  Cour  de  Cassation,  ch.  desreq. 
Prés,,  M,  Tanon.  —  PL,  M.  Brugnon. 


Faillite.  —  Clôture  faute  d'actif.  —  Opérations  nou- 
velles. —  Réouverture  postérieure.  —  Concordat.  — 
Dettes  nouvelles  non  régies  par  le  concordat. 

Si  Partiels  516  du  Code  de  commerce  déclare  que  le 
concordat  homologué  est  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers^  même  non  vérifiés  ou  non  portés  au  bilan ^ 
cela  7iepeut  s'' entendre  que  des  créanciers  existant  au 
moment  de  la  déclaration  de  faillite. 

Spécialement,  au  cas  où,  après  clôture  pour  insuffisance 
d'actifs  le  failli  s'est  livré  à  de  nouvelles  opérations 
commerciales,  les  obligations  par  lui  contractées  à  cette 
occasion,  ne  sont  pas  soumises  aux  conditions  du  con- 
cordat intervenu  plus  tard  et  après  réouverture  des 
opérations  de  la  faillite. 

En  conséquence,  celui  qui  est  créancier  à  raison  de  ces 
nouvelles  opérations,  et  qui,  du  reste,  n^a  ni  concouru  au 
concordat,  ni  même  fait  vérifier  sa  créance^  conserve, 
malgré  le  concordat,  l'intégralité  de  ses  droits  contre 
son  débiteur  (1). 

(  Guillermier  et  (jaras  contre  Boyer  et  âmavet  ) 

Jugement 

Attendu  que  les  sieurs  Gruillermier  et  Garas,  usant  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  1166  du  Code  civil, 
demandent  à  rencontre   des  époux  Amavet  et  du  sieur 


(t;  Voy.  sur  Tétat  du  failli  et  sa  capacité  pendant  la  clôture  po«r 
insuffisance  d'actif,  les  diverses  tables  du  recueil»  v«  Faillite,  ch.  4. 
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Alexandre  Boyer,  le  partage  de  la  siiccesâlon  de  Mme 
Marie  Bouisson,  veuve  Boyer,  décédée  le  18  août  1893,  en 
l'état  d'un  testament  olographe  par  lequel  elle  dispose  du 
tiers  de  ses  biens  en  faveur  de  Mlle  Marguerite  Boyer,  sa 
petite-fille,  pour  la  nue  propriété,  et  du  sieur  Boyer  pour 
l'usufruit  de  ce  tiers  ; 

Que  la  succession  se  trouve  ainsi  dévolue  aux  deux  en- 
fants du  de  Cujus,  Alexandre  Boyer  et  Mathilde  Boyer, 
épouse  Amavet,  ses  deux  enfants  héritiers  naturels,  et  à 
Marguerite  Boyer  pour  une  partie  de  la  quotité  disponible  ; 

Attendu  que  la  créance  des  demandeurs  est  certaine  ; 
qu'elle  résulte  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  en  date  du  15  juillet  1892,  prononçant  contre  le- 
dit Boyer  une  condamnation  à  1518  fr.  au  profit  des  deman- 
deurs ;  que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Boyer  résiste  à  la  demande  de  Guil- 
lermier  et  Garas,  auxquels  il  offre  à  la  barre,  en  payement, 
un  dividende  pareil  à  celui  qu'il  a  offert  de  payer  aux  cré- 
anciers de  sa  faillite  ;  que,  suivant  son  système,  il  aurait  été 
déclaré  en  faillite  le  19  janvier  1884;  mais  l'insufisance  de 
son  actif  en  aurait  fait  prononcer  la  clôture  le  30  juin  1885; 
que,  postérieurement  au  décès  de  sa  mère,  il  a  fait  rouvrir 
sa  faillite,  et  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat  moyen- 
nant 35  0/0  de  toutes  les  créances  ;  que  dès  lors  Jes  deman- 
deurs au  procès  ne  sauraient  être  traités  autrement  que  les 
autres  créanciers  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  Boyer  est  en  contradiction 
manifeste  avec  le  langage  qu'il  tenait  antérieurement  et  les 
actes  intervenus  entre  les  parties  ;  que,  par  une  lettre  du 
7  mars  1889,  écrite  à  M.  Augier,  représentant  de  la  maison 
Guillermier  et  Garas,  il  offre  de  payer  le  solde  dû  à  la  dite 
maison,  pourvu  qu'on  lui  accorde  terme  et  délai;  que,  par 
des  conclusions  prises  à  la  barre  du  Tribunal  de  commerce  et 
insérées  dans  le  jugement  du  12  juillet  1892,  il  a  simplement 
reconnu  sa  dette  et  demandé  à  se  libérer  à  raison  de  cent 
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francs  par  mois  ;  que,  le  12  juillet  de  Tannée  suivante,  il  a 
acquiescé  au  Jugement  et  s'est  engagé  à  payer  150  fr.  par  tri- 
mestre ;  que  soo  attitude  a  changé  depuis  le  21  décembre 
1893,  date  du  concordat  auquel  les  sieurs  Guillermier  et  Ga- 
ras n'ont  pas  participé,  car  leur  créance  n'avait  été  ni  affir- 
mée, ni  vérifiée  dans  les  opérations  de  la  faillite,  par  la 
raison  que  cette  créance  n'existait  pas,  et  qu'il  n'e&t  pas  loi- 
sible au  commerçant  failli  de  contracter  de  nouvelles  dettes 
au  préjudice  de  la  masse  ;  que,  s'il  en  contracte  malgré  les 
prohibitions  de  la  loi,  elles  ne  sauraient  être  comprises  dans 
le  passif  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'après  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisan- 
ce d'actif,  le  sieur  Boyer  a  pu  se  livrer  à  de  nouvelles  opéra- 
tions commerciales,  engendrant  des  droits  au  profit  des  per- 
sonnes qui  ont  traité  avec  lui  et  qui  peuvent  poursuivre  le 
payement  de  leurs  créances  sur  les  biens  obvenus  à  leur  dé- 
biteur par  succession  ou  de  tout  autre  manière  ;  que,  dans 
ce  cas,  les  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté,  peuvent  l'appe- 
ler personnellement  en  justice,  sans  être  tenus  de  mettre  en 
cause  le  syndic  de  la  faillite,  lequel  peut  intervenir,  s'il  y  a 
lieu,  pour  la  conservation  des  droits  des  premiers  créanciers  ; 

Attenduqu'il  est  admis,  par  de  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires et  par  de  savants  auteurs,  qu'après  la  clôture  d'uue 
faillite  pour  insuffisance  d'actif,  le  failli  peut  représenter 
une  maison  de  commerce  moyennant  des  commissions  con- 
venues qu'il  se  réserve  en  partie  pour  lui  et  en  partie  pour 
les  créanciers  dont  il  fait  les  affaires  ;  qu'un  pareil  traité  est 
valable  et  doit  être  exécuté,  quoique  le  failli  ait,  après  ré- 
ouverture de  la  faillite,  obtenu  un  concordat  homologué,  ce 
concordat  n'étant  pas  opposable  à  celui  qui  n'est  devenu 
créancier  qu'après  le  jugement  qui  a  prononcé  la  clôture  de 
la  faillite  pour  insuffisance  d'actif  ; 

Atteudu  qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  Tarticle  516  du 
Code  de  commerce,  l'homologation  du  concordat  le  rend  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non  au  bilan. 


(  171   ) 

vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  môme  pour  les  créanciers  domi  - 
ciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France  ;  mais  que 
cette  disposition,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  créanciers  existant  au  moment  de  la  déclara- 
ration  de  faillite  et  constituant  la  masse  passive  ;  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  pu  viser  ceux  qui,  après  la  clôture  de  la 
faillite,  ant  contracté  avec  un  homme  nouveau,  capable  de 
s'engager  afin  de  pourvoir  à  son  existence  ; 

Attendu  que  les  époux  Amavet,  sous  la  constitution  de  M* 
Jalifié,  sans  s'opposer  en  principe  à  la  demande,  ont  conclu, 
non  pas  au  partage,  comme  pouvant  donner  lieu  à  des  frais 
inutiles,  mais  à  la  licitation  de  l'immeuble  rue  Mazagran,  25, 
comme  constituant  le  seul  actif  de  la  succession,  avec  attri- 
bution de  parts  à  chacune  des  parties  suivant  leurs  droits 
respectifs  ; 

Mais,  attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  en  outre 
que  la  succession  de  Mme  veuve  Boyer  comprend  en 
outre  un  actif  mobilier;  qu'en  l'état  de  cette  contradiction, 
on  ne  saurait  faire  droit  aux  conclusions  de  M*  Jalifié  ;  que, 
dans  l'instance  actuelle,  le  sieur  Boyer  doit  figurer  en  son 
nom  personnel  et  aussi  comme  administrateur  légal  de  la 
personne  et  des  biens  de  la  demoiselle  Marguerite  Boyer,  sa 
fille  mineure; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  ordonne  que  tous  les  défendeurs  seront  te- 
nus de  venir  au  partage  de  la  succession  dont  s'agit, etc., 
etc..  ;  fait  attribution  aux  demandeurs  de  la  part  de  leur  dé- 
biteur, à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû  en  principal , 
intérêts  et  frais,  etc.,  etc. 

Du  25  mai  [895,  —  Tribunal  civil  de  Marseille,  !'• 
chambre.—  Prés.,  M.  de  Rossr,  ch.  de  la  Légion  d'hon.  -— 
PL,  MM.  ViAL  pour  Guillermier  et  Garas,  Félix  Laugier 
pour  les  défendeurs. 
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Payement.  —  Facture.  —  Acquit  non  représenté.  — 
Factures  postérieures  acquittées.  —  Livres. 

Le  fait,  par  un  débiteur ^  d'avoir  payé  des  factures  posté- 
rieures à  celle  dont  le  payement  lui  est  réclamé  y  ne  sau- 
rait  constituer  une  preuve  de  sa  libération,  (ÎJ 

Et  l'oubli,  par  le  créancier,  d^avoir  porté  cette  facture  sur 
un  relevé  de  compte  précédemment  envoyé  à  son  débi- 
teur, ne  peut,  non  plus,  entraîner  pour  lui  déchéance  de 
sa  demande  ultérieure  en  payement. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  les  livres  du  créancier^  ré- 
gulièrement tenus,  viennent  à  l'appui  de  sa  prétention^ 
et  que  le  débiteur  ne  peut  produire  aucun  livre  à  V ap- 
pui de  la  sienne,  (2) 

(  MoREAU  contre  Tripon  ) 

Jugement 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Moreau réclame  à  Tripon  une  somme  de  52  fr. 
30  c,  pour  fournitures  à  lui  faites  au  mois  d'août  1892  et 
frais;  que,  pour  se  payer  de  cette  somme  maintes  fois 
réclamée  à  Tripon  et  toujours  infructueusement,  il  a  avisé 
celui-ci,  à  la  date  du  25  janvier  1895,  qu'il  disposait  sur  sa 
caisse  à  fin  février  de  la  somme  de  52  fr.  50  c.,  montant  des 
fournitures  effectuées  ;  que  Tripon  ayant  laissé  cette  traile 
impayée,  il  y  a  lieu  de  lui  réclamer,  outre  la  somme 
principale,  les  frais  de  retour  de  la  traite,  soit,  au  total  : 
52  fr.  30  c.  ; 


(1)  Voy.  conf.  le  présent  volume,  1"  partie,  p.  75  et  168. 

(2)  Voy.  Ibid,  p.  168. 
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Attendu  que  Tripon,  tout  en  reconnaissant  avoir  reçu  les 
fournitures  faisant  Tobjet  de  la  demande  de  jugement  de 
Moreaii,  prétend  les  avoir  soldées  depuis  longtemps  et  que, 
s^il  ne  produit  pas  la  quittance,  c'est  que  celle-ci,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  d'autres  papiers  de  commerce,  ont  été 
égarés  dans  le  déménagement  de  ses  magasins  ;  qu'au  sur  - 
plus,  il  a  payé  àMoreau  des  factures  postérieures  à  celle  qui 
lui  est  réclamée  et  que,  si  celle-ci  restait  réellement  due, 
Moreau  n'aurait  pas  manqué  de  la  faire  figurer  sur  le  relevé 
de  compte  qu'il  lui  a  envoyé  au  15  mai  1895  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  de  Moreau  que  c'est 
par  suite  d'un  oubli  que  la  facture  d'août  1892  n'a  pas  été 
portée  au  relevé  de  compte  remis  à  Tripon,  mais  qu'aus- 
sitôt que  l'omission  a  été  relevée,  Tripon  en  a  été  régulière- 
ment avisé  ;  qu'à  maintes  reprises  on  lui  a  réclamé  le  paie- 
ment de  cette  facture  et  que  finalement  Moreau  l'a  avisé  de 
sa  traife  en  règlement  à  fin  février  dernier  ; 

Attendu  que  le  fait  par  un  débiteur  d'avoir  payé  des  fac- 
tures postérieures  à  celle  dont  le  paiement  est  réclamé,  ne 
saurait  constituer  une  preuve  de  sa  libération;  que^  d'un 
autre  côté,  l'oubli  par  un  commerçant  d'avoir  mentionné 
sur  un  relevé  décompte  une  facture  antérieure  àcelle  dont 
il  réclame  le  paiement,  ne  saurait  entraîner  pour  lui 
déchéance  quant  à  la  demande  ultérieure  de  paiement  de 
cette  facture; 

Attendu  que  Tripon  n'apporte  aucune  preuve  de  sa  libéra- 
tion, et  qu'il  ne  peut  présenter  au  Tribunal  aucun  livre  de 
commerce  pouvant  mentionner  qu'à  une  date  quelconque 
une  somme  d'argent  est  sortie  de  sa  caisse  pour  acquitter  la 
facture  de  Moreau,  et  qu'au  surplus  il  a  laissé  sans  réponse 
les  nombreuses  réclamations  de  Moreau  et  .l'avis  de  traite 
de  ce  dernier; 

Attendu  qu'au  contraire  Moreau  représente  au  Tribunal 
une  comptabilité  en  ordre  et  un  livre-journal  régulièrement 
t  enu  ;  qu'aux  termes  de  l'article  12  du  Gode  de  commerce 
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les  livres  régulièrement  tenus  peuvent  faire  preuve,  pour 
faits  de  commerce,  entre  commerçants; 

Par  ces  motifs  : 

Condamne   Tripon    à    payer   à   Moreau    la  somme  de 
52  fr.  30  c,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Le  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens. 

Du  10  avril  1895.  —  Tribunal  de  commerce  de  Nan- 
tes. —  Prés. y  M.  Buffet,  juge.  —  PL,  MM.  Kergdistal 

et   CiOQUARD. 

Compétence.  —  Référé.  —  Matière  commerciale.— 
Société  anonyme. —  Communication  de  documents. 

Le  président  du  Tribunal  civil  jugeant  en  référé  est 
incompétent  pour  statuer  en  matière   commerciale  (IJ, 

Si  les  instances  relatives  aux  achats  et  ventes  d'actions  de 
Sociétés  commerciales  anonymes  peuvent  n*être  pas 
toujours  des  instances  commerciales yil  en  est  autrement 
des  difficultés  existant  entre  un  actionnaire  et  les 
administrateurs,  sur  une  communication  de  documents 
préalable  à  une   assemblée  générale, 

C^est  là  proprement  une  contestation  entre  associés, 
attribuée,  par  l'article  631  du  Code  de  commerce^  à  la 
juridiction  consulaire,  et  sur  laquelle  le  juge  du  référé 
n'a  pas  compétence. 

(Société  des  Produits  chimiques  agricoles  contre  Mathieu) 

Arrêt 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des 
articles 631  et  632  Code  de  commerce,  et  sansqu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  le  second  : 

m 

(1)  Voy.  ce  rec.  1894.  2.  41  et  la  note. 


(  175) 

Vu  Tarticle  631  Code  de  commerce; 

Attendu,  en  droit,  que  le  juge  du  référé  n'est  compétent 
que  dans  les  matières  dont  peuvent  connaître  les  Tribunaux 
civils;  que  spécialement  il  ne  peut  statuer  dans  les  affaires 
commerciales  ; 

Attendu  que  si,  entre  acheteurs  et  vendeurs  d'actions  de 
Sociétés  commerciales  anonymes,  les  instances  qui  portent 
sur  la  vente  ou  l'achat  des  titres,  ne  sont  pas  nécessairement 
commerciales,  il  en  est  autrement  des  contestations  entre 
associés  qui  sont  attribuées  à  la  juridiction  consulaire  par 
l'article  631  Gode  de  commerce  ;  que  les  termes  généraux  et 
absolus  de  cet  article  comprennenr  manifestement  les  ins- 
tances introduites  avant  la  réunion  d'une  assemblée  générale 
par  un  actionnaire,  c'est-à-dire  par  un  associé,  contre  les 
administrateurs  de  la  Société,  pour  avoir  communication, 
avec  faculté  d'en  prendre  copie,  des  documents  destinés  à 
établir  la  situation  de  la  Société  ;  que  cette  demande,  qui 
porte  sur  la  gestion  et  l'état  des  affaires  sociales,  est  bien, 
suivant  les  termes  de  l'article  631,  uue  contestation  enlre 
associés  à  raison  d'une  Société  de  commerce;  que  vaine- 
ment on  invoquerait  le  caractère  d'urgence  de  la  deniande, 
d'une  part,  l'urgence  né  pouvant  suffire  pour  changer  les 
règles  de  la  compétence,  et,  d'autre  part,  les  articles  417  et 
439  Code  procédure  civile  donnant  aux  Tribunaux  de  com- 
merce la  possibilité  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de 
célérité  des  affaires  portées  devant  eux; 

Attendu,  en  fait,  que,  le  sieur  Mathieu,  sur  le  refus  à 
lui  opposé  de  prendre  copie,  avant  la  réunion  générale  des 
actionnaires  de  la  Société  des  Produits  chimiques  agrico- 
les qui  devait  avoir  lieu  le  15  décembre  1892,  de  l'inventai- 
re et  de  la  liste  des  actionnaires,  ayant  saisi  le  président 
du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  statuant  comme  juge  des 
référés,  d'une  demande  en  autorisation  de  prendre  copie 
des  documenis  susénoncés,  l'arrêt  attaqué  a  déTOiré  cette 
demande  compétemment  introduite;  qu'enstatuant  ainsile- 
dit  arrêt  a  violé  l'article  de  loi  susvisé  ; 


(  176) 

Casse  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  22  mars 
1893. 

Du  2b  juillet  1895. —  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  — 
Prés.,  M.  QuESNAY  de  Beaurepaire.  —  M.  Desjardins,  av. 
gén.  —  PL,  MM.  Mayer  et  Sabatier. 
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Abordage. 

1 .  Chaland  remorqué^   Choc  con- 
tre un  quai  y  Remorqueur  prâsu- 

'  mé  en  faute.  —  Le  vapeur  qui 
remorque  un  chaland,  prend  à  sa 
charge  la  conduite  et  la  direction 
de  ce  chaland,  et  celui-ci  doit 
uniquement  s^attacher  à  secon- 
der l'impulsion  de  la  remorque.  — 
Par  suite,  en  cas  d'accident  arrivé 
au  chaland,  le  capitaine  du  remor- 
queur doit  en  être  présumé  respon- 
sable, à  moins  qu'il  ne  fasse  la 
preuve  d'un  cas  fortuit,  ou  de  force 
majeure,  ou  d'une  faute  imputable 
au  chaland  remorqué.  —  Marseille, 
13  décembre  1894.  —  Talon  c. 
Pittorino 1  —  76 

2.  Vapeur  voyant  l'autre  par  tri- 
bord, Route  continuée,  Faute, — 
Le  capitaine  d'un  vapeur  est  en 
faute  lorsque,  faisant  une  route 
qui  croise  celle  d'un  autre  vapeur 
qu'il  voit  par  tribord,  il  ne  s'écarte 
pas  de  la  route  de  l'autre.  —  La 
conséquence  de  cette  faute  doit 
être  de  le  faire  déclarer  responsa- 
ble de  l'abordage  survenu.  —  Mar- 
seille, 8  janvier  1895.  —  Caillol  et 
Saintpittrre  c.  Gie  Mixte.  1—116 

3.  Erreur  d'appréciation.  —  L'er- 
reur que  ce  capitaine  aurait  com- 
mise, en  croyant  que  l'autre  navire 
avait  stoppé,  lorsqu'il  n'en  était 
rien,  peut  bien  atténuer  sa  respon- 
sabilité au  point  de  vue  moral  et 
disciplinaire,  mais  elle  ne  saurait 
l'atténuer  au  point  de  vue  des  ré- 
parations civiles Ibid 


4 .  Passe  étroite,  Droite  du  ch  enal, 
—  Le  capitaine  d'un  vapeur  est 
aussi  en  faute  et  doit  être  déclaré 
responsable  de  l'abordage  survenu, 
lorsque,  dans  une  passe  étroite,  et 
sans  en  être  empêché  par  rien,  il 
n'a  pas  pris  la  droite  du  chenal. 

Ibid 

5.  Navire  sortant  f  Navire  entrant^ 
Règlement,  Faute.  —  Le  capitaine 
d'un  navire  sortant  d'un  port  doit 
manœuvrerde  manière  à  faire  place 
au  navire  entrant.  —  Celui-ci  n'a 
pas,  en  général,  à  s'écarter  de  sa 
route,  sous  peine  de  commettre  une 
faute  et  d'encourir  la  responsabilité 
dô  l'abordage  s'il  a  lieu.  —  Mar- 
seille, 19  avril  1895.  —  Cie  Mixte 
c   Michalinudis I  —  192 

6.  Le  capitaine  du  navire  entrant 
qui,  se  trouvant  en  présence  d'un 
navire  sortant,  omet  de  suivre 
la  règle  ci-dessus,  et  applique  à 
cette  situation  la  règle  générale 
prescrite  aux  navires  en  danger  de 
s'aborder,  doit  tout  au  moins  l'ap- 
pliquer dans  son  entier. —  Spéciale- 
ment, s'il  voit  par  tribord  le  navire 
sortant,  et  qu'il  veuille  s'écarter 
pour  ne  pas  gêner  la  route  de  ce 
dernier,  il  doit  être  déclaré  respon  - 
sable  au  cas  où  sa  manœuvre  n'a 

lasété  assez  accentuée  pour  éviter 
la  collision Ibid 


fl 


7.  Bateau  pilote,  Compétence  ad- 
ministrative. —  L  action  en  res- 
ponsabilité dirigée  contre  un  pilote, 
à  raison  des  dommages  causés  par 
son  bateau,  est  de  la  compétence 


AFFRÈTEMENT 


AFFRÈTEMENT 


de  Tautoritô  administratiTe  et  non 
de  l'autorité  judiciaire.  —  Mar- 
seille, 25  juin  1895.  —  Planes  c. 
Pilote  major I  —  259 

8.  Navire  au  mouillage^  Navire 
entrant^  Nuit,  Feu,  Preuve,  — 
Lorr'qu'un  navire  mouillé  dans  un 
port  à  l'endroit  qui  lui  a  été  assigné, 
est  abordé  de  nuit  par  un  navire 
entrant,  c^est  à  Tabordeur  à  faire 
la  preuve  que  le  navire  abordé 
n'avait  pas  le  feu  prescrit  par  le 
règlement  de  1884  pour  les  navi- 
res au  mouillage.  —  Faute  de  cette 
preuve,  Pabordeur  doit  être  dé- 
claré responsable  des  conséquen- 
ces de  Taccident.  —  G.  d'Etat, 
27  juillet  1894.  —  Dixon  c.  FE- 
tat II  -  40 

9.  F.  Avarie  commune. 

Accident.  —  V,  Compétence,  Res- 
ponsabilité. 

Aiflches.  —  V.  Compétence,  En- 
treprise de  publicité. 

Aifrètement. 

1.  Navire  déclaré  comme  coté  au 
Veritas,  Erreur,  Surprime. — 
Commet  une  faute  et  engage  sa 
responsabilité,  le  capitaine  qui, 
dans  un  affrètement,  déclare  son 
navire  comme  ayant  telle  cote  au 
Veritas,  lorsqu'on  réalité  il  n'est 
pas  coté.  —  Si  donc  l'affréteur  a 
dû  payer,  à  raison  de  ce  fait, 
une  surprime  d'assurance  sur  les 
marchandises  par  lui  embarquées, 
il  a  le  droit  de  mettre  cette  sur- 
prime à  la  charge  du  capitaine. 
—  Marseille,  9  octobre  1894.  ■— 
Jouin  c.  Videloup I  —  34 

2.  Tant  par  mois ,  Tant  par 
jour  en  sus.  Interprétation. — 
Lorsque  l'affrètement  d'un  navire 
a  été  fait  en  bloc  pour  un  nombre 
déterminé  de  mois,  à  raison  de 
tant  par  mois,  et  qu'il  a  été  con- 
venu en  outre  que  l'affréteur 
paiera  une  somme  de  tant  par 
chaque  jour  employé  en  sus,  cette 


dernière  clause  doit  être  littéra- 
lement exécutée,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ces  jours  en  sus,  et 
non  seulement  au  cas  oit  il  est 
inférieur  à  un  mois,  mais  encore 
au  cas  où  il  est  supérieur.  —  Le 
fréteur  ne  saurait  prétendre,  dans 
ce  dernier  cas,  que  le  taux  Gxé 
par  mois,  dans  la  première  partie 
des  accords,  soit  appliqué  à  la 
période  de  jours  en  sus  formant 
un  mois,  pour  n'appliquer  le  taux 
des  jours  en  sus  que  sur  l'excé- 
dent. —  Marseille,  27  novembre 
1894.    —   Terras    c.     Fraissinet. 

1  —  73 

3.  Sur  et  sous  couverte  ,  Z)»- 
partsans  avoir  chargé  la  ponice, 
Défaut  de  protestation,  — 
Lorsqu'un  capitaine,  qui  s'est 
engagé  à  charger  sur  et  sous  cou- 
verte, met  à  la  voile  sans  avoir 
rien  chargé  sur  le  pont,  l'affré- 
teur ne  peut^  à  destination,  lui 
demander^  à  raison  de  ce  fait, 
des  dommages  intérêts,  qu'à  la 
condition  d'avoir  expressément 
protesté  au    moment  du    départ. 

—  Ne  saurait  suffire,  à  cet  égard, 
une  protestation  signifiée  par  le 
chargeur  plus  de  dix  jours  avant 
le  départ,  conçue  en  termes  gé- 
néraux et  visant,  non  le  vide 
existant  à  bord,  mais  la  lenteur 
crue  mettrait  le  capitaine  dans 
ropération  du  chargement.  — 
Marseille,  8  mars  1895.  —  Gaifinel 
c.  Radimini I  —  171 

4.  Preuve,     Serment    décisoire, 

—  L'affrètement  d'un  navire  ne 
peut  être  prouvé  par  le  serment 
décisoire. —  Marseille,  2  avril  1895. 

—  Gérard  c.  Gelletich  et  Lavison . 

1  —  200 

5.  Option  à  l'affréteur,  Char- 
gement supérieur  à  200  tonnes^ 
Deux  parties  chacune  infé- 
rieure, Option  accordée  pdr 
le  capitaine.  Absence  de   faute. 

—  Lorsqu'un  navire  est  affrété 
avec  la  condition  que,  si  le  char- 
geur met  à  bord  plus  de  deux 
cents    tonnes  ,    il  aura  le  droit 


AFFRETEMENT 


AGENT  DE  CHANGE 


de  l'envoyer  dans  un  port  d'or- 
dres, 011  option  sera  faite  entre 
trois  ports  de  destination  désignés, 
le  capitaine  ne  commet  aucune 
faute  en  consentant  ce  droit  d'oo- 
tion  à  deux  chargeurs  embarquant 
chacun  une  quantité  moindre,  si, 
du  reste,  les  deux  quantités  réu- 
nies dépassent  deux  cents  tonnes, 
et  si  le  destinataire  est  unique. 
—  Si  donc  l'armateur  s'oppose  à  la 
continuation  du  voyage  du  port 
d'ordres  au  port  de  destination 
désigné,  il  est  passible  du  rem- 
boursement des  frais  de  transport 
nécessités  par  ce  refus*  —  La  con- 
cession faite  par  le  capitaine  dans 
les  circonstances  ci-dessus  ne  coi'S- 
tîtuant  pas  une  faute,  Tarmateur 
ne  saurait,  pour  se  soustraire  à 
ce  remboursement,  invoquer  uti- 
lement la  clause  des  accords  Texo 
nérantde  toute  responsabilité  à  rai- 
son des  fautes  du  capitaine  ou  de 
l'équipage.  —  C.  d'Aix,  15  juillet 
1895.— Faure  c.  Violle..  I  -  270 

6 .  Etranger,  Clause  de  non- garan- 
tie. Ordre  public.  Fardeau  de  fa 
preuve  déplacé.  Incendie,  Faute 
du  capitaine.  —  Si  une  loi  étran- 
gère aoit  être  appliquée  en  France, 
dans  une  constestation  entre  Fran- 
çais et  étrangers,  lorsque  les  parties 
s'y  sont  référées  dans  leur  contrat, 
c'est  à  la  condition  que  son  appli- 
cation ne  contredise  aucun  prin- 
cipe d'ordre  public.  —  Spécialement 
la  clause  de  non-garantie  d'avaries 
insérée  dans  un  affrètement  ne 
peut  être  invoquée  par  le  capitaine 
qu'en  tant  qu  elle  a  pour  effet  de 
mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la 
charge  de  celui  qui  demande  répa- 
ration du  dommage.  —  Le  capitaine 
ne  saurait  donc  s'en  prévaloir  pour 
échapper  à  la  responsabilité  d'un 
incendie  causé  par  une  imprudence 
de  l'équipage. — Gass.,12juin  1S94., 
G.    d'Orléans,   2   février  1895.  — 

Saint  frères  c.  Growiey  et  Little 

11  —  44  et  111 

Agent  de  change. 

1.  Syndicat,    Titres  déposés   par 


les  clients,  Dépôt  dans  la  caisse 
syndicale,  Gaye  prétendu  par  le 
Syndicat,  —  Aux  termes  de  leur 
règlement  intérieur,  les  agents  de 
change  de  Marsoille  sont  tenus  de 
remettre  à  la  caisse  du  Syndicat 
les  titres  ou  valeurs  que  leurs 
clients  leur  ont  donnés  en  couver- 
ture, et  ces  titres  doivent  servir  de 
garantie,  vis-à-vis  du  syndicat  lui- 
même,  aux  opérations  à  terme 
qu'ils  exécutent  pour  le  compte 
a'autrui.— Le  Syndicat  ne  peut  donc 
ignorer  que  les  titres  ainsi  déposés 
ne  sont  généralement  pas  la  pro- 
priété de  l'agent  qui  les  dépose, 
mais  celle  de  ses  clients.  —  11  ne 
peut  ignorer,  non  plus,  que  cha- 
que couverture  a  trait  à  une  opé- 
ration déterminée,  et  qu'en  appli- 
quant indistincteaient  toutes  cel- 
les qui  lui  sont  remises  à  l'ensem- 
ble des  opérations  de  l'agent  de 
qui  il  les  tient,  il  les  détourne  né- 
cet^sairement   de    leur  affectation. 

—  En  conséquence,  le  client  pro- 

Friétaire  des  titres  par  lui  remis  à 
agent  de  change,  a  le  droit  de  les 
revendiquer  à  rencontre  de  la 
Ghambre  syndicale,  sans  que  celle- 
ci  puisse  se  prévaloir  d'un  droit  de 
gage  du  chef  de  l'agent  qui  les  a 
déposés.  —  G  d'Aix,  2  juillet  1894. 

—  Boulfîer  c.  syndic  Carcassonne, 
et  Argents  de  change I  —  336 

2.  Secret  professionnel j  Titres 
volés,  Action  en  garantie,  —  Si 
l'article  19  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  X  impose  le  secret  aux 
agents  de  change  quant  aux  noms 
des  personnes  pour  qui  ils  agis- 
sent, le  même  article  ajoute  :  «  à 
moins  que  les  parties  ne  consen- 
tent à  être  nommées,  ou  que  la 
nature  dos  opérations  ne  l'exige  ». 

—  Gel  te  dernière  disposition  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  se- 
cret ne  doit  plus  être  gardé,  s'il 
résulte  du  marché  le  principe 
d'une  action  de  l'un  des  contrac- 
tants contre  l'autre. — ^^Spéciale- 
ment, il  y  a  lieu  de  relever  l'agent 
de  change  du  secret  professionnel, 
lorsque  des  titres  vendus  par  son 
ministère  sont  revendiqués  par  un 


ARMATEUR 


ASSURANCE  MARITIME 


tiers  à  qui  ils  avaient  étâ  volés,  et 
qu'il  importe  de  connaître  le  nom 
du  vendeur,  pour  pouvoir  exercer 
contre  lui  l'action  en  garantie  édic- 
tée par  les  articles  1641  et  1646  du 
Code  civil.  —  Trib.  de  Com.  Seine, 
14  mars  1894.  —  Lesieurc.  deVer- 
neuil 11—87 

Aliénation  mentale.  —  V.  Ma- 
rins. 

Animal.  —  V.  Responsabilité, 
Vente. 

Annonces.  —  F.  Compétence. 

Appel.  —  V.  Compétence,  Faillite. 

Appointements.  —  V.  Faillite. 

Arbitre.—  V.  Jugement  par  défaut. 

Armateur. 

1.  Cale  voisine  des  chaufferies, 
Vice  d'amênayement,  Avarie, 
Responsabilité,  —  Le  décret  du 
1"  décembre  1893  sur  Tarrimage 
ne  saurait  s'appliquer  aux  navi- 
res non  français.  —  Toutefois  un 
armateur  étranger  reste  tenu, 
par  les  principes  généraux  du 
droit,  de  fournir  à  ses  affréteurs 
un  navire  aménagé  de  façon 
à  ne  pas  endommager  la  mar- 
chandise. —  Manque  à  cette 
obligation  et  doit  être  déclaré 
responsable  de  l'avarie,  l'armateur 
dont  le  navire  a  une  cale  voisine 
des  chaufferies  au  point  qu'une 
partie  de  la  marchandise  (maïs) 
a  été  noircie  et  desséchée  par  l'ac- 
tion de  la  chaleur.  —  Il  en  est 
ainsi  alors  même  qu'une  cloison 
en  madriers  aurait  existé,  laissant 
un  espace  vide  (19  centimètres) 
entre  elle  et  la  chaudière,  si  aucun 
courant  d'air  n'a  été  ménagé  dans 
ce  vide  pour  en  abaisser  la  tempé- 
rature. —  Marseille,  2  juillet  1895. 
—  Fleisch  c.  Pehrsson  et  Sylvander. 

I  -  274 

2.  Exonération  des  fautes  du  ca- 
pitaine, —  Le  capitaine  ne  peut 


s'exonérer, par  aucune  convention, 
de  la  responsabilité  de   ses  fautes. 

—  Mais  n'est  pas  contraire  à  Tor- 
dre public  et  doit  être  validée,  la 
clause  de  l'affrètement  par  laquelle 
l'armateur  s'est  exonéré  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes  du  capitaine. 

—  Cass.  6  février  1895.  —  Oriental 
Company,  c.  Genestal  et  Delzous. 

II  —  117 

3.   V.  Avarie  commune. 
Arrimage.  —   V,  Capitaine. 
Assistance.  —  V.  Sauvetage. 
Assurance  maritime. 

1.  Corps,  Délaissement,  Innavi- 
gabilité, Navire  effectivement 
réparé,  A7*rivèe  à  destination.— 
Laclause  d'une  police  d'assurance, 
d'après  laquelle  le  délaissement 
du  corps  pourra  être  fait  en  cas 
d'innavigabilité,  si  le  coût  des  ré- 
parations dépasse  les  trois  quarts, 
mais  ne  sera  pas  recevable,  même 
au  cas  de  réparation  dépassant  ce 
taux,  si  le  navire  effectivement 
réparé  est  parvenu  à  sa  destina- 
tion, —  ne  saurait  s'appliquer, 
dans  sa  seconde  partie,  à  un  na- 
vire qui,  ayant  sombré  à  peu  de 
distance  de  son  port  de  destina- 
tion, est  amené  dans  ce  port  à 
l'état  d'épave,  pour  y  être  réparé 
s'il  est  possible.  -—  Le  délaisse- 
ment de  ce  navire  doit  donc  être 
validé,  à  la  seule  condition  que 
les  réparations  s'élèvent  à  plus  des 
trois  quarts.  —  Marseille,  28  jan- 
vier 1895.  —  Féraudc.  Assureurs. 

1  —  139 

2.  Avarie,  Quantum,  Expe^'tisc, 
Vente  aux  enchères,  Circons- 
tances, Délaissement.  —  Lors- 
qu'une expertise  régulière  cons- 
tate, à  l'arrivée,  le  degré  d'avarie 
d'une  marchandise  assurée,  c'est 
sur  cette  expertise  que  doivent 
être  réglés  les  droits  de  l^assuré 
contre  les  assureurs  —  Les  résul- 
tats d'une  vente  aux  enchères 
postérieure  ne    pourraient  utile- 
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ment  modifier  ceux  de  l'expertise, 
que  tout  autant  que  cette  vente 
aurait  été  provoquée  par  les  assu- 
reurs eux-mêmes,  en  vue  du  rè- 
glement. —  Il  en  est  autrement 
si  elle  a  été  provoquée  par  la 
douane  du  lieu  d'arrivée.  —  Et 
surtout  si  elle  a  compris,  avec  la 
partie  avariée,  une  autre  partie  qui 
ne  l'était  pas. — Marseille,  16 juillet 
1895.  — Frischc.  Assureurs  1  —  287 

3.  Produits  chimiques^  Verdetj 
Franchise,  — Le  verdet  doit  être 
considéré  comme  compris  dans  la 
catégorie  des  produits  chimiques. 

—  En  conséquence,  en  l'état  d'une 
police  ne  faisant  aucune  mention 
spéciale  du  verdet,  mais  déclarant 
les  produits  chimiques  francs  d'a- 
varies particulières,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  cette  franchise  au  ver- 
det. —  Marseille,  16  juillet  1895. 

—  Frisch  c.  Assureurs. .     I  —  290 

4.  Ri::,  Buée  de  cale,  Exception 
de  vice  propre,  Circonstances. 

—  La  buée  de  cale  occasionnée 
par  des  événements  physiques  ex- 
térieurs n'est  pas  un  risque  pro- 
venant de  vice  propre  et  exclu  de 
l'assurance  par  l'article  352  du 
Code  de  commerce.  — Ce  risque 
doit,  au  contraire,    être  compris 

Sarmi  ceux  que  le  paragraphe  final 
e  l'article  350  met  à  la  charge 
des  assureurs.  —  Spécialement, 
on  ne  saurait  considérer  comme 
provenant  du  vice  propre,  l'humi- 
dité dont  les  balles  de  riz  ont  été 
atteintes,  lorsque  cette  humidité 
.  s'est  manifestée  de  l'extérieur  à 
l'intérieur  des  balles,  tandis  que 
c'est  l'inverse  qui  aurait  dû  avoir 
lieu  si  les  balles  eussent  été  em- 
barquées trop  humides.  —  En 
conséquence,  l'avarie  provenant 
de  cette  humidité  est  à  la  charge 
des  assureurs.  —  Marseille,  30 
juillet  1895.  —  Rizeries  c.  Assu- 
reurs       1—296 

5.  Jugé,  au  contraire,  que  la 
buée  qui  se  produit  dans  un  char- 
gement de  riz,  et  qui,  en  se  con- 
densant, mouille  la  marchandise, 


doit  être  considérée  comme  le 
résultat  du  vice  propre  —  11  en 
doit  être  ainsi,  du  moins,  lors- 
qu'il n'est  pas  constaté  que  le  na- 
vire ait  fait  de  Teau  pendant  le 
voyage,  et  que  par  suite  l'humi  • 
dite  n'a  pu  provenir  que  de  la 
marchandise  elle-même. — En  con- 
séquence, l'avarie  de  mouillure 
qui  se  produit  dans  ces  circons- 
tances, ne  saurait  être  à  la  charge 
des  assureurs.  —  Trib.  de  com. 
Bordeaux,  26  décembre  1894.  — 
Frugès   c.   Assureurs.      II  —  53 

Assurance  terrestre. 

1.  Transfert  de  local.  Déclara- 
tion, Acceptation  par  lettre, 
Avenant  non  signé,  Incendie, 
Assureurs  tenus,  —  Lorsqu'un 
commerçant  assuré  contre  l'incen- 
die a  déclaré  à  ses  assureurs  qu'il 
transfère  le  siège  de  son  industrie 
dans  un  autre  Jocal,  et  leur  a  pro- 
posé un  chiffre  nouveau  d'assu- 
rances, et  que  ceux-ci  ont  adhéré 
par  lettre  à  ce  transfert  et  à  ce 
chiffre,  le  sinistre  postérieur  à 
cette  lettre  est  à  la  charge  des  as- 
sureurs, même  au  cas  où  l'avenant 
projeté  entre  les  parties  n'aurait 
pas  encore  été  signé. —  Les  lettres 
échangées  à  cet  égard  ont  en  effet 
suffisamment  constaté  l'accord  des 
parties.  —  Il  en  est  ainsi  à  plus 
forte  raison  lorsque  les  assureurs 
ont  mis  à  répondre  un  certain  re- 
tard qui  a  été  cause  du  retard 
dans  la  signature  de  l'avenant.  — 
Marseille,  4  février  1895.  —  Wil- 
helm  c.  Assureurs I  —  147 

2.  Réticence,  Circonstance  con- 
nue de  l'assureur, —  La  réticence 
ou  fausse  déclaration  prévue  par 
l'article  348  du  Code  de  commerce 
ne  peut  annuler  l'assurance  qu'à 
la  condition  d'avoir  exercé  une  in- 
fluence sur  l'opinion  du  risque. — 
Spécialement,  lorsqu'une  police 
impose  à  l'assuré,  sous  peine  de 
déchéance,  l'obligation  de  déclarer 
s'il  a  subi  antérieurement  quelque 
sinistre,  la  Compagnie  assureur  ne 
saurait,  pour  faire  prononcer  cette 
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déchéance,  exciper  d'un  sinistre 
précédent  non  déclaré,  lorsque  ce 
sini^t^e  a  eu  lieu  sous  l'empire 
d^une  police  souscrite  par  elle- 
même,  qu'il  a  été  réglé  par  elle 
et  que,  par  conséquent,  elle  ne 
pouvait  rignorer.  —  Marseille,  14 
mai  1895.  —  De  Queylar  c.  Assu- 
reurs   I  —  220 

3.  liemande  supérieure  au  mon- 
tant du  dommage,  Absence  d'in- 
tention frauduleuse,  —  En  ma- 
tière d'assurance,  l'exagération  du 
montant  des  dommages  n'entraîne, 
pour  l'assuré,  déchéance  du  droit 
à  indemnité,  que  si  elle  a  lieu 
avec  l'intention  bien  arrêtée  de 
tromper  l'assureur  et  de  l'obliger 
à  payer  plus  qu'il  ne  doit.  —  Spé- 
cialement, la  réclamation  d'une 
somme  qui  s'est  trouvée  très  supé- 
rieure au  dommage,  ne  peut  être 
considérée  comme  le  résultat  de 
cette  intention  frauduleuse,  lors- 
qu'elle a  été  faite  quelques  jours  à 
peine  après  le  sinistre  et  alors 
qu'il  était  impossible  d'en  mesurer 
l'étendue.  —  Alors  surtout  que 
rénumération  des  pertes   dressée 

Ï)ar  l'assuré  était  accompagnée  de 
a  formule  :  «  sauf  erreur  ou  omis- 
sion ».  —  C.  d'Aix,  1"  mai  1894. 
—  Cattaneo  c.  Assureurs..  I  —  323 

4.  Allégation  de  fraude.  Demande 
en  dommages-intérêts.  Rejet.  — 
Les  assureurs  qui,  sur  la  demande 
en  payement  d'un  sinistre,  ac- 
cusent l'assuré  d'avoir  frauduleu- 
sement exagéré  la  valeur,  ne  font, 
en  cela,  qu'user  du  droit  qui  leur 
appartient  de  soumettre  leur  diffé- 
rend à  l'appréciation  des  magis- 
trats, et  ne  sont  pas  passibles  de 
dommages  intérêts,  même  au  cas 
oïl  cette  exagération  frauduleuse 
n'aurgjt  réellement  pas  existé.  — 
11  en  est  surtout  ainsi  lorsque  c'est 
une  erreur  commise  par  l'assuré 
lui-même  qui  les  a  conduits  à  sus- 
pecter sa  bonne  foi.  Et  lorsqu'il  a 
fallu  un  débat  contradictoire  et 
des  recherches  faites  par  des  ex- 
perts, pour  faire  acquérir  à  la 
justice  la  conviction  que  la  fraude 


alléguée  n'existait  pas.  —  C.  d'Aix» 
4  février  1895.  —  Même  affaire.... 

Ibid 

5.  Prescription  de  six  mois.    Ex- 

Eerttse  convenue  à  Vamiahle.— 
a  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  l'incendie  déclarant  toute 
action  en  payement  des  domma- 
ges prescrite  après  six  mois  à 
compter  du  sinistre  ou  des  derniè  - 
res  poursuites,  n'est  pas  applica- 
ble au  cas  où  un  compromis  signé 
par  les  deux  parties  a  nommé  des 
experts  et  où  ceux-ci  ont  arrêté  le 
chiffre  des  dommages.  —  En  si- 
gnant ce  compromis,  les  assureurs 
ont  reconnu  le  principe  du  droit 
de  l'assuré  ;  ils  ne  peuvent  plus, 
dès  lors,  opposer  d'autre  prescrip- 
tion que  celle  du  droit  commun. 

—  Il  en  est  ainsi,  malgré  les  réser- 
ves de  tous  leurs  droits  dont  les 
assureurs  ont  fait  précéder  leur 
signature  sur  le  compromis.  — 
Tribunal  de  com.,  Seine,  1"  dé- 
cembre 1893.  —  Pailheret  c.  As- 
sureurs  II  —  59 

6.  y.  Compétence. 

Auteur.  —  F.  Compétence. 

Avances.  —  F.  Fret. 

Avarie. —  V.  Armateur,  Assurance 
maritime.  Capitaine. 

Avarie  commune. 

i.    Pont,    Chargement    excessif. 
Stabilité  compromise j  Reldche, 

—  Un  capitaine  fait  faute,  lors- 
qu'il charge  sur  le  pont  une  quan- 
tité de  marchandises  dont  le  poids 
peut  compromettre  la  stabilité  du 
navire.  —  11  ne  peut  donc  faire 
admettre  en  avaries  communes 
les  frais  d'une  relâche  délibérée, 
il  est  vrai,  pour  le  salut  commun, 
mais  qui  n'a  eu  pour  cause  ini- 
tiale que  la  faute  par  lui  commise 
en  chargeant  le  pont  d'une  ma- 
nière excessive.  —  Marseille,  3 
janvier  1895.— Fabre  c.  Consîgna- 
taires I  —  111 
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2.  Navire  engagé,  Petit  mât  de 
hune  coupé,  Faute,  —  Le  capi- 
taine dont  le  navire  est  engagé, 
doit  porter  vent  arrière,  afin  d'évi- 
ter l^ction  de  la  lame,  et,  pour 
cela  faire,  avoir  recours  à  la  mâ- 
ture de  Tavant.— Il  commet  donc 
une  fausse  manœuvre  si,  ordon- 
nant de  couper  le  grand  mât  pour 
faire  relever  le  navire,  il  ordonne 
de  couper,  en  môme  temps  et  non 
après,  le  petit  mât  de  hune.  —  11 
devait,  au  contraire,  le  conserver 
tant  oue  la  nécessité  de  le  sacri- 
fier n  était  pas  absolue.  —  Il  ne 
peut  donc,  en  pareil  cas^  faire 
admettre  la  valeur  du  petit  mât 
de  hune  en  avarie  commune.  — 
Marseille,  24  janvier  1895.  —  Bu- 
ranelli  c.  Lieutaud.  ..     I  —  136 

3 .  Faute  du  capitaine.  Vice  pro- 
pre.— Le  capitaine  n'est  pas  fondé 
à  demander  un  règlement  d'ava- 
ries communes  à  raison  de  frais  rie 
relâche  ou  de  remorquage  néces- 
sités par  le  salut  commun  «  lors- 
que cette  nécessité  a  eu  pour  cause 
originaire,  soit  le  vice  propre  du 
navire,  soit  une  faute  du  capitaine 
lui-même.  —  G.  de  Caen,  5  dé 
cembre  1893, Cass.  1*' avril! 895. 
—  Sheaderc.  Assureurs. 

II  —  37  et  135 

4.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en 
constatant  le  vice  propre  et  la 
faute  du  capitaine,  ne  saurait 
tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation .  —  Cass.  1*'  avril  1^95. 

II  -  135 

5.  Incendie,  Relâche,  Faute  du 
capitaine.  Clause  d* exonération. 
Armateur,  —  N'est  pas  contraire 
à  l'ordre  public  et  doit  être  vali- 
dée la  clause  de  l'affrètement  par 
laquelle  l'armateur  s'est  exoné'-é 
de  la  responsabilité  des  fautes  du 
capitaine.  —  En  conséquence,  dans 
les  rapports  entre  l'affréteur  et 
l'armateur,  on  doit  considérer 
comme  avaries  communes  les  dé- 
penses d'une  relâche  nécessitée 
par  le  danger  résultant  d'un  in- 
cendie causé  par  la  faute  du  capi- 


taine ou  de  l'équipage.  —  Cass. 
12  juin  1894,  C.  d'Orléans,  2 
février  1895.  —  Saint  frères  c. 
Crowley  etLittle.  II  —  44  et  111. 

6.  Délibération  de  l'équipage, 
Equivalent. —  La  délibération  de 
l'équipage  n'est  pas  considérée  par 
l'article  400  du  Cfude  de  commerce 
comme  une  condition  de  l'avarie 
commune.—  Elle  n'y  et^tmention- 
née  que  comme  un  mode  de  preuve 
de  la  nécessité  du  sacrifice.  —  Il 
peut  donc  y  être  suppléé  par  un 
autre  mode,  et  spécialement  par 
le  rapport  de  mer loid 

7.  Epidémie  à  bord.  Relâche.  — 
Une  maladie  épidémiaue  (le  scor- 
but) qui  se  déclare  à  bord  et  qui 
fait  craindre  que  le  navire  et  la 
cargaison  ne  se  perdent  par  suite 
du  manque  d  bon.  n  tes  valides 
pour  la  manœuvre,  est  une  rai- 
son suffisante  pour  faire  admettre 
en  avarie  commune  les  frais 
de  la  relâche  nécessitée  par  ce  fait 
et  délibérée  par  les  principaux  de 
l'équipage.  —  Si,  du  reste,  le  ca- 
pitaine n'a  commis  aucune  faute 
ayant  pu  influer  sur  le  développe- 
ment de  la  maladie.  —  Ca^s.,  18 
juillet  1894.  —  Collet,  Taverne  c. 
Dakin II  —  96 

8.  Abordage,  Relâche,  Faute  du 
capitaine,  Clause  d*  exonération, 
Armateur,  —  Si  les  dommages 
qui  sont  une  conséquence  des  fau- 
tes du  capitaine  ou  de  l'équipage, 
sont,  en  principe,  avaries  particu- 
lières, il  n'en  est  plus  ainsi  lors- 
que l'armateur  s'est  exonéré  de  la 
responsabilité  de  ces  fautes.  — 
Spécialement,  en  pareil  cas,  dans 
les  rapports  entre  l'affréteur  et 
l'armateur,  on  doit  considérer 
comme  avaries  communes  les  dé- 
penses d'une  relâche  -délibérée 
pour  le  salut  commun  à  la  suite 
d'un  abordage  provenant  de  la 
faute  du  capitaine. —  Sauf  recours 
du  propriétaire  de  la  cargaison 
contre  le  capitaine.  —  Cass.  6  fé- 
vrier 1895.  —  Oriental  Company  c. 
Genestal  et  Delzons...     II  —  117 
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Bâche.—  V.  Capitaine,  Ch.  de  fer. 

Bail.  —  V.  Faillite. 

Billet  à.  ordre    —  V.  Effets  de 
commerce. 

Billet  au  porteur.  —  V.  Effets 
de  commerce. 

Blessure.  —  V,  Commis,  Respon- 
sabilité. 

Bois.  —  V.  Capitaine,  Surestaries. 

Buée.  —  V.  Assurance  maritime. 

Gantaro.  —  V,  Fret. 

Capitaine, 

1.  Arrimage  à  la  charge  de  Vaf- 
frèteiir^AvarieJr  responsabilité, 

—  Le  capitaine  n'est  pas  responsa- 
ble de  l'avarie  causée,  par  le  dé- 
faut de  bâchage,  aux  marchandi- 
ses chargées  sur  le  pont,  lorsque 
les  accords  m^'ttaienl  Tarrimage  à 
la  charge  de  l'expéditeur,  et  que 
celui  ci  n'a  pas  protesté  contre  la 
façon  dont  la  marchandise  a  été 
placée.  —  Marseille,  7  août  489 i, 

-G.  d'Aix,  25  mai  1895.—  Monti 
c.  Fiitsch et  Cabanes.  I—  12et205 

2.  Bâches  mises  à  bord,  Absence 
de  connaissement f  Voly  Irres- 
ponsabilité. —  Le  capitaine  n'est 
pas  responsable  d'une  marchandi- 
se mise  à  bord  sans  connaissement. 

—  Spécialement,  si  des  bâches  ont 
été  placées  à  bord,  au  départ  d'un 
voyage  d'aller,  pour  couvrir  les 
marchandises  de  retour,  mais  sans 
que  le  capitaine  l'ait  su  et  en  ait 
délivré  connaissement  ou  reçu,  il 
ne  saurait  répondre  de  la  dispari- 
tion de  ces  bâches,  par  suite  d'un 
vol,  dans  le  port  où  il  a  pris  le  char- 
gement de  retour Ibid 

3.  Délivrance  au  destinataire  in- 
diqué, Destinataire  non  posses- 
seur du  connaissement,  —  Ne 
commet  aucune  faute  le  capitaine 
qui  délivre   une  marchandise   au 


consignataire  dénommé  dans  le 
connaissement  qu'il  a  en  mains, 
bien  que  ce  consignataire  n«  soit 
pas  lui-même  porteur  des  autres 
doubles  du  même  connaissement. 

—  Il  suffit,  pour  que  la  responsa- 
bilité du  capitaine  soit  déchargée, 

3u'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  l'i- 
entité  de  la  personne  dénommée. 

—  En  conséquence,  lexpédiieur 
resté  en  possession  des  autres  dou- 
bles ne  peut  réclamer  postérieure- 
ment la  livraison  de  cette  marchan- 
dise, ni,  à  défaut,  rendre  le  capi- 
taine responsable  de  sa  valeur,  si 
du  reste  il  n'a  fait  pratiquer,  au 
moment  de  l'arrivée,  aucune  oppo- 
sition à  la  délivrance  au  consigna- 
taire. —  Marseille,  16  octobre  1894. 

—  Richarme  c.  Cie  Transatlanti- 
que  , I  —  42 

4 .  Bon  état  extérieur.  Avarie  in- 
trinsèque. Bois  chargé  en  vrac. 

—  La  mention  imprimée  sur  le 
connaissement,  que  la  marchan- 
dise a  été  embarquée  en  bon  état 
et  bien  conditionnée,  ne  se  rap- 
porte qu'à  l'état  extérieur  de  la 
marchandise  que  le  capitaine  a  pu 
constater  à  l'embarquement.  — 
Alors  même  qu'il  s'agirait  d'une 
marchandise  (bois)  embarquée  en 
vrac,  et  qu'il  serait  constaté  une 
avarie  antérieurement  à  Tembar- 
auement,  le  capitaine  signataire 
au  connaissement  ci-dessus  ne  sau- 
rait en  être  déclaré  responsable,  la 
connaissance  technique  lui  faisant 
défaut  pour  juger  d'une  avarie  in- 
trinsèque. —  Marseille,  15  novem- 
bre   1894.  —   Got  c.    Schiaffino. 

I  —  66 

5.  Clause  d'irresponsabilité  de 
l'incendie.  Déplacement  du  far- 
deau de  la  preuve,  —  La  clause  du 
connaissement  par  laquelle  le  capi- 
taine déclare  ne  pas  répondre  de 
rincendie,  n'a  point  pour  effet 
de  l'exonérer  de  toute  responsabi- 
lité, mais  seulement  de  déplacer  la 
charge  de  la  preuve.  —  Kn  l'état 
de  cette  clause,  le  capitaine  n*est 
plus  tenu  de  faire  la  preuve  du 
cas  fortuit    ou    de  la  force    ma. 
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jeure;    c'est  au  consignataîre    à 

grouyer  la  faute  du  capitaine.  — 
farseille,  14  mai  1895.  —  Vanel 
Griozei  c.  Deutsche  Dampschiff^  et 
Perdomo  et  Barroil 1—223 

6.  Arrimage,  Coprahs,  Combus- 
tion spontanée.  Avarie  des  mar- 
chanaises  voisines.  —  Le  capi- 
taine ne  peut  être  taxé  de  faute 
pour  avoir  chargé  d'autres  mar- 
chandises lorsque  son  navire  est 
porteur  de  coprahs.  —  Si  donc  la 
lermentation  des  coprahs  vient  à 
produire  une  combustion  sponta- 
née, les  avaries  causées  par  le  feu 
aux  marchandises  voisines  ne  peu- 
vent être  mises  à  la  charge  du  capi- 
taine  Ibid 

7 .  Arrim^age,  Preuve  à  sa  charge, 
Rapport  d^erperts,  Frais  du  dé- 
pôt, Frais  de  l^ expédition,  —  La 
responsabilité  du  capitaine,  relati- 
vement aux  marchandises,  ne  cesse 
que  par  la  preuve  de  la  force  ma- 
jeure.— C'est  donc  aux  frais  du  capi- 
taine que  cette  preuve  doit  se  faire, 
et,  si  un  rapport  d'experts  est  néces- 
saire à  cet  égard,  c'est  au  capitaine 
qu'il  incombe  de  payer  les  frais 
ae  ce  rapport  et  de  son  dépôt  au 
greffe.  —  Mais,  si  les  destinataires 
veulent  s'en  faire  délivrer  extrait 
ou  expédition,  c'est  à  leurs  propres 
frais  que  cette  délivrance  doit  avoir 
lieu.  -  Tr.  de  com.  Dunkerque, 
42  février  1895.  —  Codron    c.  Cie 

•   Ilavraise 11  —  42 

8.  V.  Affrètement,  Armateur,  Res- 
ponsabilité. 

Capitalisation.  —  V.  Compte 
courant. 

Caution.  —  F,  Compétence,  Fail- 
lite. 

Caution  «  judicatum  solvi  ».  — 

V,  Tribunal  de  commerce. 

Chaland.  —  V.  Abordage. 
Change.  —  V.  Fret. 


Chemin  de  fer. 

1  ♦  Arrangements  avec  une  agence. 
Obligation  d'en  faire  bénéficier 
toutes     les  agences  semblables, 

—  Aux  termes  de  son  cahier  des 
charges,  la  Compagnie  P.-L.-M. 
ne  peut  faire,  avec  des  entreprises 
de  transports  de  voyageurs  ou 
marchandises,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de' 
communication.  — En  conséquen- 
ce, si  cette  Compagnie,  à  Mar- 
seille, remet  des  oillets  de  voya- 
geurs ou  des  bulletins  de  bagages 
à  certaines  agences  faisant  le 
transport  des  voyageurs  entre  les 
ports  et  la  gare,  elle  est  tenue 
de  donner  les  mêmes  facilités  à 
toutes  les  agences  fonctionnant 
dans  les  mêmes  conditions,  et  cela 
sous  peine  de  dommages-intérêts. 

—  Marseille,  6  août  1895.  —  Aglot 
c.  Chemin  de  fer I  —  317 

2.  Tarif,  Bâchage,  Clause  spécia- 
le. —  Lorsqu'un  tarif  de  cnemin 
de  fer  porte  que,  si  Texpéditeur 
désire  que  la  marchanaise  soit 
bâchée,  il  devra  en  faire  la  deman- 
de sur  la  déclaration  d'expédition 
et  payer  un  supplément  de  prix, 
cette  clause  a  pour  effet  d'exoné- 
rer complètement  dans  tous  les 
cas  la  Compagnie  de  toute  avarie 
provenant  du  défaut  de  bâchage, 
lorsque  l'expéditeur  ne  Ta  pas 
demandé.— Cass.,  16  janvier  1895. 

—  Chemin  de  fer  c.  Bouillot 

II  -  119 

3.  V.  Com.  de  transports. 

Chenal.  ^  V.  Abordage. 
Cheval.— F.  Responsabilité,  Vente. 

Clause   d'exonération.   —    V, 

Affrètement^  Armateur,  Avarie 
commune. 

Clause  pénale.  —  V.  Faillite. 

Combustion  spontanée.  —   V. 

Capitaine . 
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Gominis. 

1 .  Représentant  ou  placier.  Con- 
gé sans  préavis,  —  Le  commer- 
çant oui  n'a  pris  aucun  engage- 
ment terme,  vis  à-vis  d*un  repré- 
sentant ou  d'un  placier,  est  nbre 
de  cesser  toutes  relations  avec  lui, 
quand  il  lui  plaît,  Rans  préavis  et 
sansétretenu  d'aucune  indemnité. 
—  Marseille,  27  décembre  1894.— 
Tholozan  c.  Verminck ....  1  —  84 

2.  Sauf  stipulation  contraire  et  en- 
raiements pris  pour  une  durée 
déterminée,  les  représentants  ou 
placiers  rétribués  à  la  commission 
n'ont  point  droit,  coma:e  les  com- 
mis, au  préavis  d'un  mois^  en  cas 
de  congé,  ni,  par  suite,  à  une  in- 
demnité pour  congé  donné  sans 
préavis.  —  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  ces  représentants  font  des 
affaires  pour  diverses  maisons.  — 
Marseille,  2  juillet  1895.  -  Barriè- 
re c.  Best I  —277 

3.  Con^ét  Suspension,  Durée  rfé- 
terminée.  —  L'employé  congédié 
sans  avis  préalable  n'a  droit  à 
aucune  indemnité,  lorsque  le  congé 
lui  a  été  donné  à  la  suite  d'em- 
barras financiers  qui  ont  forcé  son 
patron  à  cesser  son  commerce  et  à 
s'entendre  avec  ses  créanciers  en 
réalisant  à  cet  effet  ses  marchan- 
dises. —  II  en  est  ainsi  même 
an   cas  où  il   aurait  été  engagé 

S  ouf  une  durée    déterminée.   — 
[arseille,  18  février  1895.  —  Gar- 
cin  c.  Caries  et  Domergue.  I — 155 

4.  Commis  en  nouveaictés.  Congé 
temporairey  Morte-saison.  Usa- 
ge. —  Il  n'existe  pas,  à  Marseille, 
d'usage  autorisant  les  marchands 
de  nouveautés  à  mettre  leurs  em- 
ployés en  congé  provisoire  pendant 
la  morte-saison. — En  conséquence, 
l'employé  qui  n'a  pas  accepté  cette 
éventualité,  et  qui  est  mis  ainsi 
en  congé  provisoire,  a  le  droit  de 
le  considérer  comme  définitif,  et, 
s'il  n'a  pas  été  prévenu  un  mois 
d'avance,  de  réclamer  à  son  pa 
tron  un  mois  d'indemnité.  —  Mar- 


seille, 1*'  mars  1895.  —  Casanova 
c.  «  La  Samaritaine  »...  I  —  162 

5.  Garçon  charcutier.  Congé.  — 
Un  garçon  charcutier  payé  à  la 
semaine*  peut  être  congédié  sans 
avis  préalable  et  sans  dommages- 
intérêts.  —  Marseille,  11  mars 
1895.— Dominguec.  Dovara.  1—173 

6.  Sortie  de  chez  son  patron,  Mai- 
son faisant  le  même  commerce. 
Interdiction, — On  doit  considérer 
comme  illicite  et  nulle  la  clause 
par  laquelle  un  employé  qui  loue 
ses  services  à  une  maison,  s'in- 
terdit la  faculté  de  prendre,  en 
aucun  temps  et  en  aucun  lieu, 
après  sa  sortie  de  cette  maison,  un 
emploi  dans  une  maison  exerçant 
la  même  industrie .  —  Marseille, 
5  avril  1895.  —  Karsenty  c.  Vail- 
lant  I  —  203 

7 .  Ouvrier  blessé  dans  son  servi- 
ce.  Médecin  offert  par  le  patron, 
Refus,  Congé,  Indemnité. — L'ou- 
vrier blessé  au  service  de  son  pa- 
tron a  le  droit  de  refuser  les  soins 
du  médecin  que  le  patron  met 
gratuitement  à  sa  disposition,  et 
ne  commet  par  suite  aucune  faute 
en  usant  de  ce  droit.  —  Le  patron 
ne  saurait  se  baser  sur  ce  fait 
pour  le  congédier.—  Spécialement 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
outrepasse  son  droit  en  considé- 
rant comme  absent  sans  autorisa- 
tion, et  en  congédiant,  par  ce  me- 
tif,  un  de  ses  employés  blessé  dans 
une  manœuvre,  et  qui,  ayant 
refusé  le  médecin  de  la  Compa- 
gnie, se  fait  traiter  par  un  méde- 
cin de  son  choix.  —  Alors,  du 
reste,  que  ce  congé  est  donné  pen- 
dant que  l'employé  était  encore 
hors  d'état  de  reprendre  son  tra- 
vail. —  Elle  lui  doit  en  consé- 
quence des  dommages-intérêts. — 
Marseille,  9  juillet,  1895.  —  Chi- 
ousse  c.  Chemin  de  fer. . .  I  —  284 

8.  Abandon  de  sa  place  sans  pré- 
avis. Indemnité.  —  Si  un  patron 
ne  peut  renvoyer  un  commis  sans 
motif  et  sans  préavis,  la  récipro- 
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que  doit  être  admise.  —  En  con- 
séquence,  le  commis  qui  abandon- 
ne son  emploi  sans  motifs  et  sans 
prévenir  son  patron,  est  passible 
de  dommages-intérêts.  —  Mar- 
seille, 23  juillet  1895.  —  Picard  c. 
Pons.  —  30  juillet  1895.  —  Segré 
et  Lazare  c.  Ricoux I  —  293 

9.   V.  Vente. 

Gommission.  —  V.  Faillite. 

Gomiiiissionnaire. 

1.  Mandat  gratuit.  Faute,  ReS" 
ponsabilitè.  Conséquences  direc- 
tes, —  Le  mandataire  qui  agit 
gratuitement,  doit  répondre  de  ses 
fautes  d'une  manière  moins  rigou< 
reuse  que  le  mandataire  salarié.  — 
Ainsi,  le  banquier  qui,  moyennant 
commission,  a  reçu  mandat  de 
faire  accepter  des*  traites  contre 
remise  de  connaissements,  agit 
en  cela  comme  mandataire  salarié 
et  est  tenu  rigoureusemeïit  de 
toutes  les  conséquences  des  fautes 
qu'il  commettrait.  — Mais  si,  ayant 
régulièrement  avisé  le  tireur  du 
défaut  d'acceptation,  il  se  charge, 
postérieusenient,  à  titre  amiable 
et  gratuil,  d'exécuter  un  arrange- 
ment convenu  entre  le  tireur  et  le 
tiré,  et  que,  dans  cette  exécution, 
il  commette  une  faute,  il  ne  doit 
être  déclaré  responsable  que  des 
conséquences  les  plus  immédiates 
et  les  plus  directes  de  cette  faute. 
—  Spécialement,  s'il  est  chargé 
d'offrir  au  tiré  une  bonification 
déterminée,  moyennant  le  paye- 
ment de  toutes  les  traites  et  la 
réception  de  toutes  les  marchan- 
dises, et  qu'il  fasse  cette  bonifica- 
tion moyennant  un  payement 
partiel  et  une  réception  partielle, 
il  doit  être  déclaré  responsable, 
vis-à-vis  de  son  mandant,  du  mon- 
tant de  la  bonification  indûment 
consentie,  mais  il  ne  saurait  l'être 
de  la  perte  subie  sur  les  marchan- 
dises non  reçues  et  retournées  au 
port  d'expé*dition.  —  Marseille, 
21  mai  1895.  —  Estrine  c.  Comptoir 
d'Escompte I  —  228 


2.  Décès,  Ordres  remplis,  Héri^ 
tiers  tenus  de  V exécution.  —  Si 
le  contrat  de  commission,  dans 
les  rapports  du  commettant  et  du 
commissionnaire,  n'est  qu'un  man- 
dat salarié  qui  prend  fin  de  plein 
droit  par  la  mort  d'une  des  parties, 
les  obligations  qui  en  sont  nées 
antérieurement  au  décès,  survi- 
vent aux  contractants  et  passent  à 
leurs  héritiers  respectifs^  —  Spécia- 
lement, lorsque  le  commissionnaire 
est  décédé  après  avoir  fait  des 
achats  d'ordre  et  pour  compte  de 
son  commettant,  celui-ci  est  fondé 
à  demander  aux  héritiers  du  com> 
missionnaire  l'exécution  de  ces 
achats,  ou,  à  défaut,  des  domma- 
ges-intérêts. —  Marseille,  11  juin 
1895.—  Delaygue  c.  Valtriny... 

I  -  248 

3.  Vente  sans  ordre  du  commet- 
tant. Offre  de  rachat.  Refus  du 
commettant.  Règlement  des  dom- 
mages-intérêts, —  Le  commis- 
sionnaire fait  faute  lorsqu'il  prend 
sur  lui  de  vendre  la  marchandise 
de  son  commettant  sans  ordre  de- 
celui-ci.  —  Mais  la  réparation  de 
cette  faute  ne  saurait  dépasser  le 
préjudice  réellement  causé.  —  Spé- 
cialement lorsque,  sur  une  lettre 
du  commettant  refusant  de  rati- 
fier une  vente  faite  sans  ordre,  le 
commissionnaire  a  offert  de  rache- 
ter la  marchandise  et  de  rétablir 
ainsi  les  choses  en  l'état,  le  com- 
mettant ne  saurait  exiger  davan- 
tage. —  Et  si,  sur  son  refus  d'ac- 
cepter cette  solution,  la  marchan- 
dise n'a  pas  été  rachetée,  les  dom- 
mages-intérêts que  lui  doit  le 
commissionnaire,  ne  peuvent  dé- 
passer le  montant  de  la  différence 
entre  le  prix  obtenu  et  le  cours  de 
la  marchandise  au  jour  où  il  a 
offert  de  l9  racheter.  —  Marseille, 
20  août  1895.  —  Zacassianos  c.  Fer- 
rier 1  -  319 

Commissionnaire  de  trans- 
ports. 

1 .  Chemin  de  fer.  Tarif  spécial^ 
Revendication,  Formée,  —  L'ex  • 
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.  pédileur  d'une  marchandise,  qui 
veut  revendiquer  l'application  d*un 
tarif  spécial,  n'a  aucune  formule 
sacramentelle  à  employer  pour 
cela.  —  Il  sufiBt  que  son  intention 
ressorte  d'une  façon  non  équivoque 
du  libellé  de  sa.  déclaration.  — 
Spécialement  lorsau'à  raison  d'une 
marchandise  expédiée  de  Tintérieur 
à  un  destinatatre  à  Marseille,  l'ex- 
péditeur indique  qu'elle  est  desti- 
née à  telle  personne  à  l'étranger, 
cette  mention  suffit  pour  mani- 
fester l'intention  de  l'expéditeur 
de  bénéficier  du  tarif  réduit  d'ex- 
portation. —  Marseille,  7  mai  1895. 

—  Esson  c.  Ch.  de  fer.. .  I  —  209 

2.  Contrat,  Décès,  Continuation 
avec  les  héritiers,  —  Le  contrat 
pir  lequel  un  industriel  concède  à 
un  tiers  le  transport  de  toutes  les 

.  marchandises  qu'il  aura  à  livrer 
pendant  une  période  déterminée, 
ne  peut  être  assimilé  à  un  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  susceptible 
d'être  dissous  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier. —  C'est  un  contrat  de  trans- 

.  port,  qui,  au  cas  de  décès  du  trans- 
porteur, peut  et  doit  être  continué 
par  ses  héritiers.  —  A  plus  forte 
raison,  lorsque  ce  contrat  a  été 
fait  avec  deux  transporteurs  s'en- 
gageant  solidairement,  la  mort  de 
l'un  des  deux  laisse  au  survivant 
le  droit  de  continuer  l'entreprise. 

—  Marseille,  14  mai  1895.  —  Graf- 
finc.  Mines  des  Bormettes...  1—215 

Compagnie  des  Docks. 

1.  Incendie,  Présomption  de  faute, 
Preuve  contraire  à  la  charge  du 
dépositaire.  —  La  Compagnie  des 
Docks  de  Marseille  est  responsable 
de  l'incendie  des  marchandises 
placées  dans  ses  entrepôts.  —  La 
présomption  de  faute  ou  de  négli- 
gence qui  pèse  sur  elle,  en  sa  qua- 
lité de  dépositaire,  ne  oeut  tomber 
que  devant  la  preuve  au  vice  pro- 
pre ou  de  la  force  majeure.  —  Le 
dépositaire  ne  fait  pas  cette  preuve 
en  démontrant  qu'il  a  pris  d'une 

.  manière  générale  les  précautions 
ordinaires  pour  empêcher  le  feu 


d  éclater.  —  C.  d'Aix,  16  avril  1894. 
—  Ambanopouloc.  les  Docks.  I  — 55 

2 .  Cette  preuve  ne  résulte  pas,  non 
plus,  de  ce  que  la  cause  de  l'in- 
cendie est  restée  inconnue.  .  Ibid 

3 .  On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  faire 
grief  au  déposant  de  ce  qu'il  a 
refusé  de  se  faire  assurer . . .  Ibid 

Compensation.  —  V.  Faillite. 

Compétence. 

1.  Tribunal  de  commerce.  Juge- 
ment réformé  en  appel.  Exécu- 
tion provisoire.  Restitution, 
Demande  en  payement  d'inté- 
rêts. —  Echappe  à  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce,  comme 
se  rapportant  à  l'exécution  d'un 
jugement,  la  demande  en  paye- 
ment d'intérêts  sur  le  montant 
d'une  somme  payée  sous  caution 
en  vertu  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  commerce,  et  que  la  réfor- 
mation de  ce  jugement  en  appel  a 
fait  restituer.  —  Marseille,  5  octo- 
bre 1894.  —  Bonnefoy  c.  Bianchi. 

I  —  33 

2.  Façade  d'un  immeuble,  Droit 
de  location  pour  affichage.  — 
Le  Tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  qui,  du  proprié- 
taire ou  du  locataire  ci  'un  immeu- 
ble, a  le  droit  de  louer  à  un  en- 
trepreneur de  publicité  la  façade 
de  l'immeuble  pour  y  apposer  des 
affiches.  —  C.  d'Aix,  13  novembre 
1894.  —  AUard  c.  Devoux. .  1—49 

3.  Assurance  contre  les  accidents. 
Entrepreneur  maçon.  —  Un  en- 
trepreneur maçon,  étant  commer- 
çant, fait  acte  de  commerce  en 
contractant  une  assurance  contre 
les  accidents.  —  Il  est  donc  com- 
pétemment  cité  devant  le  Tribunal 
de  commerce  en  payement  des 
primes.  —  Marseille,  9  novembre 
1894.—  Assureursc.  Tassy.  I  —  61 

4.  Accident,    Tramways,   Défaut 


COMPÉTENCE 


COMPÉTENCE 


13 


d'entretien  de  la  voie.  —  Le  Tri- 
bunal de  commerce  n*est  pas  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action 
en  responsabilité  contre  une  com- 
pagnie de  tramways,  à  raison  d'un 
accident  qui  provient,  non  de  son 
exploitation  commerciale,  mais  du 
mauvais  état  d'entretien  de  ia 
voie  qu'elle  est  chargée  d'entrete- 
nir d'après  son  titre  de  concession. 

—  Cet  entretien  rentre,  en  effet, 
dans  la  catégorie  des  travaux  pu- 
blics, à  raison  desquels  la  compé- 
tence est  réglée  par  la  loi  de  plu- 
viôse an  VIII.  —  Marseille,  12  no- 
vembre 1894.  —  Espanet,  c. 
Tramways I  —  64 

—  25  juin  1895.  —  Roux 
c.  Tramways ."....  I  —  253 

5.  Police  d*assurance,  Clause  at- 
tributive de  juridiction,  Cir- 
constances. —  Une  compagnie 
d'assurance  contre  l'incendie  est 
compéteinment  citée  devant  le  Tri- 
bunal du  lieu  oïl  elle  a  une 
succursale  et  un  agent  général, 
où  la  police  a  été  faite,  et  où  les 
primes  devaient  être  payées  et 
les  sinistres  réglés.  —  Et  cela  mal- 
gré la  clause  imprimée  de  la  police 
attribuant  compétence  à  un  autre 
Tribunal,  les  circonstances  ci-des- 
sus devant  être  considérées  comme 
une  dérogation  convenue  à  cette 
clause.  —  Marseille,  17  décembre 
1894.  —  Bernouin  c.  Assureurs... 

I  —  82 

6.  Compagnie  de  navigation  étran- 
gère, Connaissement,  Clause  at- 
tributive de  juridiction  à  un 
Tribunal  étranger.  —  Est  vala- 
ble, à  rencontre  d'un  destinataire 
français,  la  clause  du  connaisse- 
ment d'une  Compagnie  de  naviga- 
tion étrangère,  attribuant  compé- 
tence à  un  Tribunal  étranger  pour 
toutes  les  contestations  pouvant 
résulter  du  contrat.  —  Marseille, 
17  décembre  1894.  —  Durante  c. 
Tziropinas I  —  83 

7.  Mineur  non  commerçant,  Nul- 
lité des  actes  faits  par  lui.  —  Le 
Tribunal  de  commerce  est  incom- 


pétent pour  apprécier  les  consé- 
quences et  la  portée  d'actes  faits 
par  un  mineur  émancipé  non  com- 
merçant, alors  même  qu'ils  au- 
raient par  eux-mêmes  le  caractère 
d'actes  commerciaux.  —  Celte  in- 
compétence, étant  à  raison  de  la 
matière,  doit  être  déclarée  d'ofiQce, 
si  elle  n'est  invoquée  par  aucune 
des  parties.  —  Marseille,  26  novem- 
bre 1894.  —  Tournel  c.  Quaix... . 

1  —  89 

8.  Conducteurs  des  Tramways, 
Abandon  d'emploi  sans  préa- 
vis. Demande  en  indemnité 
contre  eux,  Art,  634  C.  com. 
non  applicable,  —  L'art.  634  C. 
com.,  qui  attribue  aux  Tribunaux 
de  commerce  la  connaissance  des 
actions  des  négociants  contre  leurs 
facteurs,  commis  ou  serviteurs, 
pour  ce  qui  est  relatif  au  négoce, 
ne  s'applique  pas  aux  simples  oi»- 
vriers  payés  à  la  journée.  —  Doi- 
vent être  considérés  comme  tels 
les  cochei-b  et  conducteurs  de  la 
Compagnie  des  Tramways  de  Mar- 
seille. —  Le  Tribunal  de  com-. 
merce  est  donc  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  en  indemnité 
que  la  Compagnie  leur  intenterait 
à  raison  d'une  faute  qu'ils  au- 
raient commise  en  abandonnant 
leur  emploi  saris  préavis.  —  Mar- 
seille, 24  janvier  1895.  —  Mirouze 
c.  Tramways l  —  144 

9.  Entreprise  de  publicité.  Privi- 
lège d'affichage  sur  les  emplace- 
ments communaux,  —  Le  Tri- 
bunal de  commerce  n'est  pas 
compétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  le  privilège 
accordé  par  une  municipalité  à 
un  entrepreneur  de  publicité, 
d'afficher,  à  l'exclusion  de  tout 
autre,  sur  les  emplacements 
communaux,  est  ou  non  contraire 
à  la  loi  du  25  juillet  1881  qui  pro- 
clame la  liberté  de  l'affichage.  — 
Marseille,  22  février  1895.  —  De- 
voux  c.  AUard I  —  159 

10.  Saisie-arrùt,  Dommages  cau- 
sés, —  Si    le  Tribunal   de  com- 
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merce  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  validité  d  une 
saisie-arrêt,  il  Test  au  contraire 
pour  connaître  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  basée  sur  le 
préjudice  causé  par  cette  saisie- 
arrêt.—  Marseille,  22  février  1895. 
—  Dupeyrac  c.  Morel,  Pinaiel  et 
Camis ' 1  —  161 

11  Vente  par  correspondance, 
Lieu  <r arrivée  de  la  lettre  d^ ac- 
ceptation. —  Lorsqu'une  vente 
est  faite  par  correspondance,  elle 
est  censée  conclue  au  lieu  où  ar- 
rive la  lettre  d'acceptation.  —  Si 
donc  ce  lieu  est  aussi  celui  de  la 
livraison,  le  Tribunal  qui  y  siège 
est  compétent  pour  connaître  du 
contrat.  —  Marseille,  29  mars 
1895.    —  Del  Bîanco     c.   Verdu. 

I  -  179 

12.  Article  420  C.  pr.,  Directeur 
d'une  succursale f  Lieu  du  paye- 
ment, Congé,  Tribunal  de  la 
succursale.  —  Les  règles  de  com- 
pétence tracées  par  l'art.  420  du 
Code  de  procédure  s'appliquent  à 
tous    les  contrats    commerciaux, 

(u'il  s'agisse  de  commission,  ou 
e  louage  de  services,  d'ouvrage 
ou  d'industrie.  —  Spécialement, 
le  tribunal  de  la  succursale  d'une 
maison  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  pour  indu 
congé,  formée  par  le  directeur  de 
la  succursale  contre  le  chef  de  la 
maison  résidant  sur  une  autre 
place,  lorsque  c*est  à  la  succursale 
aue  le  payement  des  services  du 
ai  recteur  devait  être  effectué.  — 
Marseille,  9  avril  1895.  —  Pégout 
c.  Laval 1—183 

13.  Dégrèvement  de  contributions. 
Demande  d'honoraires.  —  Le 
Tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  1*  de- 
mande en  payement  d'honoraires 
formée  contre  un  commerçant,  à 
raison  d'un  dégrèvement  obtenu 
sur  des  contributions  directes.  — 
Marseille,  19  avril  1895.  —  Barry 
c.  Arata I  —  195 
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1 4 .  Ventes  et  reventes  successives. 
Absence  de  garantie.  Vendeur 
et  sous-acheteur  appelés  devant 
le  même  tribunal,  —  Les  ventes 
et  reventessuccessives d'une  môme 
marchandise  constituent  autant 
de  contrats  distincts,  qui  doivent 
être  appréciés  séparément  et  ne 
peuvent  donner  lieu  à  action  en 
garantie.  —  En  conséquence, 
l'acheteur  qui  a  revendu  une  mar- 
chandise, ne  saurait  englober 
dans  une  même  instance  son  ven- 
deur et  son  sous-acheteur,  à  rai- 
son de  son  achat  et  de  sa  revente 
—  Et  il  ne  peut,  par  suite,  au  cas 
où  ils  sont  domiciliés  sur  des  pla- 
ces différentes,  exciper  de  Tarti- 
cle  59  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, pour  les  citer  tous  deux 
devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux.  —  Marseille,  14  mai 
1895.  —  Cattaneo  c.  Amîdonne- 
ries  et  Denis I  —  218 

15.  Facture,  Lieu  de  payement 
indiqué.  Accords  antérieurs. 
Défaut  d'indication   du  lieu  de 

Îmyement.  —  La  mention  du 
ieu  de  payement,  dans  une  fac- 
ture non  contredite  par  Tacheleur, 
est  attributive  de  compétence, 
même  au  cas  où  le  marché  a  été 
contracté  antérieurement  à  l'en- 
voi de  la  facture,  si  les  accords 
précédents  et  aient  muets  sur  le  lieu 
du  payement.  —  Marseille,  30  juil- 
let 1895.  —  Paoli  c.  Aublanc.  — 
Rossi  et  Gimmig  c.  Brussel.  1  —  303 

16.  Payement  à  terme. —  La  men- 
tion que  le  payement  aura  lieu  à 
terme,  n'implique  pas  qu'il  aura 
lieu  au  domicile  du  débiteur. 
(Résol.  implic).  —  Affaire  Rossi 
et  Gimmig Ibid 

17.  Facture  retournée.  Réclama- 
tion sur  le  poids,  —  Le  renvci 
de  la  facture,  motivé  par  des  ré- 
clamations sur  le  poids,  ne  cons- 
titue pas  une  contradiction  de  la 
clauso  relative  au  heu  du  paye- 
ment, ni  de  l'attribution  de  com- 
pétence qui  en  résulte  —  Affaire 
Paoli Ibid 
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48.  Auteur  y  Publication  de  ses 
ouvrages,  Annonces  sur  la  cou- 
verture. —  L'auteur  qui  publie 
ses  propres  ouvrages,  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  en  achetant  les 
objets  nécessaires  à  cette  publica- 
tion. —  Le  Tribunal  de  commerce 
est  donc  incompétent  pour  con- 
naître d*une  demande  en  paye- 
ment de  fournitures  faites  à  l'au- 
teur d'un  recueil  littéraire  en  vue 
de  sa  publication.  —  Et  cela  alors 
même  que  la  couverture  de  l'ou- 
vrage présente  des  annonces  com- 
merciales, payées  ou  non,  si  d'ail- 
leurs cette  couverture,  qui  doit 
disparaître  à  la  reliure,  ne  cons- 
titue qu'un  accessoire  très  secon- 
daire à  la  partie  littéraire.  —  C. 
de  Paris,  2  juillet  1894.  —  D'Alq 
c.  Levée Il  —  31 

19.  Journal',  Annonces  rétribuées , 
Collaborateurs  rétribués.  —  La 
publication  d'un  journal  constitue 
un  acte  de  commerce,  lorsqu'il 
contient  des  articles  de  publicité 
et  des  annonces  rétribuées.  —  Il 
en  est  de  même  lorsque  les  colla- 
borateurs de  ce  journal  ne  con 
courent  à  sa  publication  que 
moyennant  rémunération.  —  Le 
directeur  de  ce  journal  est  donc 
compétemmentcité  devant  le  Tri- 
bun al  de  commerce,  en  payement 
des  travaux  et  fournitures  ayant 
servi  à  sa  publication. —  Trib.  de 
com.  Seine,  13  octobre  1893.  — 
Noblet  c.  Strauss 11  —  35 

20.  Faillite,  Concordat,  Action 
postérieure  du  failli  contre  le 
Syndic.  —  Le  Tribunal  de  com- 
merce devant  lequel  se  sont  pour- 
suivies les  opérations  d'une  faillite, 
est  seul  compétent,  à  l'exclusion 
de  la  juridiction  civile,  pour  con- 
naître de  l'action  dirigée  contre  le 
syndic  par  le  failli,  après  le  con- 
cordat, en  réparation  du  préjudice 
causé  par  des  retards,  soit  dans  la 
remise  de  Tactif,  soit  dans  la  red- 
dition des  comptes.  —  Cass.  7 
août  1894.—  Roussel  c.  Richardot. 

Il  -  69 


21 .  Cautionnement ,  Exécution 
d'un  concordat.  Action  née  de 
la  faillite,  —  Si  le  cautionne- 
ment, même  donné  par  un  com- 
merçant et  pour  une  dette  com- 
merciale, est  en  principe  un  pur 
contrat  de  bienfaisance  ayant  un 
caractère  civil  et  relevant  de  la 
juridiction  civile,  il  en  est  autre- 
ment du  cautionnement  donné 
pour  garantir  Fexécution  d'un  con- 
cordat. —  Ce  cautionnement  doit 
être  réputé  né  de  la  faillite  et, 
par  suite,  il  est  du  domaine  de 
la  juridiction  commerciale.  — 
Trib.  de  com.  Seine,  19  oc- 
tobre 1894.  —  Prioux  c.  Magnier. 

II  —  100 

22.  Facteur  à  la  Halle.  —  Les  fac- 
teurs à  la  Halle  de  Paris,  dont  les 
attributions  consistent  dans  .la 
vente  à  la  criée,  ou  à  l'amiable, 
pour  compte  des  producteurs,  des 
denrées  que  ceux-ci  leur  adres- 
sent, ne  sont  pas  des  commer- 
çants, mais  des  mandataires  sala- 
riés des  producteurs,  agissant  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de 
Tau  lori té  préfectorale.  —  En  con- 
séquence, l'achat  ou  la  vente 
d'une  charge  de  facteur  ne  cons- 
titue pas  un  acte  de  commerce, 
et  le  Tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  en  connaître.  — 
C.  de  Paris,  31  octobre  1894.  — 
Dubois  c.  Lapierre...     Il  —  129 

23.  Référé,  Matière  commerciale, 
Société  anonyme,  Communica- 
tion de  documents.  —  Le  prési- 
dent du  Tribunal  civiljugeant  en 
référé  est  incompétent  pour  sta- 
tuer en  matière  commerciale.  — 
Si  les  instances  relatives  aux 
achats  et  ventes  d'actions  de  So- 
ciétés commerciales  anonymes 
peuvent  n  être  pas  toujours  des 
instances  commerciales,  il  en  est 
autrement  des  difficultés  existant 
entre  un  actionnaire  et  les  admi- 
nistrateurs, sur  une  communica- 
tion de  documents  préalable  à  une 
assemblée  générale.  —  C'est  là 
proprement  une  contestation  en- 
tre associés,  attribuée,  par  l'arti- 
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cle  631  du  Code  de  commerce,  à  la 
juridiction  consulaire,  et  sur  la- 
quelle le  juge  du  référé  n'a  pas 
compétence.  —  Cass.  25  juillet 
1895.  —  Société  des  Produits  chi- 
miques c.  Mathieu...    II  —  174 

24.  V,  Abordage. 

Compte.  —  V.  Faillite. 

Compte  courant. 

Cessation,  Intérêts,  Capitalisa- 
tion, —  Lorsqu'un  compte  courant  a 
cessé  d'être  alimenté  par  de  nou- 
velles opérations,  et  que  le  créan- 
cier n'en  a  plus  adressé  périodique- 
ment les  extraits  à  son  débiteur, 
il  y  a  lieu  de  le  considérer  comme 
ayant  cessé  d'exister,  et  comme 
ne  constituant  plus  à  l'avenir 
qu'un  compte  simple.  —  En  con- 
séquence, le  créancier  ne  peut 
plus  exiger,  sur  le  solde  en  sa  fa- 
veur, que  l'intérêt  au  taux  légal, 
sans  capitalisation  annuelle  ou 
semestrielle.  —  Marseille,  28  mai 
1895.  —  Chailan  c.  Charnaud. 

1  ~  237 


Concordat. 

Faillite. 


—    V.  Compétence, 


Congé.—  V.  Commis, Compétence. 

Connaissement.  —  V.  Capitaine, 
Compétence,  Vente  c.  a.  f.,  Vente 
par  navire  désigné. 

Conseil  des  Prud'hommes.— 7. 

Propriété  industrielle. 

Contributions  directes.  —  V, 

Compétence. 

Coprahs.  —  V,  Capitaine. 

Cumin.  —  V.  Vente. 

Décès.  —  V,  Commissionnaire, 
Commissionnaire  de  transports. 

Déchéance.  —  V.  Faillite. 

Dégrèvement.  —  V,  Compétence. 


Délai.  —  V.  Faillite,  Surestaries. 

Distribution.  —  V.  Faillite. 

Dol.  —  F.  Vente. 

Dommages-intérêts.  —  V.  Assu- 
rance terrestre,  Commissionnadre, 
Compétence,  Faillite,  Société,  Tran- 
saction. 

Droit  au  bail.  —  V.  Faillite. 

Echantillon.  —  V.  Vente,  Vente  à 
livrer. 

Effets  de  commerce. 

{.Billet à  vue.  Présentation  parle 
bénéficiaire j  Déchéance  de  l  art. 
160  C,  coin,  non  opposable,  —  La 
déchéance  édictée  par  l'article  160 
du  Code  de  commerce  contre  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  à 
vue,  qui  ne  la  présente  pas  dans 
les  trois  mois,  doit  être  entendue 
dans  son  sens  le  plus  strict  et  n'ê- 
tre appliquée  qu'en  faveur  des  en- 
dosseurs. —  Elle  n'est  donc  pas 
opposable  par  le  souscripteur  d'un 
billet  à  vue  poursuivi  par  le  béné- 
ficiaire. —  Marseille,  3  octobre 
1894.  -  Ferrari  c.  Mégy.  I  —  32 

2.  Chèque,  Endos  enblanc,  EWboi 
par  lettre  non  recommandée, 
Soustraction.  —  Commet  une 
double  imprudence  celiâ  qui 
envoie  un  chèque  par  lettre, 
avec  un  endos  en  blanc,  et 
qui  ne  recommande  pas  la  lettre 
d'envoi.  —  En  conséquence,  si  le 
chèque  vient  à  être  soustrait  et 
et  que  celui  qui  l'a  détourné  l'en- 
caisse au  moyen  d'un  endosse- 
ment régulièrement  rempli  à  son 
profit,  le  propriétaire  dépossédé  ne 
peut  rendre  le  tiré  responsable  du 

Eayement.  —  Marseille, 23  novem- 
rel894.   —  CurtiUet   c.    Crédit 
Lyonnais I  —  69 

3.  Lettre  m^issive,  Promesse  d'ac- 
cepter ^  Tiers  porteur.  Tiré  non 
obligé,  —  En  admettant  que  l'ac- 
ceptation d'un  effet  de   commerce 
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puisse  résulter  d*une  lettre  missi- 
ve, cette  acceptation  ne  lierait 
Taccepteur  que  vis-à-vis  du  des- 
tinataire de  la  lettre.  —  Elle  ne  le 
lierait  vis-à-vis  d'un  tiers,  devenu 
porteur  de  Teffet,  que  tout  autant 
qu'il  serait  établi  qu'il  n'a  con- 
senti à  l'escompter  qu'en  considé- 
ration de  la  promesse  du  lire.  — 
Il  ne  peut  en  être  ainsi  au  cas  où 
la  promesse  d'accepter  est  posté- 
rieure à  la  négociation    de  1  effet. 

—  Marseille,    29   mars    1895. 
Granier  c.  Bousquet. ....  I  —  177 

4.  Billet  à  ordre,  Hetée  préexis- 
tante^ Presciption  non  opposa- 
ble, —  La  souscription  de  billets, 
à  raison  d'une  dette  préexistante, 
ne  peut  constituer  une  novation 
que  si  la  volonté  en  est  formelle- 
ment exprimée  par  les  deux  par- 
ties. —  En  l'absence  de  toute  sti- 
pulation à  cet  égard j  la  souscrip- 
tion de  billets  laisse  subsister 
l'ancienne  dette,  et  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  venant  atteindre 
ces  billlets  n'est  pas  opposable 
îju  créancier,  si  l'ancienne  dette 
n'est  susceptible  que  d'une  pres- 
cription plus  longue.  —  Marseille, 
28  mai  1895.  —  Chailan  c.  Char- 
naud...   I—  237 

5.  Production  à  une  faillite, 
Prescription  non  interrompue. 

—  Le  dépôt  d'un  bordereau  de  pro- 
duction dans  une  faillite  ne  cons- 
titue pas  une  interruption  de  pres- 
cription à  raison  de  la  créance 
produite,  alors  que  cette  créance 
n'a  pas  été  admise  par  le  syndic 
et  gu'elle  fait  l'objet  d'une  contes- 
tation. —  Marseille,  6  août  1895. 

—  Albanès  c.  Syndic  Morelli 

I  —  311 

6 .  Prescription,  Souscripteur  non 
commerçant,  Signatures  de  com- 
merçants, Dette  civile .  —  Si 
l'article  637  du  Code  de  commerce 
rend  justiciable  du  Tribunal  de 
commerce  le  souscripteur  non 
commerçant  d'un  billet  à  ordre 
qui  porte  aussi  des  signatures  de 
commerçant?,  il  ne  s  ensuit   pas 


que  la  nature  de  l'obligation  soit 
modifiée.  —  En  conséquence,  la 
prescription  de  cinq  ans  résultant 
de  l'article  189  du  Gode  de  com- 
merce ne  saurait  être  opposée, 
dans  ce  cas,  par  le  souscripteur 
qui  n'est  pas  commerçant  et  qui 
n'a  pas  fait  acte  de  commerce.  — 
Trib.  de  com.  Seine,  29  septembre 
1893.— Van  Ackère  c.  Vial.  11-33 

—  8  décembre  1893.  —  Speisser  c. 
Quisarne II  —  90 

7 .  Provision  non  expédiée,  Por- 
teur sans  droit,  Faillite  du  ti- 
reur, —  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  n'a  de  droit  sur  la  pro- 
vision que  lorsqu'elle  est  réalisée 
et  existante  en  mains  du  tiré.  — 
Spécialement,  lorsque  les  mar- 
chandises à  raison  desquelles  la 
lettre  de  change  avait  été  créée, 
n'ont  été  expédiées  à  l'acheteur 
qu'après  la  faillite  du  tireur  et  par 
les  soins  du  syndic  qui  les  a  affec- 
tées au  payement  de  nouvelles 
traites,  le  porteur  de  la  première 
lettre  de  change  n'a  aueun  droit 
sur  cette  provision  qui,  à  son  égard, 
n'a  jamais  existé.  —  Cass.,  31  dé- 
cembre 1894.  —  Syndic  Pierson  c. 
Lenglet  et  Fassina Il  —  148 

8.  Acceptation  à  décour ert,  Obli- 
gation. —  L'acceptation  à  décou- 
vert a  pour  effet  d'obliger  directe- 
ment le  tiré  envers  le  porteur,  sans 
qu'il  soit  restituable  contre  elle, 
alors  même  que  le  tireur  était  an- 
térieurement en  faillite,  et  que 
l'accepteur  l'aurait  ignoré.  —  Mais 
elle  ne  saurait  donner  à  l'accep- 
teur aucun  droit  sur  la  marchan- 
dise destinée  à  former  la  provision, 
si,  antérieurement  à  son  expédi- 
tion, le  tireur  était  tombé  en 
faillite Ibid 

9.  Billet  au  porteur,  —  Le  bill»^t 
payable  au  porteur  constitue  un 
titre  valable;  il  ne  tomberait  sous 
la  prohibition  des  décrets  des  25 
thermidor  an  XIII  et  8  octobre 
1892,  qu'autant  qu'il  aurait  pour 
objet  de  suppléer  ou  remplacer  la 
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monnaie. — C.dePari8,21mail895. 
—  Seguin  c.  Denis  et   Huchard . 

II  —  152 

10.  Tradition,  Exceptions  non 
opposablt'S,  —  La  propriété  d'un 
billet  au  porteur  se  transmet  par 
simple  tradition.  —  Et  le  sous- 
cripteur originaire  ne  peut  oppo- 
ser au  détenteur  actuel  les  excep- 
tions qu'il  aurait  pu  opposer  au 
détenteur  originaire Ibid 

11.  Opposition  non  admise,  —  On 
ne  saurait  faire  utilement  opposi- 
tion au  payement  d'un  billet  au 
porteur Ibid 

Embarquement.  —  V^.  Vente  à 
livrer,  Vente  c.  a.  f.,  Vente  par 
navire  désigné. 

Environ.  —  V.  Vente  à  livrer. 

Enseigne.  —  V.  Propriété  indus- 
trielle. 

Entrepreneur.  —  V.  Compétence, 
Faillite,  Responsabilité. 

Entreprise  de  publicité. 

Droit  d'affiches  sur  une  façade, 
Propriétaire,  Locataire,  Con- 
cession, —  Si  un  locataire  demeu- 
re toujours  libre,  sauf  conventions 
contraires,  d'apposer  des  enseignes 
ou  affiches  concernant  sa  profes- 
sion sur  le  parement  extérieur  de 
la  façade  correspondant  aux  locaux 
qu'il* occupe  dans  l'immeuble,  il 
ne  saurait  disposer  des  mêmes  sur- 
faces au  profit  de  tiers.  —  Ce  droit 
ne  saurait  appartenir  qu'au  pro- 
priétaire.— En  conséquence,  1  en- 
trepreneur de  publicité  qui  ne  tient 
son. droit  que  d'un  locataire,  ne 
peut  apposer  des  affiches  sur  la 
façade  d  un  immeuble,  au  préju- 
dice d'un  autre  entrepreneur  qui 
jouirait  à  cet  égard  de  la  conces- 
sion du  propriétaire.  —  A  plus 
forte  raison  si  ces  affichps  sont  ap- 
posées sur  un  mur  de  côté,  sur  le- 
quel le  locataire  n'a  aucune  ou- 
verture et  ne  jouit  d'aucun  droit. 
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—  C.  d'Aix,  13  novembre  1894.- 
Allard  c.  ûevoux 1  —  49 

Epidémie.  —  V.  Avarie  commune. 

Etranger.  —  V.  Affrètement,  Com- 
pétence, Faillite,  Société. 

Exécution  provisoire  — F.  Com- 
pétence, Tribunal  de  commerce. 

Ezequatur.  —  V,  Faillite 

Expertise. 

1 .  Dissidences,  Rapport  séparé,  — 
Ce  n'est  pas  à  peine  de  nullité  que 
la  loi  prescrit  qu'en  cas  de  dis- 
sidence d'avis  entre  experts,  un 
seul  rapport  soit  dressé,  contenant 
indication  des  divers  avis  émis.— 
En  conséquence  n'est  pas  nulle 
l'expertise  dans  laquelle  un  expert 
dissident  a  dressé  un  rapport  sé- 
paré. —  11  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  quand  il  s'agit  d'une  exper- 
tise constituée  à  l'amiable. —  Mar- 
seille, 26  septembre  1894.  —  Mau- 
rin  c.  Assureurs I  —  ?9 

2.  V.  Assurance  maritime,  Assuran- 
ce terrestre,Capitaine,Vente,  Vente 
à  livrer.,    . 

Façade.  —  V.  Compétence,  Entre- 
prise de  publicité. 

Facteur  à  la  halle.  —  V.  Compé- 
tence. 

Facture.  —  V.  Compétence,  Paye- 
ment. 

Faillite. 

1.  Cessation  de  payements,  De- 
mande  de  terme  à  un  créancier. 
Mainmise  de  ce  créancier  sur 
V actif  de  son  débiteur.  —  Ke 
saurait  suffire  pour  constituer 
l'état  de  cessation  de  payements  le 
fait,  par  un  commerçant,  de  de- 
mander à  un  de  ses*  créanciers, 
moyennant  un  nantissement,  un 
terme  de  90  jours  pour  le  paye- 
ment de  deux  factures  au  comp- 
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tant.  —  Ne  saurait  "suffire  non 
plus  le  fait,  par  un  créancier,  de 
se  mettre  arbitrairement  en  pos- 
session de  l'actif  commercial  de 
son  débiteur,  et  de  se  substituer 
à  lui  pour  rencaissement  dei  fac- 
tures et  la  direction  industrielle, 
ce  fait  étant  celui  d'un  tiers  et 
non  du  débiteur  lui-même,  le- 
quel doit  être  réputé  avoir  subi  à 
cet  égard  une  contrainte  morale. 
— .  Il  en  est  du  moins  ainsi  lors- 
que, à  la  même  époque,  il  n'exis- 
tait à  son  encontre  ni  protêt,  ni 
poursuites  constituant  une  cessa- 
tion de  payements  évidente  et 
absolue,  dérivant  d'une  impossi- 
bilité générale  et  complète  de 
payer. —  Ces  faits  ne  sauraient  donc 
justifier  le  report  de  l'ouverture 
d'une  faillite  au  jour  où  ils  se  sont 
produits. -Marseille,18 juillet  1894. 
—  Andréolic.  Bourgogne  et  Rulli. 

1-5 

2.  Nantissement  convenu,  Inexé- 
cution, Nantissementpostérieurj 
Condition!^  différentes  y  Période 
suspecte.  Nullité.  —  Lorsqu'un 
accord  est  fait  entre  deux  com- 
merçants, d'après  lequel,  au  delà 
d'un  certain  chiffre  de  crédit,  les 
ventes  donneront  lieu  à  dépôt  de 
la  marchandise  vendue  dans  des 
magasins  déterminés,  où  elle  sera 
affectée  comme  nantissement  à  la 
bonne  fin  des  billets  souscrits  par 
l'acheteur,  —  que  le  vendeur  n'a 
jama-s  exigé  l'exécution  de  ces 
clauses,  —  et  que,  plus  tard, 
l'acheteur  se  trouvant  dans  l'em- 
barras, le  vendeur  a  exigé,  à  titre 
de  garantie,  la  remise  des  récépis- 
sés de  diverses  marchandises,  sans 
distinction  entre  celles  qu'il  avait 
livrées  lui-même  et  celles  qu'a- 
vaient livrées  des  tiers,  -  cette 
remise  ne  saurait  être  considérée 
comme  l'exécution  des  accords 
précédents.  —  Elle  ne  peut  être 
considérée  que  comme  un  contrat 
nouveaiu  de  nantissement,  à  ap- 
précier d'uprès  sa  date,  et  qui  doit 
être  annulé  s'il  a  été  fait  dans  la 
période  suspecte Ibid 


3.  Concordat t  Terme  pour  per- 
mettre une  rentrée,  Condition, 
—  Benferme  une  condition  et  non 
pas  seulement  un  terme,  la  clau- 
se d'un  concordat,  en  vertu  de 
laquelle  il  est  accordé,  pour  telle 
partie  du  dividende  promis,  un 
délai  de. ..  pour  permettre  la  ren- 
trée des  créances  de  tel  pays.  — 
En  conséquence  l'expiration  de  ce 
délai,  sans  que  le  dividende  ait 
été  distribué,  n'autorise  pas  les 
créanciers  à  demander  la  résolu- 
tion du  concordat,  s'il  est  justifié 
qu'on  n'a  pu  encore  réaliser  les 
créances  don  t  il  s'agit.  —  Mar- 
seille, ô  juillet  1894.  —  Laurette 
c.  Vimar  1  —  19 

4.  Salaires,  Versement  en  compte 
courant,  Novation,  Privilège 
perdu.  —  Le  commis  qui  a  versé 
le  montant  de  ses  appointements 
dans  un  compte  courant  entre  lui 
et  son  patron,  a  fait  novation  à  sa 

"  créance.  —  Il  ne  peut  donc,  en 
cas  de  faillite  de  son  patron,  pré- 
tendre au  privilège  attribué  par 
la  loi  aux  salaires  des  commis.  — 
Marseille,  19  novembre  1894.  — 
Icard  c.  Boulle 1  —  68 

5.  Concordat,  Convocations  indi- 
viduelles, Créancier  omis.  Nul- 
lité. —  Les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  la  convocation  des 
créanciers  à  l'assemblée  du  con- 
cordat sont  substantielles,  et  leur 
inobservation  entraîne  nullité  de 
l'assemblée  et  des  délibérations 
qui  y  ont  été  prises.  —  Il  en  est 
ainsi  notamment  des  lettres  de 
convocation  individuelles  que  la 
loi  prescrit  d'adresser  aux  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés,  ou  ad- 
mis par  provision,  indépendam- 
ment des  insertions  dans  les  jour- 
naux. —  En  conséquence,  doit 
être  déclaré  nul  un  concordat  for- 
mé dans  une  assemblée  à  laquelle 
un  créancier  admis  au  passif  n'au- 
rait pas  été  individuellement  con- 
voqué. —  Marseille,  17  août  1894. 
—  Thouvard  c.  Long  ....  I  —  94 

6.  Art.  544  C,  de   com.,  Caution 
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non  solidaire.  Payement  par- 
tieL  —  Les  dispositions  de  l'art. 
544  G.  de  com .  ne  visent  que  le 
cas  de  coobligés  solidaires,  et  ne 
sont  pas  relatives  au  cas  où  la  soli- 
darité n'existe  pas.  —  En  consé- 
quence, si  une  caution  non  soli- 
aaire  a  garanti  au  créancier  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme 
déterminée  sa  créance  sur  le  dé- 
biteur, et  que  la  créance  ait  dé- 
passé le  chiffre  cautionné,  la  cau- 
tion qui  a  payé  doit  être  admise, 
pour  la  somme  payée  par  elle,  à 
la  faillite  du  débiteur  principal, 
et  le  créancier  ne  doit  y  être  ad- 
mi»  que  pour  le  solde  non  garanti, 
sans  distmction  entre  le  cas  où  le 
payement  fait  par  la  caution  l'a 
été  a  va  lit  la  faillite  et  le  cas  où  il 
Ta  été  postérieurement. — Marseille, 
30  octobre  1894.  —  Soc.  Marseil- 
laise c.  Ghapplain 1  —  96 

7.  Cession  de  fonds,  Cession  de 
droit  au  bail.  Réserve  de  le  re- 
prendre en  cas  de  faillite ^  Vali- 
dité, —  Est  valable,  même  en  cas 
de  faillite,  l'accord  par  lequel  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce 
et  du  droit  au  bail  du  lieu  où  il 
s'exerce,  convient  avec  son  ache- 
teur que  ce  droit  au  bail  ne  de- 
viendra la  propriété  de  ce  dernier 
que  par  le  payement  intégral  des 
termes  convenus,  le  privilège  de 
l'article  2102  du  Gode  civil  étant 
expressément  réservé  au  cédant, 
malgré  les  dispositions  de  l'article 
550  du  Gode  de  commerce.  —  En 
conséquence,  le  cas  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  se  réali- 
sant avant  le  payement  intégral 
des  termes,  le  cédant  a  le  droit  de 
reprendre  le  droit  au  bail  par  lui 
cédé.  —  Marseille,  14  septembre 
1894.  —  Augierc.Sarrola  I  — 105 

8.  Cession  de  fonds.  Cession  de 
droit  au  bail,  Interdiction  de 
soup-louer  sans  autorisation. 
Validité,  —  La  clause  d'un  bail 
interdisant  au  locataire  de  céder 
son  bail  sans  l'agrément  du  bail- 
leur doit  être  rigoureusement  ob- 
servée. —  En  conséquence,  le  cé- 


dant J'un  fonds  de  commerce  et 
du  bail  des  locaux  où  il  s'exerce, 
qui  s'est  réservé  le  droit  d'agréer 
ou  de  refuser  le  sous-locataire  qui 
lui  serait  présenté,  peut  exercer 
ce  droit,  même  en  cas  de  faillite 
de  son  locataire,  sans  être  obligé  de 
déduire  les  motifs  de  son  refus,  et 
les  Tribunaux  ne  peuvent  lui  impo- 
ser l'obligation  d'agréer  celui  qui 
deviendrait  acquéreur  aux  enchères 
du  fond  de  commerce  établi  dans 
les  lieux  loués.  —  Marseille,  26 
novembre  1894.  —  Massebœuf  c. 
Brasseries... I  —  109 

9.  Demande  en  déclaration.  Dé- 
faut de  preuves.  Dommages-in- 
térêts. —  Un  créancier  a  le  droit 
de  poursuivre  son  débiteur  par 
tous  les  moyens  légaux,  juge- 
ments, saisies,  vente  de  meubles, 
etc.;  mais  la  poursuite  en  décla- 
ration de  faillite  n'est  pas  au  nom- 
bre des  moyens  institués  par  la 
loi  pour  obtenir  payement.  —  Elle 
ne  peut  être  fondée  que  sur  l'état 
de  cessation  de  payements,  dont 
on  sollicite  la  constatation  judi- 
ciaire par  le  jugement  déclaratif. 
—  Le  créancier  ne  peut  donc, 
sous  peine  de  dommages-intérêts, 
former  une  demande  pai-eille, 
qu'à  la  condition  de  l'appuyer  de 
preuves  sérieuses  de  la  cessation 
des  payements  du  défendeur.  — 
Marseille,  15  janvier  1895.  —  De 
Manet  c.  Daumas I  —  124 

10.  Succession  bénéficiaii^e.  Com- 
pensation^ Créance  liquide, 
Nantissem,ent,  Réalisation  fu- 
ture, Solde  incertain.  —  Le  fait 
qu'un  nantissement  a  été  consti- 
tué en  garantie  d'avances^  et  que 
sa  réalisation  devra,  le  cas  écné- 
ant,  réduire  à  un  chiffre  encore 
inconnu  le  solde  restant  à  décou- 
vert de  ces  avances,  ne  saurait 
empêcher  cette  créance  d'être  li- 
quide et  susceptible  d'être  éteinte 
par  la  compensation  légale  avec 
une  dette  également  liquide.  — 
En  conséquence,  la  faillite  ou  la 
liquidation  judiciaire,  ou  l'ouver- 
ture d'une  succession  bénéficiaire 


FAILLITE 


FAILLITE 


21 


survenue  postérieurement  à  l'exis- 
tence simultanée  de  ces  deux  det- 
tes, ne  peuvent  <^.tre  un  obstacle 
à  leur  compensation .  —  Marseille, 
22  janvier  1895.  — Ambanopulo, 
c.     Société  Marseillaise    1  —  131 

11.  Cessation  de  payements,  Ca- 
ractères, —  La  cessation  de  paye- 
ments, pour  entraîner  ses  effets 
légaux,  doit  se  manifester  par  des 
faits  extérieurs  et  saisissables, 
connus  ou  susceptibles  de  l'être, 
et  dérivant  d'une  impossibilité 
générale  et  complète  de  payer.  — 
Elle  ne  saurait  résulter  d'un  état 
de  gêne  momentané,  ni  de  quel- 
ques difficultés  passagères  dans 
les  payements,  spécialement  de 
quelques  protêts  suivis  de  paye- 
ments avant  toutes  poursuites,  et 
en  petit  nombre  eu  égard  aux 
valeurs  régulièrement  payées.  — 
Ni  de  renouvellements,  même 
nombreux,  consentis  par  un  cré- 
ancier au  débiteur,  -s'ils  n'ont  pas 
été  connus  du  public  et  si  les  va- 
leurs souscrites  en  renouvellement 
ont  toujours  été  facilement  es- 
comptées. —  Marseille,  9  avril 
1895.  —  Capusc.Mouren.  I  —  185 

12.  Jugement  de  report,  Absence 
d' opposition  dans  le  délai,  Ac- 
tion en  nullité,  Appel  non  sus- 
pensif. —  Lorsqu  un  jugement 
reportant  l'ouverture  d'une  faillite 
n'a  pas  été  frappé  d'opposition 
dans  les  délais,  le  Tribunal  de  la 
faillite  est  compétement  investi  du 
droit  de  statuer  sur  toutes  les 
conséquences  du  report,  notam- 
ment sur  les  actions  en  nullité  ré- 
sultant de  Fapplication  des  articles 
446  et  4n  du  Coie  de  commerce. 
—  Alors  même  que  ce  jugement 
aurait  été  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel,  le  tribunal  n'en  aurait  pas 
moins  le  droit  de  statuer  sur  ces 
actions  en  nullité,  sans  attendre 
que  l'appel  fût  vidé.  —  Marseille, 
19  avril  1895.  —  Syndic  Maunier 
c.  Mariés I  —  189 

13.  Actif  supérieur  au  passif .  — 
L'état  de  suspension  de  payements 


peut  exister  alors  même  que  l'actif 
à  réaliser  paraît  supérieur  au  pas- 
sif, si  cet  actif,  n'étant  pas  dispo- 
nible, ne  permet  pas  de  satisfaire 
aux  échéances.  —  En  pareil  cas, 
c'est  à  bon  droit  que  la  faillite  est 
déclarée.  —  Marseille,  21  mai  1895. 

—  Tassy    et    Rocca    c.    Chabrol. 

1-197 

14.  Créancier  pour  dette  civile.  — 
[Jn  créancier  pour  dette  civile  ne 
pe«it  faire  déclarer  la  faillite  d'un 
commer  :ant,  en  l'absence  de  tou- 
tes poursuites  de  la  part  des  cré- 
anciers commerciaux.  —  Marseille, 
5  avril  1895.  —  Défaut  c.  Piccioni. 

I  —  201 

15.  Liquidation  judiciaire,  Asen- 
ce    de   comptabilité,  Déchéance. 

—  Doit  être  privé  du  bénéfice  de 
la  liquidation  judiciaire  et  déclaré 
en  faillite,  le  commerçant  qui  n'a 
tenu  aucune  espèce  *de  compta- 
bilité, même  sommaire,  permet- 
tant de  s'éclairer  sur  la  nature  des 
opérations  qu'il  a  faites.  —  Mar- 
seille, 28  mai  1895.  —  Cusenier  c. 
Isnard I  —  234 

16.  Concordat,  Dette  naturelle. 
Obligation   reconnue,    Validité. 

—  Le  concordat  obtenu  par  un 
failli  laisse  subsister  à  son  encon- 
tre une  obligation  naturelle  pour 
la  partie  de  la  dette  non  payée.  — 
Et  cette  obligation  naturelle  peut 
se  convertir,  par  la  volonté  du 
débiteur,  en  une  obligation  civile, 
dont  elle  devient  la  cause  licite. 

—  En  conséquence,  doit  être  vali- 
dée une  obligation  de  cette  nature 
prise  par  le  failli  postérieurement 
au  concordat.  —  Âlarseille,  6  juin 
1895.  —  Chaix  c.  Matrat  et  Turc. 

I  —  245 

17.  Liquidation  judiciaire,  Juge- 
ment déclaratif,  Opposition  non 
recevable. —  Le  jugement  qui  dé- 
clare un  commerçant  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours.  —  Spéciale- 
ment il  ne  peut  être  frappé  d'op- 
position par   un  créancier   du   li- 
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quidé.  —  Le  créancier  qui  pré- 
tendrait faire  déclarer  le  liquidé 
en  faillite,  devrait  agir,  en  pareil 
cas,  non  par  voie  d'opposition, 
mais  par  voie  d'action  ^^rincipale, 

—  Marseille,  25  juin  189o.  —  Ban- 
que de  Crédit  c.  Fabron. ..I  —  260 

18.  Liquidation  judiciaire ,  Union f 
Restitution  des  livres,  —  L'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
déclarant  les  liquidateurs  respon- 
sables pendant  dix  ans  des  titres, 
livres  et  papiers  qui  leur  ont  été 
remis,  ne  fait  pas  oostacle  au  droit 
du  liquidé  d'en  exiger  la  restitu- 
tion après  la  dissolution  de  l'union. 

—  Marseille,  16  juill  t  1895.  — 
Puget  c.  Roux-Martin....  I  —  264 

19.  Clause  pénale.  Demande  en 
admission  au  passif,  Défaut 
d^ instance  antérieure  à  la  fail- 
lite. —  La  clause  stipulant  une 
indemnité,  au  cas  d'inexécution 
d'un  contrat  entre  commerçants, 
ne  peut  être  appliquée  à  rencon- 
tre d'un  failli  ou  d'un  liquidé  ju- 
diciaire, que  si  une  demande  en 
justice  a  été  introduite  par  celui 
qui  s'en  prévaut,  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire.  —  Cette 
indemnité  ne  saurait  donc  être 
admise  au  passif,  lorsque  le  créan- 
cier n'a  excipé  de  son  droit  qu'à 
l'occasion  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation*  et  après  le  jugement 
déclaratif.  —  Marseille,  25  juillet 
1895.—  Aymé  c.Zerbini.  1  —  313 

20.  Compte,  Compensation,  Entre- 
preneur, Sous-traitant ,  Compte 
de  traimux,  Compte  d'avances, 
Corrélation.  —  Les  principes  qui 
régissent  la  compensation,  sont 
inapplicables  lorsque  les  éléments 
divers  des  comptes  existant  entre 
les  parties  ont  entre  eux  une  cor- 
rélation directe  et  forment  un 
ensemble  dont  aucune  partie  ne 
peut  être  isolée  des  autres. — L'état 
de  faillite  de  l'une  des  parties  ne 
saurait  modifier  l'application  de 
ces  règles.  —  Spécialement,  lors- 
qu'un  entrepreneur    de  camion- 
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nage  a  fait  des  avances  à  un  sous^ 
traitant,  il  existe,  entre  la  créance 
résultant  des  transports  effectués 
et  les  avances  faites  par  l'entre- 
preneur, une  corrélation  qui  ne 
permet  pas  de  séparer  ces  deux 
éléments,  et  qui  doit  amener  leur 
fusion  pour  former  une  seule  cré- 
ance égale  au  solde  de  la  somme 
la  plus  forte îbid 

21.  Faillite  à  V étranger.  Syndic, 
Opposition  sur  le  prix  d'un  na- 
vire, Exéquatur  postérieur  au 
jugement  déclaratif.  Opposition 
valide,  Distribution,  Ma^se  chi- 
rographaire.  —  Le  syndic  d'une 
faillite  déclarée  en  pays  étranger 
peut,  sur  la  seule  justification  de 
sa  qualité,  faire  utilement,  en 
France,  au  profit  de  la  masse  chi- 
rographaire,  opposition  à  la  déli- 
vrance des  deniers  dus  au  failli. — 
Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  va- 
lidité de  cette  opposition,  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ait 
été  préalablement  déclaré  exécu- 
toire en  France.  —  Spécialement, 
lorsqu'un  navire  étranger  est  saisi 
et  vendu  en  France  et  que  le  saisi 
a  été  déclaré  en  faillite  à  l'étran- 
ger, le  syndic  qui  se  présente  dans 
la  distribution,  pour  réclamer  l'at- 
tribution à  son  profit  de  la  somme 
restant  libre  après  payement  des 
privilèges,  ne  saurait  être  repoussé 
par  le  motif  aue  l'opposition  par 
lui  faite  dans  les  trois  jours,  con- 
formément à  l'article  212  Code  de 
commerce,  serait  nulle,  pour  avoir 
précédé  l 'exéquatur  accordé  en 
France  au  jugement  déclaratif  de 
faillite. —Si  du  reste  cet  exéoua- 
tur  était  obtenu  au  moment  ou  la 
distribution  s'est  opérée.  —  C. 
d'Aix,  5  juin  1895.  —  Syndic  de 
laTarentinac.  Créanciers.  I  —  340 

22.  Créancier  hypothécaire.  Vote 
au  concordai.  Déchéance.  —  La 
déchéance  prononcée  par  l'article 
508  du  Code  de  commerce,  contre 
le  créancier  hypothécaire  qui  a 
voté  au  concordat,  est  absolue  et 
s'applique  au.SHi  bien  au  cas  où 
le  concordat   n'a  pas  été  conclu. 
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ou  n*a  pas  été  homologué,  qu'au 
cas  où  il  l'a  été.  —  Et  cette  dé- 
chéance n'est  pas  seulement  pro- 
noncée au  protit  de  la  masse  ;  elle 
peut  être  invoquée,  môme  après 
la  dissolution  de  l'union,  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt.  —  Cass  , 
6  mars  1694.  —  Sauton  c,  Morin. 

II -3 

23.  Alors  même  que  l'hypothèque 
serait  judiciaire  et  ne  porterait, 
au  moment  de  la  faillite,  sur  au- 
cun immeuble,  le  failli  n'en  possé- 
dant aucun,  la  renonciation  résul- 
tant du  vote  n'en  produirait  pas 
moins  son  effet*,  pour  le  cas  où, 
plus  tard,  des  immeubles  lui  ob- 
viendraient Ibid. 

24  Mais  l'article  508  ne  s'applique 
qu'aux  créanciers  hypothécaires 
inscrits  ou  dispensés  a'inscription. 

—  En  conséquence,  le  créancier 
admis  au  passif  de  la  faillite  par 
un  jugement,  et  ayant,  par  suite, 
une  hypothèque  judiciaire,  peut 
voter  au  concordat,  sans  qu'il  en 
résulte  pour  lui  aucune  déché- 
ance du  droit  de  faire  inscrire  uti- 
lement cette  hypothèque  après  la 
dissolution  de  l  union Ibld, 

25.  Débiteur  principal,  Absence 
de  production  f  Caution  non  dé- 
chargée,—  Le  fait,  parle  créancier, 
de  n'avoir  pas  produit  à  la  fail- 
lite du  débiteur  principal,  n'a  pas 
pour  e£fet  de  décharger  la  caution. 

—  Cass.,  29  avril  1891.—  Navarre 
c.  Bodard 11  —  13 

26.  Rapport  du  Juge,  Absence, 
Nullité  du  jugement.  —  La  for- 
malité du  rapport  du  juge  commis- 
saire, dans  les  contestations  en 
matière  de  faillite,  est  substan- 
tielle, et  son  inobservation  entraîne 
la'nullitédu  jugement  rendu  sans 
Qu'elle  ait  été  remplie.  —  Le 
défaut  de  mention  de  ce  rapport 
dans  le  jugement  emporte  lui- 
même  nullité  de  ce  jugement.  — 
Cass.,  24  juillet  1893.  —  Caron  c. 
Syndic  Fontaine 11  —  18 


27.  Rentes  sur  l'Etat,  Insaisissa- 
bilité,  Syndic,  Union,  Pouvoir 
de  vendre,  —  Les  lois  des  6  nivô- 
ses an  yi  et  22  floréal  an  Vil  ne 
créent  pas,  pour  les  rentes  sur 
l'Etat,  une  xn.«aisissabilité  absolue. 
—  En  cas  de  faillite  du  rentier,  le 
syndic,  mandataire  légal,  a  le  droit 
exclusif  d'en  toucher  les  arréra- 
ges,  et,  à  partir  du  contrat  d'u- 
nion, il  a  le  pouvoir  et  même  le 
devoir  de  vendre  les  titres,  même 
hors  la  présence  du  failli  et  nonobs- 
tant toute  opposition  de  sa  part. — 
G.  d'Amiens,  16  janvier  1894.  — 
Filliol II  —  22 

28 .  Bail,  Clause  de  résiliation  de 
plein  droit.  -  Est  valable  la  clause 
d'un  bail  stipulant  que,  dans  le 
cas  de  faillite  du  preneur,  le  bail 
sera  résillié  de  plein  droit  si  bon 
semble  au  bailleur,  lequel  rentrera 
dans  la  disposition  des  lieux  loués 
et  conservera,  à  titre  d'indemnité, 
les  loyer  touchés  d'avance.  —  A 
ce  cas  n'est  pas  applicable  l'article 
450  du  Ck>de  de  commerce  qui  con- 
fère au. syndic,  pendant  un  délai 
déterminé,  le  droit  de  notifier  au 
propriétaire  son  intention  de  con- 
tinuer le  bail.  —  Trib.  civ.  -eine, 
11  avril  1894.  —  Syndic  Fleury 
c.  Dehaynin  et  Sallerin.  .II  —  24 

.29.  Privilège,  Commis,  Appoin- 
tements, Commissions,  —  Loi  du 
6  février  1895,  modifîcative  de 
l'article  549  du  Code  de  commer- 
ce  II  —  59 

30.  Créancier  gagiste,  Gage  réa- 
lisé amiablement  par  le  débi- 
teur. Payement,  Connaissance 
de  la  suspension,  Rapport.  — 
Lorsque  le  créancier  gagiste,  après 
la  cessation  des  payements  de  son 
débiteur,  fait  vendre  amiablement 
par  celui-ci,  agissant  comme  pro- 
priétaire, les  titres  remis  en  gage, 
et  en  touche  directement  le  mon- 
tant, au  lieu  d'agir  conformément 
aux  prescriptions  de  l'article  93 
du  Code  de  commerce,  il  doit  être 
tenu  de  rapporter  à  la  masse  le 
payement   ainsi  reçu  par  lui,   s'il 
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connaissait  la  cessation  des  paye- 
ments. —  Cass,,  24  octobre  1894. 
—  Lyon-AIemand  c.  Syndic  Cail- 
lavet II  -^  97 

31.  Action  en  nullité,  Déboute- 
ment,  délai  d'appel  expiré,  Ap 
pel  par  un  créancier,  Non  re- 
cevaoilité,  —  Le  syndic  d'une 
faillite  a  seul  qualité  pour  exercer 
les  actions  intéressant  la  masse, 
notamment  les  actions  en  nullité 
basées  sur  l'article  446  du  Code 
de  commerce.  —  Un  créancier  est 
sans  qualité  pour  intenter  une 
action  de  cette  nature,  soit  en  son 
nom,  soit  en  se  substituant  au  syn- 
dic. —  Par  suite  il  ne  peut  faire 
utilement  appel  d'un  jugement 
qui  Tau  rai  t  re poussée  à  rencontre 
du  syndic.  —  Et  le  syndic  lui- 
même,  si  les  délais  d*appel  sont 
expirés  vis-à-vis  de  lui,  ne  peut 
utilement  intervenir,  sur  Pappel 
dii  créancier,  pour  faire  revivre 
le  droit,  que  l'expiration  du  délai 
lui  a  fait  perdre. —  Cass.,  1"  avril 
1895.  —  CJachet  c.  Robert  et  Syn- 
dic Benayou «  II  —  122 

32.  Notaire,  Actes  de  commerce. 
—  Le  notaire  qui  se  livre  habi- 
tuellement à  une  circulation  d'ef- 
fets, qui  a  des  comptes  avec  des 
banquiers,  qui  se  fait  ouvrir  des 
crédits  dont  l'objet  est  de  parer  aux 
besoins  du  commerce  de  l'argent 
auquel  il  se  livre,  doit  être  réputé 
commerçant,  et  peut  dès  lors  être 
déclaré  en  faillite.  —  Cass.,  15  jan- 
vier 1895.  —  V Il  —  436 

33 .  Nantissement,  Fonds  de  com- 
merce, Remise  des  titres,  Signi- 
fication au  propriétaire.  Posses- 
sion laissée  au  débiteur.  Absence 
de  privilège.  —  Le  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce,  avec  ses 
marchandises  et  son  matériel,  ne 
saurait  valablement  s'opérer  par  la 
remise  au  créancier  des  titres  de 
propriété  de  ce  fonds  et  par  la 
signification  de  l'acte  de  nantisse- 
ment au  propriétaire.  —  Le  fonds 
et  les  objets  qui  le  composent  n'é- 
tant pas  sortis  de  la  possession  du 


débiteur  pour  passer  dans  celle  du 
créancier  ou  d'un  tiers  convenu, 
ce  nantissement  ne  répond  pas 
aux  exigences  de  l'art.  2076  du 
Gode  civil  et  ne  peut  produire  par 
suite  aucun  privilège.  —  En  consé- 
quence, le  débiteur  venant  à  tom- 
ber en  faillite,  le  créancier  ne  peut, 
en  pareil  cas,  être  admis  au  passif 
qu'à  titre  chirographaire.  —  Trib. 
ae  com.  Seine,  13  décembre  1894. 
—  MouUé  et  Joanne  c.  syndic  Du- 
tillet 11  —  144 


34.  Privilège  du  bailleur,  Privi- 
lège du  vendeur,  —  Les  privilèges 
établis  par  le  Code  civil  peuvent 
être  exercés  à  la  suite  de  la  faillite 
ou  de  la  liquidation  judiciaire  du 
débiteur,  toutes  les  fois  que  la  loi 
n'en  a  pas  disposé  autrement,  — 
Spécialement  le  privilège  du  bail- 
leur subsiste,  dans  les  limites  fixées 
par  l'art.  550  du  Gode  de  commerce, 
dans  le  cas  de  faillite  du  locataire. 

—  Et,  au  contraire,  le  privilège  du 
vendeur  d'effets  mobiliers,  dans  le 
même  cas,  est  supprimé  par  le 
même  article.  —  lien  serait  encore 
ainsi,  alors  même  que,  en  principe, 
et  d'après  le  droit  commun,  le  pri- 
vilège du  bailleur  serait  primé  par 
celui  du  vendeur,  en  vertu  de  l'art. 
2102,  n*  4,  du  Gode  civil,  à  raison 
de  la  connaissance  qu'avait  le 
bailleur  du  non  payement  du  prix 
des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués.  —  Et  le  vendeur,  en  pareil 
cas,  privé  de  son  privilège  à  l'en- 
conire  de  la  masse,  ne  saurait  en 
exercer  aucun  à  rencontre  du 
bailleur.  —  Gass.,  18  février  1895. 

—  Boilaud  c.  Genevoix...  II  —  159 

35  Clôture  faute  d^ actif,  Opéra- 
tions nouvelles, Réouverture  pos- 
térieure. Concordat,  Dettes  nou- 
velles non  régies  par  le  concor- 
dat, —  Si  l'anicle  516  du  Code  de 
commerce  déclare  que  le  concordat 
homologué  est  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers,  même  non  vérifiés 
ou  portés  au  bilan,  cela  ne  peut 
s'entendre  que  des  créancivîi-s exis- 
tant au  moment  de  la  déclaration 
de  la  faillite.  —  Spécialement,  au 
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cas  où,  après  clôture  pour  insufiG- 
sauce  d'actif,  le  failli  s*est  livré  à 
de  nouvelles  opérations  commer- 
ciales, les  obligations  par  lui  cou 
tractées  à  cette  occasion  ne  sont 
pas  soumises  aux  conditions  du 
concordat  intervenu  plus  tard  et 
après  réouverture  des  opérations 
de  la  faillite.  —  En  consé(^uence, 
celui  qui  est  créancier  à  raison  de 
ces  nouvelles  opérations,  et  qui, 
du  reste,  n'a  ni  concouru  au  con- 
cordat, ni  même  fait  vériGer  sa 
créance,  conserve,  malgré  le  con- 
cordat, l'intégralité  de  ses  droits 
contre  son  débiteur.  —  Tr.  civil, 
Marseille,  25  mal  1895.  — Guiller- 
mier  et  Garas  c.  Boyer  et  Amavet. 

Il  -  168 

36.  F.  Cîompétence,  EfiTet  de  com- 
merce. Société,  Vente. 

Faxite.  —  V.  Abordage,  Affrètement, 
Armateur,  Avarie  commune.  Com- 
missionnaire, C**  des  Docks,  Res- 
ponsabilité. 

Peu.  —  V.  Abordage. 

de  non  recevoir. 


Protestation  par  lettre.  —  Les 
protestations  exigées  par  l'article 
435  du  Gode  de  commerce  doivent 
être  formulées  par  un  acte  extra- 
judiciaire. —  Une  simple  lettre  ne 
I  eut  y  suppléer,  alors  surtout  que 
le  capitaine  Ta  laissée  sans  réponse, 
refusant  ainsi  de  se  prêter  à  l'ou- 
verture de  pourparlers  amiables. 
—  Marseille,  9  juillet  1895.  —  Abro 
c.  Johnstone I  —  291 

Fonds  de  commerce.  —  V,  Fail- 
lite. 

Force  majeure.  -  F.  Surestaries, 
Vente  à  livrer. 

Frais.  —  V.  Capitaine. 

Frais  de  traitement.  —  V.  Ma- 
rins. 

Fraude.  ^  V,  Assurance  terrestre. 


Fret. 

1.  Payement  en  France,  Avances 
à  l  étranger.  Monnaie  locale, 
Perte  au  change,  —  Le  capitaine 
qui  doit  être  payé  de  son  fret  dans 
un  port  de  France,  et  par  suite  en 
monnaie  française,  et  qui  reçoit, 
au  port  de  chargement,  des  avan- 
ces en  monnaie  locale,  a  le  droit 
de  faire  supporter  par  l'affréteur 
la  perte  qu'il  éprouve  au  change 
de  cette  monnaie.  —  Marseille,  26 
septembre  4894.  —  Lackermann 
c.Hendry 1  -   28 

—  25  juin  1895.  —  Raynaud  c. 
Vézian... 1    -  262 

2.  11  réserve  suflisamment  ses  droits 
à  cet  égard,  en  mentionnant  dans 
son  reçu  que  c'est  en  monnaie  lo- 
cale qu'il  a  reçu  la  somme  à  lui 
versée *. I  —  28 

3.  Cantaro  Sicilien,  Poids  en  ki- 
logrammes. —  Quand  il  s'agit  de 
régler  le  fret  d'un  chargement  de 
soufre  de  Sicile,  le  cantaro,  d'après 
les  usages  de  Marseille,  doit  être 
calculé  à  raison  de  k.  78. 1  —  262 

4.  Di^nt  de  gage.  Privilège ^  Indi- 
visibilités —  Le  droit  de  gage  ac- 
cordé par  la  loi  au  capitaine  sur  le 
chargement,  pour  le  payement  de 
son  fret,  est  essentiellement  indi- 
visible et  peut  être  exercé  sur  par- 
tie seulement  de  la  marchandise 
pour  la  totalité  du  fret  dû.  —  Spé- 
cialement, si  le  consignataire  re- 
fuse une  partie  de  la  marchandise, 
le  capitaine  peut  exercer  sur  cette 
partie  son  privilège  pour  le  fret 
entier  afférent,  soit  à  cette  partie 
même,  soit  à  celle  qu'il   a  livrée. 

—  A  cela  ne  fait  pas  obstacle  la 
clause  aux  termes  de  laquelle  la 
livraison  ne  sera  faite  que  sur  re- 
mise du  connaissement  acquitté 
après  payement  du  fret.  —  Cette 
clause  n  est,  en  effet,  que  dans 
l'intérêt  du  capitaine  ou  de  l'ar- 
mement, qui  peuvent  renoncer  à 
s'en  prévaloir.  — Marseille,  2  juil- 
let 1895.  —  Martel  c.  Cie  des  Va- 
peurs du  Nord I  —  301 
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Garantie.  —  V".  Agent  de  change, 
CompéteDCP. 

Gi  ève.  —  V.  Sureetaries. 

Honoraires.  —  F.  Compétence. 

Hypothèque.  —  r.  Faillite. 

Immeuble.  ~  V.  Compétence, 
Enireprise  de  publicité. 

Incendie.  —  V.  AITrëlement,  As- 
surance terrestre.  Capitaine,  Cie 
des  Docks. 

Intérêts.-— V.  Compétence,  Compte 
courant.  Prescription. 

JownaL  —  V.  Compétence. 

Jugement-—  V.  Compétence,  Fail- 
lite. 

Jugement  par  défaut. 

1.  Opposition,  Défaut  contre  le 
damandeur  principal.  Seconde 
opposition,  Vatidttà.  —  Une 
deuxième  opposition,  après  une 
première,  n  est  défendue,  â  l'égard 
des  jugements  par  délaut,  qu'à 
l  opposant  qui  a  été  déboulé  de 
son  opposition  première, —  Au  con- 
traire, si,  sur  l'opposition  du  dé- 
fendeur ù  un  jugement  de  défaut 
rendu  contre  lui,  le  demandeur 
principal  laisse  à  son  tour  prendre 
Qétaut,  isdemandeurest  recevable 
à  former  luî-mt^me  opposition  à 
ce  second  jugement   de    délaut, 

Îui  est  le  premier  rendu  contre 
ai.—  Marseille,  lî  novembre  1894. 

—  Olive   c.    Platon  Hatheron.. ,. 

I  -  63 

2.  Renvoi  contradictoire  devant 
arbitre.    Assignation    nouvelle. 

—  L'assignation  sur  laquelle  une 
affaire  revient  à  l'audience  d'un 
Tribunal  de  commerce,  après  nn 
jugement  préparatoire  rendu  con- 
tradictoire me  ni,   ne  constitue  pas 
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l'introduction  d'une  instance  nou- 
velle ;  elle  n'est  que  la  continua- 
tion de  l'instance  engagée-  — En 
conséquence,  le  jugement  de  dé- 
faut rendu,  sur  cette  assignation, 
contre  la  partie  qui  avait  été  |>ré- 
sente  aa  jugement  préparatoire, 
est  un  défaut  faute  de  conclur»  et 
plaider,  et  nin  fauta  decomparai- 
tre.  —  D  n'est  donc  susceptible 
d'apposition  que  dans  la  huilaiiie 
de  la  signiBcution. —  Tr.  deCom, 
Seine,  19  décembre  1893.  — 
Blaizais  c.  Voisin U  —  62 
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de  défaut  faute   de  conclure    et 

S laider  rendus  par  les  Tribunaux 
e  commerce  ne  sont  pas  astreints 
à  la.  signification  par  huissier  com- 
mis. —  Alors  même  qu'un  huissier 
aurait  été  commis  dans  le  juge- 
ment, la  sitfni&calion  par  un  au- 
tre huissier  n'en  fait  |3as  moin» 
courir  le  délai  de  huitaine  après 
lequel  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable   Ibid 

Lettre  misalTO  —  V,  Compétence, 
Effets  de  corn,,  Fin  de  non  recevoir, 

Vente  à  livrer. 

Liquidation.  —  V.  Société. 


Livres.  —  V.  Faillite,  Payement. 


Machine  à  vapetu:.  —  V.  Res- 
ponsabiUté. 

Maladie.  —  V.  Marins. 

Marins. 

1,  Maladie  en  cours  de  voyage. 
Aliénation  mentale.  Salaires  et 
frais  de  traitement.  —  L'article 
263  du  Code  de  commerce,  met- 
tant à  la  charge  de  l'armement 
les  salairas  et  les  trais  de  traite- 
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ment  du  marin  qui  tombe  malade 
pendant  le  voyage,  est  applicable 
au  cas  d'aliénation  mentale  com- 
me au  cas  de  toute  autre  maladie 

—  L'armateur  ne  pourrait  se  dé- 
gager de  cette  obligation  qu'en 
prouvant  que  la  cause  de  la  mala- 
die était  antérieure  à  l'embarque- 
ment. —  Trib.  de  Gom.  Havre, 
20  janvier  1894.—  Wormsc.  Josse. 

11  -  14 

2.  Frais  de  traitement ,  Maladie 
incurable.  —  L'armateur  n'est 
pas  tenu  dos  frais  de  traitement 
d'un  matelot  tombé  malade  pen- 
dant la  traversée,  lorsque  cette 
maladie  est  jugée  incurable.  — 
Si  du  reste  elle  ne  résulte  d'aucu- 
ne faute  à  la  charge  de  l'armateur. 

—  Cass.,  24  juillet  1894.  —  Leroy 
c.  Gie  Transatlantique. . .  11—57 

3.  Maladie  y  Débarquement, Quatre 
m,ois  de  salaires  y  Désarm,ement 
antérieur,  —  Le  marin  débarqué 
pour  cause  de  maladie  en  tours 
de  voyage,  et  rapatrié  avant  son. 
rétablissement,  a  droit  au  payer 
ment  de  ses  salaires  jusqu'à  la  fin 
de  sa  maladie,  sans  que  cette  pé- 
riode puisse  toutefois  dépasser 
quatre  mois  à  dater  du  jour  où  il  a 
été  laissé  à  terre  (Art.  262  G. 
com.).  —  11  en  est  ainsi  même  au 
cas  oïl  le  désarmement  du  navire 
et  le  congédiement  de  l'équipage 
ont  eu  lieu  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  fin  de  la  maladie  ou  de 
la  période  de  quatre  mois.  — 
Gass.,  7  janvier  1895.  —  Gie  Ha- 
vraisé  c.  Goué 11  —  72 

4.  F.  Responsabilité. 

Médecin.  —  V.  Gommis. 

Mine.  —  V,  Responsabilité. 

Mineur.  —  V.  Gompétence. 

Mise  en  demeure.  —  V.  Vente  à 
livrer. 

Monnaie.  —  V.  Fret. 


Nttntissement. 

1.  Tiers  convenu,  Défaut  d^ accep- 
tation expresse.  — '  La  loi  n'exige 
pas,  pour  la  validité  du  nantisse- 
ment, Tacceptation  expresse  du 
tiers  convenu  entre  les  parties 
pour  éire  dépositaire. —  Le  nan- 
tissement est  donc  régulier,  si  ce 
tiers  reçoit  sans  protestation  l'avis 
ui  lui*est  donne  de  sa  qualité.  — 
de  Paris,  7  novembre  1894.  — 
Declerqc.  Goch 11  —  133 


t 


2.  Détention  antérieure  au  con- 
trat. —  11  imparte  peu  que  ce 
tiers  soit  déjà,  au  moment  du 
contrat,  dépositaire,  à  un  autre 
titre,  des  objets  remis  en  gage.  — 
Spécialement,  au  cas  oîi  le  gage 
porte  sur  la  nue  propriété  de  va- 
leurs mobilières,' le  tiers  convenu 
peut  être  celui  qui  détient  déjà 
ces    valeurs  à  titre  d'usufruitier. 

Ibid 

3.  F.  Faillite. 

Navire.  —  V.  Faillite. 

Nom.  —   V.  Propriété  industrielle. 

Notaire.  —  V.  Faillite. 

Novation.  —  V.  Faillite. 

Nuit.  —  V.  Abordage. 

Nullité.  —  V.  Compétence,  Failli- 
te, Société. 

Opposition.  —  V.  Faillite,  Juge- 
ment par  défaut. 

Ouvrier.  —  V.  Responsabilité. 

Part  de  fondateur.  -  V.  Société, 

Payement. 

1.  Facture  y  Acquit  non  représen^ 
té,  Facture  postérieure  acquittée, 
—  La  production,  par  un  commer- 
çant, d'une  ou  deux  factures  ac- 
quittées, ne  saurait  suffire  pour 
constituer  la  preuve  du  paiement 
d'une  facture   antérieure  due  au 
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mâme  vendeur  et  dont  l'acquil 
n'est  pas  représenté.  —  Marseille, 
5  décembre  1894.  —  Faudrin  c. 
Claude 1  —  75 

2.  Abeenee  de  livres.  —  11  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  l'acheteur, 
invité  à  produire  ses  livres  pour  y 
trouver  la  trace  du  paiement  al- 
légué, déclai-e  qu'il  ne  tient  aucu- 
ne comptabilité.  —Marseille,  i 
mars  1895.  —  JuUien    c.    Laval. 

I  -  les 

3.  Le  fait,  par  un  débiteur,  d'avoir 
pavé  des  iHcturee  poetérieures  à 
celle  (tont  le  payement  lui  est  ré- 
clamé, ne  saurait   constituer  une 

freuve  de  sa  libération.  —  Et 
oubli,  par  le  créancier,  d'avoir 
Îorté  cette  facture  sur  un  relevé 
e  compte  précédemment  envoyé 
à  son  débiteur,  ne  peut,  non  plus, 
entiainer  pour  lui  déchéance  de 
sa  demande  ultérieure  en  paye- 
ment. —  Il  en  est  surtout  ainM 
quand  les  livres  du  créancier,  ré- 
gulièrement tenus,  viennent  i 
l'nppui  de  sa  prétention,  et  que  le 
débiteur  ne  peut  produire  aucun 
livre  à  l'appui  de  la  sienne.  — 
ïr.  de  Com.,  Nantes,  10 avril  1895. 
—    Moreau  c.  Tripon..  Il  —  172 

4.  V.   Compistence. 

Pilote.  —  V.  Abordage, 

Placier.  —  V.  Commis. 

Poid».  —  V.  Fret,  Vente. 

Pont-Pontée.  —  V.  Affrètement, 
Avarie  commune. 

Préposé.  —  V.   ilesponsabilité. 

Prescription. 

1.  Inlérils.  —  La  prescription  de 
cinq  ans  résultant  de  l'article 
2277  du  Code  civil  ne  s'applique 
qu'aux  intérêts  payables  par  an- 
née ou  â  des  termes  périodiques 
plus  courts,  mais  non  àceux  d'une 
dette  reconnne   et    non    payée  à 
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l'échéance.  —  Trib.  de  coi 
Seine,  8  décembre  1893.  -  Spe 
ser  c.  Quisarne Il  — 


2.  V.  Assurance  terrestre.  Effets 
de  commerce.  Responsabilité,  So- 
ciété. 

Preuve.  —  V.  Affrètement,  Capi- 
taine, Compagnie  des  Docks,  Tran- 
saction. 

Privilège    —  V.  Faillite,  Fret. 


Produits  agricoles.  —  V.  Pro- 
priété industrielle. 

Propriété  Industrielle. 

1 .  Dépôt  a«  Conseil  des  Pru- 
d'hommes, Forme  extérieure, 
Procéiié  dû  fabrication,  Clou- 
age  de  caisses,  Inefficocité.  — 
Le  dépôt  au  Conseil  des  Prud'hom 
mes  peut  bien,  d'après  la  lai  du 
18  mars  1806,  servir  à  l'appropria- 
tion individuelle  d'un  dessin  ou 
modèle  de  fabrique  considéré  sous 
le  seul  rapport  de  sa  forme  exté- 
rieure, mais  il  n'a  aucune  effica- 
cité quant  iun  procédé  industriel, 
à  un  système  de  fabrication.  — 
La  propriété,  dans  ce  cas,  ne  peut 

.  résulter  que  de  l'obtention  d'un 
brevet  d'mvention.  —  Spéciale- 
ment le  dépôt  au  Conseil  des  Pru- 
d'hommes ne  saurait  attribuer  au 
déposant  un  droit  exclusif  sur  un 
mode  particulier  de  c  ouage,  pour 
des  caisses  dont  la  forme  eitérieu- 
re  est  d'ailleurs  dans  le  domaine 
public.  —  Marseille,  22  janvier 
189S.  —  Gounelle I  —  134 

2.  Produit  agricole.  Nom,  Vente 
de  ce  produit  par  des  tiers, 
Même  tiom.  —  Si  la  fabrication 
et  la  vente  d'un  pi-oduit  industriel 
breveté  constituent  un  monopole 
pour  le  propriétaire  du  brevet,  il 
ne  saurait  en  être  de  même  d'un 
produit  agricole.  —  L'agronome 
qui  crée  une  variété  nouvelle,   et 
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lui  donne  un  nom,  peut  bien  em- 
pêcher le  créateur  d'une  autre 
variété  de  l'appeler  du  môme 
nom.  —  Maïs  il  ne  peut  empê- 
cher ceux  qui  vendent  le  produit 
3u'il  a  créé  lui-même,  de  Je  ven- 
re  sous  le  nom  qu'il  lui  a  donné. 
—  Marseille,  8  avril  1895.  - 
Maunier  c.  Gazaud I  —  181 


3 .  Enseignes,  Similitudo,  -*  Cons- 
titue une  usurpation  qui  doit  être 
réprimée  le  fait  de  prendre  pour 
enseigne  d'un  magasin  de  chaus- 
sures les  mots:  Cordonnerie  du 
Chat  noir,  lorsqu'il  existe  déjà, 
dans  la  même  rue,  un  magasin 
de  chaussures  portant  pour  en- 
seigne :  Manufacture  de  chaus- 
sures, au  Chat,  —  Marseille, 
24  mai  1895.  —  Gharpin  c.  Laca- 
zotle 1—232 

4.  Enseigne,  Inscription  «  Gour- 
mandises  italiennes  i». —  Consti- 
tue une  usurpation  d'enseigne,  de 
la  part  d'un  magasinier,  le  fait  de 
mettre,  sinon  sur  son  enseigne, 
du  moins  dans  la  partie  la 
plus  apparente  de  son  étalage, 
une  inscription  reproduisant  l'en- 
seigne d'un  concurrent.  —  Spé- 
cialement, lorsqu'un  marchand 
de  produits  alimentaires  a  choisi 
pour  enseigne  les  mots:  Aux 
Gourmandises  Italiennes,  il  est 
en  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un 
concurrent,  qui  a  une  enseigne 
différente,  inscrive  les  mots  : 
Gourmandises  italiennes  en  let- 
tres très  apparentes  dans  son  éta- 
lage. —  Marseille,  25  juin  1895. 
—  Putcher  et  Raynaud  c.  Val- 
zoris ^  I  —  255 

Protestation.  —  V,  Affrètement, 
Fin  de  non  recevoir. 

Provenance.  —  Vente  à  livrer. 

Publicité.   -    V,  Compétence. 

Qne  dit  être.  —  V.  Vente  par 
navire  désigné. 

Ratification.  —  V.  Vente. 


Récépissé.  —  V.  Société. 
Référé.  —  V.   Compétence. 
Relâche.  —  V.  Avarie  commune. 

Remorqueur,  Remorquage.  — 

V.  Abordage,  Sauvetage. 

Rente  sur  l'Etat.  —  V.  Faillite. 
Report.  —  F.  Faillite,  Société. 
Représentant.  —    V.  Commis. 
Responsabilité. 

1.  Ouvrier,  File  de  sacs,  Chute, 
Blessure,  Cause  non  détermi- 
née, Faute  prés  um,ée. — Lorsqu'un 
accident  arrive  dans  des  circons- 
tances excluant  le  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure,  et  qu'aucune 
faute  ne  peut  être  imputée  à  la 
victime,  il  doit  en  résulter  forcé- 
ment la  preuve  d'une  faute  et 
d'une  responsabilité  à  la  charge 
de  quelque  autre.— Spécialement, 
lorsqu'un  ouvrier  travaillant  dans 
un  magasin  a  été  blessé  par  la 
chute  d'une  pile  de  sacs,  il  suffit 

?[u'il  ait  été  jugé  exempt  de  toute 
aute,  et  que,  d'autre  part,  l'acci- 
dent ne  puisse  être  attribué  à  la 
force  majeure  ou  au  cas  fortuit, 
pour  que  le  propriétaire  de  la 
marchandise,  qui  la  fait  emma- 
gasiner, et  qui  employait  à  ce 
moment  des  ouvriers  à  la  mani- 
puler, soit  présumé  être  en  faute, 
par  lui  ou  par  ses  préposés,  alors 
même  qu'on  ne  pourrait  préciser 
au  juste  en  quoi  celte  faute  a 
consisté.  —  C.  d'Aix,  31  juillet 
1894.  —  Fritsch  c.  Viton .     1—15 

2.  Faute,  Preuve,  Machine  à  ra- 
peur,  Explosion.  —  L'existence 
d*une  faute  légalement  imputable 
constitue  l'une  des  conditions 
essentielles  de  toute  action  on 
respon^abilité,  et  c'est  à  celui  qui 
se  prétend  lésé,  à  prouver  la  faute 
qu'il  impute  au  défendeur.  — 
Spécialement,  l'explosion  d'une 
machine  à  vapeur,   pouvant   être 
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le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure,  n'implique  pas  né- 
cessairement par  elle-même  la 
faute  ou  l'incurie  du  propriétaire. 
—  En  conséquence,  celui  qui  est 
Liesse  dans  cet  accident,  ne  sau- 
rait prétendre  que  la  preuve  du 
cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure 
est  à  la  charge  du  propriétaire 
actionné  en  responsabilité.  —  Il 
est  tenu,  au  contraire,  d'adminis- 
trer la  preuve  d'une  faute  ayant 
occasionné  l'accident . —  Marseille, 
3  décembre  1894.  —  Grange  c. 
(Compagnie  Transatlantique  1—9 1 

3.  Préposé  y  Acte  en  dehors  de  ses 
fonctions,  —  Si,  d'après  l'article 
1384  Code  civil,  les  commettants 
sont  civilement  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  prépo- 
sés, c'est  à  la  condition  que  l'acte 
incriminé  ait  été  commis  par  le 
préposé  dans  l'exercice  d*)  ses 
fonctions.  —  Spécialement  le  pro- 
priétaire d  une  charrette,  qui  l'a 
confiée  à  un  charretier  pour  le 
transport  de  marchandises,  n'est 
pas  responsable  des  suites  d'une 
imprudence  que  ce  charretier  au- 
rait commise  à  l'égard  des  per- 
sonnes qu'il  aurait  engagées  ou 
admises  à  monter  sur  sa  charrette. 
—  Marseille,  6  mars  1895.  -  Terret 
c.  Sandral  et  Jeanselme.    I  —  16'j 


4.  Capitaine^  Panneau  ouvert, 
Marin,  Chute,  Circonstances, — 
Si  le  fait  de  laisser  un  panneau 
ouvert  constitue  ordinairement  une 
faute  à  la  charge  du  capitaine,  il 
n'en  est  pourtant  pas  ainsi  dans 
tous  les  cas  et  à  regard  de  tous, 
-r  Spécialement,  le  capitaine  ne 
saurait  être  responsable  de  la  bles- 
sure qu'un  homme  de  l'équipage 
a  reçue  en  engageant  la  jambe 
dans  l'ouverture  d'un  panneau, 
iorijque  ce  panneau,  donnant  ac- 
cès au  magasin  du  navire,  n'était 
ouvert  que  pour  les  besoins  du 
service,  et  qu'une  lampe  allumée 
dans  l'intérieur  du  magasin  indi- 
quait suffisamment  l'absence  du 
panneau  par  la  lueur  qu'elle  pro- 
jetait. —  Marseille,  22  avril  1895.  I 


— r  Desroses  c.  Caillol  et  Saîntpierre 

1  - 196 

5.  Blessures,  Prescription  de  trois 
ans.  Pourparlers.  —  L'action  ci- 
vile résultant  d'un  délit  correc- 
tionnel (spécialement  à  raison  de 
blessures  causées  par  l'imprudence 
d'un  conducteur  de  voitures)  se 
prescrit  par  trois  ans,  soit  à  l'en- 
contre  des  auteurs  mêmes  du  dé- 
lit, soit  à  rencontre  des  personnes 
civilement  responsables,  et  alors 
même  que  l'action  civile  est  seule 
intentée  devant  la  juridiction  ci- 
vile, à  l'exclusion  de  toute  pour- 
suite pénale.  — Cette  prescription 
ne  peut  être  interrompue  que  par 
un  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite. —  Des  pourparlers  engagés 
et  des  lettres  échangées  ne  sau- 
raient suffire  à  cet  égard.  — Mar- 
seille, 7  mai  1895.  —  Me'ngeon  c. 
Barthélémy  et  Tramways.  I  —  212 

6.     Propriétaire    d'un    animal, 
Art.  1385  C.  civil,  Présomption, 
Cheval  vicieux,  —  La  responsa* 
bililé  qui,  aux   termes  de  l'art. 
1385  C.  civil,  pèse  sur  le  proprié- 
taire d'un  animal,  à    raison    des 
dommages  que  cet  animal  a  cau- 
sés,  constitue,    à    rencontre    du 
propriétaire,  une  présomption  spé- 
ciale et   indépendante  de    toute 
preuve  de  faute  de  sa  part.  —   Ce 
serait  à  lui  à  prouver,  pour  .s'en 
décharger,   que    l'accident    n'est 
arrivé  que  par  la  faute  de  celui 
qui  l'a  subi.  —  La  responsabilité 
du  propriétaire  doit,  à  plus  forte 
raison,  sortir  son  effet,  lorsqu'il  a 
contrevenu  à   un   règlement    de 
police,  spécialement  à   celui   qui 
interdit  aux  entrepreneurs  de  voi- 
tures   publiques   d'employer    des 
chevaux  vicieux.    —  Marseille,  4 
juin  1895.  —  Roche  c.  Trouin    et 
Decanis 1  —  243 


7.  Commettant,  Préposé,  Entre- 
preneur, Acceptation  et  emploi 
du  préposé  d* autrui ,. —  La  res- 
ponsabilité édictée  par  l'article 
1384  du  Code  civil  ne  dépend  pas 
seulement  de  ce  que  les  commet- 
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tants  choisissent  leurs  préposés, 
mais  suppose  en  outre  qu'ils  ont 
le  droit  de  leur  donner  des  ordres 
sur  la  manière  de  remplir  leurs 
fonctions.  — >  Spécialement,  au  cas 
où*  un  entrepreneur  accepte  et 
emploie  le  préposé  d  autrui  et  lui 
donne  les  ordres  nécessaires  pour 
raccomplissf'ment  des  fonctions 
.  dont  il  le  charge,  il    fait  ce  pré- 

Sosé  sien  et  devient  responsable 
e  ses  fautes,  à  Texclusion  de  son 
chef  ordinaire.  —  G.  d'Aix,  10 
mars  1892.  —  Garcin  c.  Gh.  de 
Gom.  et  Pascal 1  —  266 

8.  TerrassierSy  Mines  chargées, 
Défaut  d^exphs ion ,  Creusemen  t 
d'une  autre  mine  à  côté,  Ex- 
plosion inopinée,  —  11  est  du 
devoir  strict  d'un  patron  de  veiller 
avec  soin  à  la  sécurité  des  ouvriers 
qu'il  emploie.  —  Spécialement  est 
en  faute,  p<r  lui  ou  par  ses  pré- 
posés, Tentrepreneur  qui  laisse  un 
ouvrier  creuser  un  trou  de  mine 
à  un  endroit  où  d'autres  mines 
avaient  été  tirées  quelques  heures 
auparavant,  sans  s'assurer  si  tou- 
tes les  explosions  avaient  eu  lieu . 

.  —  Si  donc  une  mine,  qui  n'avait 
pas  éclaté  d'abord,  vient  à  faire 
explosion  sous  les  coups  de  la  barre 
creusant  le  nouveau  trou,  le  pa- 
tron est  responsable  des  blessures 
causées  par  cet  accident.  —  Mar- 
seille, 2  juillet  1895.  —  Pieracci  c. 
Société  Parisienne. ...     1  —  279 

« 

9.  V.  Armateur,  Gapitaine,  Commis- 
sionnaire, Cie  des  Docks. 

Réticenoe.  —  V.  Assurance  ter- 
restre . 

Ria.  —  V.  Assurance  maritime . 

Saisie-arrêt.  —  V.  Compétence. 

Salaire.  —  V.  Faillite,  Marins. 

Sauvetage. 

1.  Navire  priré  de  son  gréement, 
Remorquage,  Assistance,  ^  Ne 
saurait  être  considéré  comme  aban- 


donné et  pouvant  faire  l'objet  d'un 
sauvetage  proprement  dit,  un  na- 
vire qui  a  perdu  son  gréement, 
mais  qui  a  son  équipage  à  bord  et 
qui  gouverne  encore.  —  En  consé- 
quence, rindemnité  due  au  vapeur 
qui  Ta  remorqué,  doit  être  réglée 
sur  le  pied  d'une  simple  assistance 
et  basée  sur  l'importance  du  ser- 
vice, er  du. —Marseille,  20  février 
1895.  —  Rotterdamsch  Lloyd  c. 
Gacciuttalo I  —  158 

2.  Navire  désemparé.  Remor- 
quage^ Assistance,  — Ne  saurait 
être  qualifié  simple  remorquage  le 
secours  donné  par  un  vapeur  à  un 
autre  vapeur  qui,  ayant  l'arbre  de 
sa  machme  brisé,  se  trouvait  de- 
puis trente-six  heures  désemparé 
au  large,  avait  arboré  les  signaux 
de  détresse,  et,  re  pouvant  navi- 
guer par  ses  propres  moyens,  avait 
envoyé  une  partie  de  son  équipage 
faire  25  milles  à  l'aviron  dans  le 
canot  du  bord,  pour  aller  chercher 
du  secours.  —  Le  remorquage  de 
ce  navire  dans  un  port  constitue, 
non  pas  sans  doute  un  sauvetage, 
mais  une  véritable  assistance  et 
donne  Ijeu  à  une  indemnité  à  ap- 

Ï)récier  par  les  Tribunaux  suivant 
es  circonstances.  —  Marseille,  1" 
mars  1895.  —  Hansen  c.  Vacca  et 
Artaud 1  —  165 


Sésames, 


y.  Vente. 


Serment  décisoire.  —  V,  Affrè- 
tement. 

Société. 

1.  Défaut  de  publ 'cation.  Nulli- 
té, Créanciers  personnels^  Qua- 
lité de  tiers,  Droit  d'opposer  la 
nullité,  —  Les  créanciers  person- 
nels des  associés  doivent  être  con- 
sidérés, non  comme  les  ayants 
cause  de  ceux-ci,  mais  comme  des 
tiers  ayant  un  droit  propre  et  per- 
sonnel pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité d'une  Société  qui  n'a  pas  été 
légalement  publiée.  —  Marseille, 
26  juillet  1894.—  LeMée  c.  Syndic 
Lavergne 1  —  98 
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2.  Défaut  d'existence  de  l'être 
moral  et  de  Vactif  social^  Con- 
cours des  créanciers  personnels 
et  dv's  créanciers  sociaux,  —  La 
nullité  d*une  Société  pour  défaut 
de  publication  doit  avoir  pour  effet 
de  faire  considérer  cette  Société 
comme  n'ayant  jamais  existé, 
n'ayant  jamais  constitué  un  être 
moral  distinct  de  la  personne  des 
associés,  et  n'ayant,  par  suite,  ja- 
mais possédé  un  actii  distinct  du 
patrimoine  des  associés.  —  Le  pré- 
tendu actif  social,  en  ce  cas,  doit 
être  considéré  cumme  appartenant 
en  commun  aux  divers  coassociés, 
chacun  pour  sa  part,  et  rentrant 
pour  cette  part  dans  le  patrimoine 
personnel  de  chacun.  —  En  con- 
séquence, les  créanciers  personnels 
de  chaque  associé  ont  le  droit  de 
venir  en  concours  avec  les  créan- 
ciers sociaux  sur  ce  patrimoine  per- 
sonnel de  leur  débiteur,  augmenté 
de  sa  part  dans  l'actif  prétendu 
social Ibid 

3.  Non  solidarité.  —  En  pareil 
cas,  les  créanciers  sociaux  n*ont 
pas  d'action  solidaire  contre  les 
divers  membres  de  la  Sqciélé  dé- 
clarée nulle Ibid 

4.  Déclaration  de  faillite  de  la 
Société,  Défaut  d^ opposition.  — 
Le  fait  qu'une  Société,  nulle  pour 
défaut  de  publication,  aurait  été 
déclarée  en  faillite,  ne  suffit  pas 
pour  la  valider  et  lui  donner  une 
existence  légale.  —  Le  tiers  qui, 
plus  tard,  en  demande  la  nullité, 
ne  saurait  être  repoussé  comme 
non  recevable  par  la  raison  qu'il 
n'aurait  pas  fait  opposition  au  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite 
sociale.  —  Le  droit  d'opposition 
accordé  par  la  loi  à  tout  iniéressé, 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  dé- 
claration de  faillite  est  contestée 
directement  et  en  elle-même,  et 
non  au  cas  où  ce  n'est  qu'indirec- 
tement que  sa  rétractation  doit 
être  la  conséquence  de  la  nullité 
poursuivie Ibid 

5.  Dissolution  avant  terme,  Pu- 


blicàtiorif  Mode  de  liquidation 
non  indiqué,  Nullité,  Faillite. — 
Le  mode  de  liquidation  d'une  So- 
ciété dissoute  est  un  des  éléments 
essentiels  de  la  publication  qui 
doit  être  faite  de  cette  dissolution. 

—  En  conséquence,  est  nulle  et 
sans  effet  la  publication  d'une  dis- 
solution de  Société  lorsc^u 'elle  n'in- 
dique pas  le  mode  de  liquidation. 

—  Et  les  tiers  ont  le  droit,  en  ce 
cas,  de  considérer  les  associés 
comme  étant  toujours  solidaires,  et 
de  faire  déclarer  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  faillite  de  l'un,  com- 
mun et  exécutoire  contre   l'autre. 

—  Marseille,  24  septembre  1894. 

—  Maurel  c  .Arnaud  et  Caire. I — 107 

6.  Nullité  pour  défaut  de  publi- 
cation. Renvoi  d'*un  associé, 
Commerce  gardé  par  les  autres, 
Annonce  du  renvoi  à  la  clien- 
tèle. Dommages-intérêts.  —  La 
nullité  d'une  Société,  pour  défaut 
de  constatation  par  écrit  et  de  pu- 
blication, peut  être  demandée  par 
tout  associé,  sans  qu'il  puisse  en- 
courir de  ce  chef  aucuns  domma- 
ges-intérêts, quel  que  soit  le  mo- 
ment 011  cette  demande  est  formée. 

—  Mais  il  n'appartient  cependant 
à  aucun  des  associés  de  préjuger 
la  décision  du  Tribunal  à  cet  égard 
et  de  se  fai.e  justice  à  soi-même. 

—  Spécialement,  sont  passibles  de 
dommages  intérêts  les  associés  qui 
ont  brusquement  rompu  en  fait 
l'association  irrégulière-  par  eux 
faite  avec  un  coassocié,  l'ont  con- 
gédié et,  gardant  le  commerce 
social,  ont  annoncé  à  lu  clientèle 
que  l'associé  congédié  ne  faisait 
plus  partie  de  leur  maison.  —  Mar- 
seille, 18  mars  1895.  —  D'Alcantara 
c.  Bastoin 1  —  174 

7.  Accord ,  Qualification  d^em- 
ployé,  Droit  exclusif  de  traiter 
les  affaires,  Associé,  Solidarité. 

—  L'accord  par  lequel  un  individu 
est  qualifié  employé  intéressé  dans 
une  maison  de  commerce,  ayant  la 
procuration  générale  et  seul  le 
droit  de  traiter  les  affaires,  cons- 
titue, malgré  les  expressions  em- 
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ployées,  une  véritable  association, 
et  non  un  louage  de  services.  — 
En  conséquence,  le  prétendu  enn- 
pldyé  doit  être,  en  pareil  cas,  con- 
sidéré comme  associé  en  nom  col- 
lectif et  déclaré  responsable  du 
passif,  solidairement  avec  son  pré- 
tendu patron.  -  Marseille,  7  mai 
1895.  -  Charnière.  Faucon.  I«206 

8.  Commandite,  Prescription.  — 
Les  termes  généraux  de  l'article 
64  du  Code   de  commerce   ne   se 

Î prêtent  à  aucune  distinction  entre 
es  différentes  espèces  de  Sociétés 
commerciales.  —  Spécialement  la 
prescription  édictée  par  ledit  arti- 
^  de  peut  être  opposée  par  un  asso- 
*  cié  commanditaire  à  Faction  diri- 
gée contre  lui,  au  nom  des  créan- 
ciers sociaux,  par  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  société  déclarée  plus 
de  cinq  ans  après  sa  dissolution.— 
En  admettant  que  le  syndic  agisse 
contre  les  commanditaires  au  nom 
de  la  >^ocJélé  elle-même,  il  doit 
être  pareillement  repoussé  dans 
son  action,  si  un  règlement  est 
intervenu  entre  les  associés,  ^u 
moment  de  la  dissolution,  décla- 
rant les  commanditaires  libérés 
de  toute  obligation.  —  Cass.,  24 
janvier  1894.  —  Syndic  Bersat  c. 
Paillet 11  —  9 

9.  Prescription,  Société  défait.^ 
L'awticle  é4  du  Code  de  commerce 
qui  déclare  prescrites  par  cinq  ans 
toutes  actions  contre  les  associés 
non  liquidateurs,  est  applicable 
aussi  bien  quand  la  Société  n'a  eu 
qu'une  existence  de  fait,  que  lors- 
qu'elle a  été  constituée  conformé- 
ment aux  règles  légal»is.  —  Et 
cette  prescription  est  applicable 
même  duns  le  cas  où  la  dis^^olution 
n'a  pafc"  été  légalement  publiée, 
si  cette  disolulion  résulte  clu  décès 
d'un  des  associés,  et  non  de  la  vo- 
lonté des  parties.—  C  de  Poitiers, 
18  juillet  1894.  —  Leaud  et  Tardy 
c.  Texier .11—10 

10.  Société  par  actions,  Appor- 
teurs  en  nature,  Souscription 
d'action?  en  numéraire,  Inter- 


diction de  roter  sur  les  apports, 
A/a^'oriïé.— L'article  4  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  d'après  lequel  les 
actionnaires  qui  ont  fait  l'apport 
soumis  à  lavériûcntion  de  Tassem 
bJée  générale,  n*ont  pas  voix  déli- 
bérative,  est  applicable  alors  mê- 
me que  ces  actionnaires  joignent 
à  la  qualité  d'apporté urs  en  nature 
celle  de  souscripteurs  d'actions  en 
numéraire.  —  Toutefois,  le  vote 
de  ces,actionn aires  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  absolue  pour  la 
délibération, —  La  nullité  ne  serait 
encourue  qu'au  cas  oîi  ce  vote  au- 
rait dû  entrer  en  compte  pour 
constituer  la  majorité  exigée  par 
l'article  4.  —  Cass.,  6  novembre 
189 'j.  —  Alépée  et  Darriey  c.  Si- 
mond Il  —  19 

11 .  Cette  majorité  doit  être  calculée, 
tant  au  point  de  vue  du  nombre 
des  associés  que  du  capital  en  nu- 
méraire, abstraction  faite  des  asso- 
ciés apport  eu  rs  en  nature  et  du 
capital  en  numéraire  qu'ils  ont 
souscrit ...  Ibid, 

i'I,  Le  capital  social  non  sujet  à  vé- 
rification, dont  la  moitié  au  moins 
doit  être  représentée  dans  les 
assemblées  générales  des  sociétés 
anonymes,  au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 30  de  la  même  loi,  se  com- 
pose uniquement  du  capital  sous- 
crit en  espèces  par  les  associés  non 
apporteurs,  abstraction  faite  des 
actions  en  numéraire  appartenant 
aux  associés  apporteurs  en  nature. 

Jbid, 

13  Parts  de  fondateurs,  Délibé- 
ration de  L  assemblée  y  Fusion 
avec  une  autre  Société,  Validité, 
Réparation  du  préjudice. —  Les 
parts  de  fondateur,  dans  une  So- 
ciétéanonyme,  diffèrent  des  actions 
en  ce  quelles  ne  représentent  au- 
cune fraction  du  capital  social  et 
ne  confèrent  aucun  droit  d'ingé- 
rence dans  les  affaires  sociales. —  En 
conséquence,  l'assemblée  généra- 
le des  actionnaires  a  le  droit  de 
voter,  sans  la  participation  des 
porteurs  de  parts  de  fondateurs,  la 
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dissolution  de  la  Société  et  sa  fu- 
sion avec  une  autre,  bien  que  de 
cette  mesure  résulte  pour  Tavenir 
Tanéantissement  des  droits  accor- 
dés par  les  statuts  sociaux  à  ces 
porteurs  de  parts.  —  Mais  ceux-ci 
sont  en  dro  t  de  réclamer  à  la 
Société  le  préjudice  que  cette  fu- 
sion leur  cause.  —  fr.  de  com. 
Seine,  24septembre  1894.— Société 
Havre-Paris-Lyo  n 11  —  76 

14.  Société  anonyme  étrangère, 
Non  autorisation  en  France. 
Droit  d'ester  en  justice,  Traité 
de   Francfort.  —    L'autorisation 

•exigée  des  Sociétés  anonymes 
étrangères  par  la  loi  du  30  mai 
1857,  pour  leur  donner  le  droit 
d'ester  en  justice  en  France,  peut 
résulter  d'un  traité  aussi  bien  que 
d'un  décret.  —  Spécialement  le 
traité  de  Francfort,  en  assurant, 
dans  son  article  11,  aux  sujets  de 
chaque  gouvernement  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée, 
rend  applicables  de  plein  droit  aux 
Sociétés  anonymes  allemandes  les 
dispositions  du  traité  du  30  mai 
1862,  qui  reconnaît  aux  Sociétés 
légalement  formées  en  Angleterre 
le  droit  d'ester  en  justice  enFrance, 
et  celles  des  divers  traités  conclus 
précédemment  dans  le  même  sens 
avec  certains  Etats  de  la  Confédé- 
ration germanique.  —  Ce  traité 
ne  comporte  aucune  distinction, 
ni  à  raison  des  personnes,  qui 
peuvent  être  des  personnes  mora- 
les au8si  bien  que  des  personnes 
physiques,  ni  à  raison  dus  choses 
qui  font  l'objet  du  traité. —  Cdss., 
14  mai  1895.  —  Banque  d'Alsace - 
Lorraine  c.  Nunez Il  —  93 

15.  Parts  de  fondateurs^  Négo- 
ciation avant  deux  ans.  Loi  du 
V'  août  1893 y  Prohibition  non 
applicable.  —  La  prohibition  de 
négocier  les  actions  d'apports  en 
nature  avant  l'expiration  du 
délai  de  deux  ans,  édictée  par  la 
loi  du  1"  août  1893,  ne  s'applique 
pas  aux  parts  de  fondateurs,  alors 
que  ces  titres,  aux  termes  des 
statuts,    ne  confèrent,   à  ceux  qui 


en  sont  porteurs,  aucun  droit 
d'immixtion  dans  les  affaires  so- 
ciales, ni  aucun  accès  dans  les 
assemblées  d'actionnaires.  —  En 
conséquence,  un  propriétaire  de 
parts  de  fondateurs  peat  valable- 
ment les  céder  avant  l'expiration 
de  deux  ans,  et  la  Société  ne  peut 
se  refusera  la  délivrance  des  titres 
réclamés  par  le  cessionnaire. — Tr. 
de  com.  Seine,  5  novembre  1894, 
C.  de  Paris,  14  janvier  1895.  — 
Smith  c.  l'Appareil  contrôleur. . . . 

II  —  103  et  121 

16.  Société  anonyme.  Assemblée 
générale.  Dépôt  de  récépi^^sés. — 
L'inobservation  de  la  disposition 
des  statuts  d'une  société  anonynie 
proscrivant  aux  actionnaires  de 
déposer  leurs  titres  dans  un  dél  »i 
déterminé,  préalablement  à  la 
tenue  de  l'assemblée  générale, 
n'entraine  pas  nullité  de  cette 
assemblée.  —  En  conséquence,  le 
fait  que  certains  actionnaires  au- 
raient déposé,  non  les  titres  eux- 
mêmes,  mais  des  récépissés  de 
dépôt  de  ces  titres  dans  un  banque, 
n'est  pas  de  nature  à  vicier  la  com- 
position de  l'assemblée   générale. 

—  C.  de  Paris,    6  juillet  1892.    - 
Chenou  c.  Crédit  mobilier.  11—125 

17.  Reporteur,  Vote,  Validité.^ 
Ceux  qui  ne  sont  propriétaires 
qu'en  qualité  de  reporteurs,  ont 
le  droit  de  prendre  part  à  l'assem- 
blée générale  et  d'y  voter  vala- 
blement, alors  même  que  l'opéra- 
tion faite  par  eux  n'avait  d'autre 
but  que  de  leur  permettre  de  faire 
partie  de  cette  assemblée,  et  qu'ils 
ont  reçu  une  commission  repré- 
sentant les  montant  des  charges 
du  report,  si  du  reste  il  est  établi 
que  le  report  est  régulier,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  fraude,  que  les 
intérêts  d'aucun  actionnaire  n'ont 
été  lésés,  et  que  le  lésultat  de  la 
délibération  a  été  avantageux  pour 
la  société.  —   Cass.,  18  juin  1895. 

—  Même  affaire. 

18.  V.  Compétence. 
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Soustraction 

commerce. 


—    V.   Effets  de 


Succession  bénéficiaire.  —  V, 

Faillite. 

Succursale.  —  V.  Compétence. 
Surestaries. 

1 .  Bois,  Débarquement,  Délai  dhi- 
sage,  —  D'après  l'usage  de  Mar- 
seille, le  débarquement  des  bois 
du  nord  doit  avoir  lieu  à  raison  de 
soixante-quinze  standards  par  jour. 

—  MaraeiWe,  28  décembre  189 1. - 
Barker  c.  Got I  -  87 

2.  La  moyenne  des  quantités  que 
doit  débarquer  un  consignataire 
de  bois,  à  Marseille,  quand  il  s*agit 
d*un  navire  de  378  standards,  dé- 
barquant par  trois  panneaux  seu- 
lement, et  placé  pointe  à  quai,  est 
de  45  standards  environ  par  jour. 

—  Doit  être  exempt  de  surestaries 
le  consignataire  ({ui  a  opéré  le  dé- 
barauement  à  raison  de  43.6  stan- 
dards par  jour,  en  moyenne.  — 
Marseille,  9  juillet  1895.  —  Dircks 
c.  Gairard 1  —  281 

3.  Grève  des  owcriers  des  ports. 
Caractère,  Force  majeure.  — 
Une  grève  ne  peut  être  considérée 
comme  un  événement  de  force 
majeure  lorsqu'elle  peut  être  pré- 
vue au  moment  du  contrat,  ou 
que  la  cessation  du  travail  des  ou- 
vriers n'est  pas  absolue,  mais  rend 
seulement  plus  ditBcile  et  plus 
onéreuse  Texécution  des  conven- 
tions. —  Mais  il  en  est  autrement 
quand  la  grève  éclate  brusquement, 
sans  indice  précurseur,  et  qu'elle 
est  générale,  avec  un  caractère 
aigu  très  marqué.  —  Par  suite  il 
n'est  pas  dû  de  surestaries  par  le 
destinataire  d'un  navire,  lorsqu'il 
est  mis,,  par  une  grève  de  cette 
nature,  dans  l'impossibilité  de  faire 
opérer  le  déchargement  dans  les 
délais  iixés  par  la  charte-partie.  — 

—  G.  de  Rennes,  17  novembre  189 4. 

—  Shield  c.  Hailaust ...  11  —  66 


Surprime.  —  V.  Affrètement. 

Tarif.  —  V.  Chemin  de  fer.  Com- 
missionnaire de  transports. 

Terme.  —  V,  Faillite. 

Traité  de  Francfort.  —  F.  Société. 

Tram'ways.  —  V,  Compétence. 

Transaction.  . 

1.  Dommages  intérêts,  Dommage 
prévu,  Dommage  imprévu.  Ac- 
tion ouverte,  —  Une  transaction 
sur  demande  en  dommages-inté- 
rêts nVst  réputée  conclue  que  sur 
le  dommage  réalisé  au  moment  où 
elle  a  été  consentie,  ou  sur  le 
dommage  futur  qui  a  pu  raisonna- 
blement entrer  aans  les  prévisions 
des  parties.  —  Elle  ne  lie  pas  les 
parties  à  Tégard  du  dommage  ulté- 
rieur qui  n'était  pas  et  ne  pouvait 
pas  être  prévu  lors  de  la  transac- 
tion. —  Spécialement,  la  transac- 
tion conclue  surles  dommages  dus 
à  un  ouvrier  blessé  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'allocation  de  domm  a  ges 
supplémentaires,  lorsqu'il  est  re- 
connu que  rincapacité  de  travail 
s'est  prolongée  au  delà  de  la  durée 
qui  pouvait  être  prévue  au  mo- 
ment où  l'on  a  transigé.  —  Mar- 
seille, 17  janvier  1895.  —  Poncbon 
c.  Watson  et  Parker. ...  1  —  129 

2.  Preuve,  Modes  de  Vart,  109,  — 
La  transaction,  en  matière  com- 
merciale, peut  être  établie  par 
tous  les  modes  de  preuve  de  l'art. 
109  du  Code  de  commerce,  notam- 
ment par  témoins  et  par  présomp- 
tions.—  C.  de  Paris,  13  juin  1894. 
—  Domingo  c  Savignon...  II  —  29 

Transfert.  —  F.  Assurance  terres- 
tre. 

Tribunaux  de  commerce. 

l .  Exécution  provisoire  sans  cau- 
tion. Titre  non  attaqué  ^  Principe 
de  responsabilité.  Chiure.  — 
L'arrêt  d'une  Cour  statuant   par 
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confirmation  sur  le  principe  mê- 
me, et  non  sur  le  chiffre  d'une 
responsabilité,  ne  forme  que  sur 
ce  point  le  titre  non  attaqué  que 
Tart.  439  de  Code  de  procédure 
exige  pour  permettre  l'exécution 
provisoire  sani  caution  des  juge- 
ments rendus  par  les  Tribunaux 
de  commerce.  —  Si  donc  une  ex- 
pertise a  été  ordonnée  pour  fixer 
le  chiffre  môme  de  l'indemnité,  et 
qu'après  Texpertise  le  Tribunal  de 
commerce  ait  à  statuer  sur  ce 
chiffre,  l'exécution  provisoire  ne 
peut  être  ordonnée  que  moyennant 
caution.  —  Marseille,  12  octobre 
1894.  —  Viton  c.  Fritsch...!  —39 

2.  Loi  modifiant  l'art.  16  duC.  civil 
et  abrogeant  l'art.  423  C.  pr.  civ. 
relatif  à  la  caution  judicatum 
solvi  (5  mars  1895.). ...  II  —  92 

3.  F.  Compétence. 

Usage.  —  V.  Commis,  Vente. 

Vente. 

1.  Echantillon  prèlem  par  hids- 
sier,  Irrégularité. —  Un  huissier 
n'a  aucune  qualité  pour  prélever 
des  échantillons  sur  une  marchan- 
dise offerte  en  livraison.  —  En  con- 
séquence, l'acheteur  qui  conteste 
la  qualité,  ne  peut  faire  porter  sur 
ces  échantillons  l'expertise  qu^il 
réclame.  —  Il  en  est  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  lorsque  ce  prélève- 
ment a  été  fait  hors  de  la  présence 
du  vendeur.  —  Marseille,  18  sep- 
tembre 1894.  —  Guis  c.   Wells. 

I  -  21 

2.  Cheval,  Vices  rèdhibitoires, 
Dol.  —  La  loi  du  2  août  1884 sur 
les  vices  rédhibitoires  ne  déroge 
point  aux  dispositions  générales  de 
l'art.  1116  du  Code  civil  relative- 
ment au  dol.  —  En  conséquence, 
si  un  vice,  dms  un  animal  vendu 
et  livré,  a  été  dissimulé  par  dol,  la 
résolution  de  la  vente  doit  être 
prononcée,  même  en  dehors  des 
conditions  réglées  par laloi  de  1884. 
i'pécialement  en  dehors  des  délais 


qu'elle  a  fixés.  —  Marseille,  5  no- 
vembre 1894.   —   De  Queylar.  — 

I  -  59 

3.  Réception  partielle  y  Réclamation 
interdite  sur  la  qualité  du  solde. 
Expertise  consentie.  Ignorance 
de  la  réception.  —  Sauf  dans  les 
ventes  au  débarquement  sous  pa- 
lan, la  réception  partielle  de  la 
marchandise  vendue  interdit  à  l'a- 
cheteur toute  réclamation  sur  la 
qualité  du  eolde.  —  Il  en  est  ainsi 
même  au  cas  où  le  vendeur  aurait 
consenti  la  nomination  d  experts 
chargés  de  vérifier  cette  qualité, 
si  ce  consentement  n'a  été  donné 
que  dans  l'ignorance  où  il  était  de 
la  réception  partielle.  —  Marseille, 
23  novembre  1894.  —  Lieutaud  et 
Touache  c.  Battandier. ...  1  —  71 

4 .  Expertise,  Marchandise  de  la 
nouvelle  récolte.  —  Lorsqu'une 
marchandise  soumise  à  expertise 
a  été  vendue  comme  devant  être 
de  la  nouvelle  récolte,  les  experts 
chargés  de  dire  si  elle  est  mar- 
chande et  de  recette  doivent  l'être 
de  dire  aussi  si  elle  est  de  la  qua- 
lité courante  de  la  nouvelle  récolte, 
ce  second  élément  d'appréciation 
pouvant  influer  sur  le  premier  et 
étant  entré,  comme  le  premier, 
dans  l'intention  commune  des  par- 
ties. —  Marseille,  8  janvier  1895. 
—  Maurel  c.  Verminck.  I  —  114 

5.  Matériel  de  lestage.  Chaloupe, 
Mauvais  état  des  fonds.  Vice 
non  caché.  —  Le  mauvais  état  des 
fonds  des  chaloupes  faisant  partie 
d'un  matériel  de  lestage  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  vice  ca- 
ché donnant  à  l'acheteur,  qui  a 
reçu  et  payé,  le  droit  de  demander 
une  réduction  de  prix,  —  Il  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  le  prix  payé 
a  été  fixé  à  la  suite  d*un  rapport 
d'experts  contradictoirement  ho- 
mologué par  le  Tribunal.  —  Mar- 
seille, 8  janvier  1895.  —  Emery 
c.  Couedou I  —  121 

6.  Interdiction  de  céder  son  mar- 
ché, Association    en  participa- 
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tion,  —  La  clause  en  vertu  de 
laquelle  le  vendeur  ou  fournisseur 
s'interdit  de  céder  à  des  sous-trai- 
tants une  ou  plusieurs  parties  de 
son  marché,  doit  être  entendue 
restrictivement.  —  Ne  peut  être 
assimilé  à  la  cession  prohibée  le 
fait,  par  le  fournisseur,  d'avoir 
contracté  avec  un  tiers  une  asso- 
ciation en  participation.  —  Mar- 
seille, 16  janvier  1895.  —  Aillaud 
c.  la  Société  des  Employé  civils.  — 

1  —  127 

7.  Commis  voyageur ,  Ratifica- 
tion, Annulation  antérieu7'e. — 
Lorsqu'une  vente  a  été  faite  par 
un  commis  voyageur  ou  un  repré- 
sentant du  vendeur,  et  est  par 
suite  soumise  à  la  ralificalion  de 
celui-ci,  l'acheteur  est  en  droit, 
tant  que  la  ratification  n*est  pas 
donnée,  de  revenir  sur  sa  décision 
«t  d'annuler  la  vente  en  retirant 
?on  consentement.  —  Marseille,  5 
février  1895.  —  Montel  c.  Moutoa 
et   Delaire I  —  150 

S .  Cutniny  Poids  des  balles ,  Usage. 

—  D'après  l'usage  de  la  place  de 
Marseille,  le  poids  minimum  des 
balles  de  cumin  de  Malte  est  en 
moyenne  de  quatre-vingts    kiios. 

—  C'est  donc  sur  cette  quantité 
minimum  que  doivent  s'effectuer 
les  livraisons,  quand  le  contrat  ne 
s'explique  pas  sur  le  poids  des 
balles  vendues.  —  Marseille,  7 
mai  1895.  —  Schultz  c.  Bottazzo. 

1-214 

9.  Sèsam.es  blancs.  Graines  colo- 
rées j  Graines  jaunes.  —  Dans 
une  vente  do  sésames  blancs,  les 
graines  jaunes  mélangées  aux  grai 
nés  blanches  doivent,  aussi  bien 
que  les  graines  rouges,  noires  ou 
autres,  être  comptées  parmi  les 
graines  colorées  donnant  droit, 
d'après  l'usage  de  la  place,  à  cer- 
taines bonifications  à  calculer  d'a- 
près une  échelle  déterminée.  — 
Marseille,  25  juin  1895.  —  Vol  kart 

■    c.  Guis  1  —  257 

10.  Agrément  au  lieu  de  la  livrai- 


son. —  La  marchandise  vendue 
doit,  en  principe,  être  agréée  au 
lieu  de  la  livraison.  —  Lors  donc 
qu'elle  est  expédiée  par  le  ven- 
deur à  l'acheteur  demeurant  sur 
une  autre  place,  aux  frais  et  ris- 
ques de  ce  dernier,  le  vendeur  est 
en  droit  d'exiger  que  l'acheteur 
vienne  l'agréer  avant  l'expédition. 

—  Et  cela  alors  même  que,  pour 
diverses  parties  du  même  marché 
expédiées  précédemment,  il  n'au- 
rait pas  manifesté  les  mêmes  exi- 
gences. —  Marseille,  27  août  1895. 

—  Ravel  c.  Guillerd....  I  —  322 

11.  Location   préalable.   Faillite. 

—  La  location  d'un  matériel  d'é- 
clairage électrique,  payable  en 
120  mensualités,  avec  stipulation 
qu'après  payementde  ces  mensua- 
lités le  preneur  pourra  devenir 
propriétaire  en  versant  une  som- 
me supplémentaire  de  un  franc, 
constitue  une  vente  conditionnelle 
dont  la  réalisation  est  subordon- 
née au  payement  des  primes,  au 
versement  supplémentaire  et  à  la 
manifestation  par  le  preneur  de 
la  volonté  d'acquérir.  —  En  con- 
séquence, le  preneur  venant  à 
tomber  en  faillite,  le  bailleur  est 
fondé  à  revendiquer,  à  rencontre 
de  la  masse,  le  matériel  livré,  la 
remise  anticipée  de  ce  matériel 
n'en  ayant  pas  transféré  la  pro- 
priété. —  Trib.  de  com.,  Lyon, 
18  janvier  1895.  -  Industries 
économiques  c.    Syndic  Duthion . 

II  -  137 

12.  Location  préalable.—  Le  con- 
trat par  lequel  un  constructeur 
donne  à  titre  de  bail  une  machine 
agricole,  moyennant  un  loyer 
égal  à  la  valeur  de  la  machine, 
est  un  contrat  de  louage  et  non 
une  vente,  si  les  termes  de  îa  con- 
vention sont  précis,  s'ils  satisfont 
aux  conditions  nécessaires  du 
louage  des  choses,  et  si  quelques 
conditions,  semblant  incompatibles 
avec  un  bail  à  loyer,  sont  expli- 
quées et  justifiées  par  une  pro- 
messe de  vente  contenue  accessoi- 
rement  dans   le    contrat.    —  En 
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consécjuence,  le  bailleur  conserve 
le  droit,  à  défaut  de  payement 
des  loyers,  de  faire  résilier  le  bail 
et  de  reprendre  popsession  des 
objets  loués.  —  C.  de  Bourges, 
7  mars  1895.  —  Hidien  c.  Alaphi- 
lippe 11  —  140 

13.  Animaux.  —  Loi  du  31  juillet 
1895  modifiant  celles  des  21  juillet 
1881  et  2  août  1884 11  —  158 

14.  V,  Compétence,  Failllite. 

Vente  aux  enchères.  —  V.  As- 
surance maritime. 

Vente  à  livrer. 

1 .  Réserve  de  demander  la  diffé- 
rence^ Option  pour  la  résiliation^ 
Fins  nouvelles  en  rem,placement, 
Non  recevabilité,  —  L'acheteur 
d'une  marchandise  à  livrer  qui, 
au  dernier  jour  du  délai,  fait  som- 
mation à  son  vendeur  de  lui  livrer 
la  marchandise  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  sous  réserve  de  tous  ses 
droits  pour  demander  la  dififérence, 
en  cas  de  non  livraison,  a  suffi- 
samment marqué  par  là  qu'il  op- 
tait, en  ce  cas,  pour  la  résiliation 
avec  dommages  intérêts.  —  Il  n'est 
donc  plus  recevableà  modifier  plus 
tard  ses  fins  et  à  conclure  au  rem- 
placement. —  Marseille,  18  sep- 
tembre 1894.  —  Senn  c.  Hofman 
Lautier I -- 23 

2.  Echéance  et  provenance ^  Ven- 
deur non  obligé  à  désignation, 
Navire  désigné  dans  Vordre 
de  livraison.  Livraison  d^un  au- 
tre navire.  —  Le  vendeur  qui 
s'est  seulement  engagé  à  livrer  à 
quai,  courant  tel  mois,  une  mar- 
chandise de  provenance  indiquée, 
n*est  nullement  obligé  à  désigner 
un  navire  comme  porteur  de  cette 
marchandise.  —  Alors  même  que 
l'ordre  de  livraison  qu'il  remet  à 
son  acheieur,  pour  l'exécution  du 
marché,  porterait  le  nom  d*un  na- 
vire, ce  fait  ne  saurait  rien  chan- 
ger aux  obligations  naissant  du 
contrat,  ni  spécialiser  une   mar- 


chandise au   profit  de  l'acheteur. 

—  Si  donc,  en  fait,  la  marchan- 
dise matériellement  offerte  en 
livraison  provient  d'un  navire  au- 
tre que  celui  dont  le  nom  figurait 
sur  Tordre,  l'acheteur  n'en  est  pas 
moins  tenu  à  recevoir. —  Marseille, 
24  septembre  1894.  —  Bancal  et 
.\nsaldi  c.  Broquier I  —  25 

3.  Exécution  forcée  ordonnée  par 
jugement,  Exécution  tardive,  — 
Le  vendeur  qui,  faute  de  réception, 
a  obtenu  de  justice  Tautorisation 
de  faire  vendre  la  marchandise  aux 
enchères,  n'est  pas  obligé  d'exé- 
cuter ce  jugement  dans  un  délai 
déterminé.  —  L'acheteur  ne  sau- 
rait donc  se  plaindre  de  ce  que 
l'exécution  a  été  trop  tardive.  —  Il 
dépendait,  en  effet,  de  lui  d'arrêter 
cette  exécution  en  recevant.  — 
Marseille,  19  octobre!  894.— Gassier 
et  Ricard  c.  Brajon I  —  44 

4 .  Un  ou  plusieurs  voiliers,  Maxi- 
mum et  m,inim,uyn.  Environ,  Dé- 
signation  partielle  égale  au  mi- 
nimum. Droit  d'offrir    le  solde, 

—  Le  vendeur  d'une  quantité  dé- 
terminée par  son  maximum  et  son 
minimum,  avec  la  clause  environ,, 
à  livrer  par  un  ou  plusieurs  navi- 
res, n'épuise  pas  son  droit  tn  indi- 
quant à  son  acheteur  un  navire 
dont  le  chargement  équivaut  au 
minimum  diminué   de  l'environ. 

-  Il  a  le  droit  de  compléter  sa  li- 
vraison jusqu'au  maximum  aug- 
menté de  l'environ,  au  moyen  de 
la  désignation  d'un  second  navire. 

—  11  en  est  ainsi,à  plus  forte  raison, 
lorsqu'au  moment  de  la  première 
désignation,  le  vendeur  a  déclaré 
que  le  solde  serait  chargé  sur  un 
autre  navire  dont  il  donnait  le 
nom  comme  probable.  —  Marseille, 
31  janvier  1895.  —  Schofferc.  Per- 
domo  et  Barroil I  — 14  i 

5.  Mise  en  demeure  par  lettre 
chargée,  Remise  à  onze  heures^ 
Offre  le  lendemain  à  anse  heu- 
res cinq  minutes.  —  Sî  un  acte 
d'huissier  peut,  à  la  rigueur,  ser- 
vir à  constater  l'heure  précise  d'une 
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mise  en  demeure  ou  d'une  offre, 
il  n'en  est  pas  de  mêire  de  la 
simple  indication  de  la  remise 
d'une  lettre  chargée  faite  par  le 
facteur  sur  son  registre.  —  Spé- 
cialement, lorsqu'une  mise  en  de- 
meure de  livrer  résulte  d'une  let- 
tre chargée  que  le  facteur  déclare 
avoir  remise  au  destinataire  à  onze 
heures  du  mntin,  on  ne  saurait 
déclarer  tardive  l'offre  de  la  mar- 
chandise faite  le  lendemain  à  onze 
heures  cinq  mi  nul  es  —  Marseille, 
4  4  mai  1895. —  Gassier  c.  Lieutaud 
et  Touache 1  —  226 

6.  Mise  en  demeure^  Caractères. 

—  Une  mise  en  demeure  à  un 
vendeur  de  livrer  n'est  soumise  à 
aucune  fonne  sacramentelle.  — 
Elle  doit  toutefois  être  conçue  en 
termes  clairs  et  précis^  énonçant 
nettement  la  prétention  de  l'ache- 
teur d'arriver  à  l'exécution  du 
marché,  et  permettant  au  vendeur 
d'y  obtempérer  dans  le  délai  d'usa- 
ge de  vingt-quatre  heures.  —  Ne 
remplit  pas  ces  conditions  et  ne 
saurait  être  considérée  comme  une 
mise  en  demeure  véritable,  pro- 
duisant des  effels  juridiques,  une 
lettre  de  l'acheteur  avisant  le  ven- 
deur qu'il  s'est  remplacé  d'ofïice 
de  la  partie  non  livrée  et  non  en- 
core réclamée  jusqu'à  ce  jour.  — 
Marseille,  4  juin  1895.  —  Gari- 
baldi  c.  Grima 1  —  240 

7.  Citation  en  remplace  ment.  Ci- 
tation postérieure  en  résiliation. 
Cours  pour  fixer  la  différence. 

—  Lorsqu'un  acheteur  cite  son 
vendeur  d'abord  en  remplacement 
et  postérieurement  en  résiliation, 
c'est  au  cours  du  jour  de  la  se- 
conde citation  et  non  de  la  pre- 
mière qu'on  doit  s'en  rapporter 
pour  le  règlement  4e  la  différence 
a  payer  par  le  vendeur.  —  Mar- 
seille, 18  juin  1895.  —  Tabone  c. 
Hubscher 1  —  251 

8.  Vente  sur  échantillon.  Exper- 
tise,— Lorsque  la  résiliation  d  une 
vente  faite  sur  échantillon  est 
prononcée  avec    dommages-inté- 


rêts, la  fixation  du  cours  sur 
lequel  ils  seront  réglés,  doit  être 
faite,  non  parle  syndicat*des  cour- 
tiers, mais  par  experts Ibid 

9.  Lieu  de  la  livraison,  — Et  l'ex- 
pertise doit  être  faite  au  lieu 
convenu  pour  la  livraison....  Ibid 

10.  Deux  chargements.  Epoque 
d^ewbarquem,ent  du  premier. 
Délai  pour  rembarquement  du 
secona  partant  de  celui  du  pre- 
mier. Premier  non  embarqué, 
Résiliation  du  seond,  —  Un  ter- 
me incertain,  c'est-à-dire  dont  le 
point  de  départ  dépend  entière- 
ment d'un  événement  futur  et 
incertain ,  doit  être  considéré 
comme  équivalant  à  une  condition 
suspensive.  —  Spécialement,  lors- 
qu'il a  été  vendu  deux  charge- 
ments dont  le  premier  doit  être 
embarqué  dans  un  délai  déter- 
miné, et  dont  le  second  doit  l'être 
vingt-cinq  à  quarante-cinq  jours 
après  le  départ  du  premier,  le 
défaut  d'embarquement  de  la  pre- 
mière partie  doit  faire  considérer 
comme  caduc  et  par  suite  résilié 
le  marché  de  la  seconde.  —  Mar- 
seille, 6  août  1895.  —  Ambano- 
pulo  c.  Vailer  et  Folch  Albinana. 
1-306 

11.  Heureuse  arrivée  du  navire 
porteur,  Chargement  à  faire  par 
le  vendeur,  —  Si,  dans  les  circons- 
tances ordinaires,  la  vente  d'une 
marchandise  avec  la  simple  indi- 
cation d'une  époque  d'embarque- 
ment et  d'une  époque  d'arrivée 
autorise  le  vendeur  à  offrir  à  l'a- 
cheteur une  marchandise  achetée 
par  lui  au  port  même  d'arrivée, 
pourvu  Qu'elle  remplisse  les  condi- 
tions ci-aessus,  il  en  est  autrement 
du  cas  où  le  contrat  stipule  que  le 
navire  sera  désigné,  et  (ju'à  l'ex- 
piration de  tel  délai,  si  l'arrivée 
n'a  pas  eu  lieu,  l'acheteur  aura  la 
faculté  d'annuler  ou  de  proroger. 
—  En  pareil  cas,  il  doit  être  décidé 
que,  dans  l'intention  des  parties, 
la  marchandise  devait  être  chargée 
par  les  soins  ou    sur   l'ordre  du 
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vendeur.  —  Gass./S  novembre  1894. 

—  Agelasto  c.  Valler  ....  11  —  67 

12.  Force  majeure.  Exportation 
prohibée,  Vendeur  délié, —  Cons- 
titue un  cas  de  force  majeure  dé- 
liant le  vendeur,  dans  un  contrat 
de  cette  nature,  Fukase  prohibant 
l'exportation  des  blés  au  lieu  de 
chargement  (mer  Noire),  encore 
que  ce  fait  ne  se  soit  produit  que 
cinquante  jours  après  le  commen- 
cement du  délai  d'embarquement, 
s'il  reste  encore,  de  ce  moment  à 
la  fin  du  délai,  un  temps  sufli.'^ant 
pour  charger Ibid 

13.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  des  accords  des  parties, 
ne  saurait  tomber  sous  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation Ibid 

Vente  coût ,  fret  et  assu- 
rance. 

1.  Embarquetnent  dans  tel  délai. 
Désignation  non  obligatoire , 
Désignation  faite.  Absence  d'ef- 
fet titile  ,  Tardivitè  ,  Clauses 
particulières.  —  La  vente  d'une 
marchandise,  coût,  fret  et  assu- 
rance, avec  la  simple  stipulation 
Qu'elle  aura  été  chargée  dans  tel 
élai,  n'impose  au  vendeur  aucune 
obligation  de  désigner  un  navire. 

—  Si  toutefois  il  en  désigne  un 
avant  l'arrivée,  et  que  l'acheteur 
garde  le  silence  sur  cette  désigna- 
tion, il  est  réputé  l'accepter,  et  le 
contrat  se  trouve  transformé  en 
marché  par  navire  désigné.  — 
Mais  il  en  est  autrement  aiî  cais 
où  le  vendeur  fait  cette  désigna- 
tion à  un  moment  où  il  avait  perdu 
le  droit  de  la  faire.  —  Spéciale- 
ment lorsqu'une  marchandise  est 
vendue,  embarquement  à  telle  épo- 
que par  un  ou  plusieurs  voiliers, 
avec  faculté  de  charger  sur  va- 
peurs ,  à  condition  de  prévenir 
l'acheteur  avant  telle  date,  le  ven- 

•  deur  qui  a  lais.«é  passer  cette  date, 
ne  peut  plus  faire  aucune  dési- 
gnation utile  d'un  vapeur,  comme 
porteur  de  la  marchandise  ven- 
due, et  celle  qu'il  aurait  faite,  et 


sur  laquelle  même  l'acheteur  au- 
rait gardé  lu  silence,  ne  saurait 
plus  avoir  pour  effet  de  spécialiser 
la  marchandise.  —  Marseille  ,  12 
octobre  1894.  —  Veïsse  c.  Diemer. 

1  —  36 

2.*  Défaut  de  qualité,  Bonification, 
Résiliation  non  admise,  —  La 
vente,  coût,  fret  et  assurance  ne 
comporte  de  résiliation,  à  raison 
de  la  qualité,  qu'en  cas  de  fraude, 
ou  si  la  marchandise  n'est  pas  de 
l'espèce  ou  de  la  provenance  con- 
venue. —  En  dehors  de  ces  cas, 
un  défaut  de  qualité  ne  peut  don- 
ner droit  qu'à  une  bonification.  — 
Marseille,  13  décembre  1894.  — 
Bremond  c.  Bourgogne...!  —  80 

3.  Plusieurs  parties.  Connaisse- 
tuent  unique.  Police  unique. — 
La  vente  coût,  fret  et  assurance 
exige  que  la  marchandise  vendue, 
dont  1  acheteur  court  les  risques 
dès  l'embarquement  ,  soit  spécia- 
lisée dès  ce  moment. — Ne  remplit 
pas  cette  condition  et  doit  subir  la 
résiliation,  le  vendeur  qui  a  com- 
pris la  marchandise  vendue  avec 
d'autres  de  même  nature,  dans  un 
mômeconnai8«îementet  une  même 
police  d'assurance. —  Marseille,  28 
mai  1895.  —  Recordon  c.  Maison- 
neuve I  —  236 

4.  Caractères,  Marchandise  au 
dèbat^quement.  Disponible. —  La 
vente  coût  et  fret  suppose  une 
marchandise  chargée  ou  à  char- 
ger sur  un  navire,  avec  une  spé- 
cialisation et  un  risque  de  na- 
vigation à  courir  pour  l'ache- 
teur.—  Ne  saurait  avoir  ce  carac- 
tère, malgré  les  termes  de  coût  et 

-fret  qu'on  y  a  insérés,  la  vente 
d'un  chargement  qui  était,  au 
moment  du. contrat,  dans  le  port 
de  livraison,  alors  surtout  qu'il  a 
été  indiqué  que  la  marchandise 
était  vendue  au  débarquement. 
—  Ce  marché  constitue  une  vente 
en  disponible  donnant  à  Tacheleur 
la  faculté  de  vue  en  sus. —  Mar- 
seille, 24  septembre  1895  —  Beau 
c.  Schmitt I  —  350 
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Vente  par  navire  désigné. 

i.  Chargement  de  tant  de  tonnes  y 
Navire  contenant  d'autres  mar- 
chandises.—  La  vente  d'un  char- 
gemeiit  de  tant  de  tonnes  environ 
*une  marchandise  n'implique  pas 
que  cette  marchandise  doive  cons 
tituer  le  plein  et  entier  charger- 
ment  du  navire.  —  L'acheteur  ne 
saurait  donc  obtenir  la  résiliation 
du  marché  en  excipant  de  ce  que 
le  navire  qui  a  apporté  la  mar- 
chandise vendue,  en  contenait  en- 
core d'autres,  si,  du  reste,  c'étaient 
des  marchandises  de  nature  dif- 
férente. —  Marseille  ,  25  octobre 
1894.  —  Van  Eeghen  c.  Perdomo 
et  Barroil I  •—  40 

2.  Quantité,  Embarauemeni,  Con- 
naissement, Que  ait  être. —  Dans 
la  vente  à  livrer  par  navire  dési- 
gné, les  diminutions  ou  pertes  que 
subit  la  marchandise  en  route, 
n'autorisent  pas  l'acheteur  à  de- 
mander  la  résiliation  pour  insuf- 
Gsance  de  quantité;  elles  l'auto- 


risent seulement  à  ne  payer  que 
sur  la  quantité  réellement  reçue. 

—  La  seule  obligation  du  vendeur 
à  cet  égard  est  de  justiQer  qu'il  a 
embarqué  la  quantité  convenue. 

—  Ne  fait  pas  cette  justification  et 
doit  subir  la  résiliation,  le  vendeur 
qui  ne  produit  à  cet  effet  qu'un 
connaissement  signé  avec  la  clause 
que  dit  Hre.-^  Marseille,  6  février 
1895. —  Dreyfus  c.  Agelasto. 

I  -  153 

Verdet.—  V*  Assurance  maritime. 

Veritas.—  V.  Affrètement. 

Vice  caché.  —  V.  Vente. 

Vice  propre.   ^    V.    Assurance 
maritime. 

Vice  rédliibitoire.  —  V.  Vente. 

Vol.  —  V.  Agent  de  change,  Capi- 
taine. 

Vote.  —  V.  Faillite,  Société. 
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